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PARIS  SAUTERA 


LA   VÉRITÉ 


A  L'ALSACE-LOMAINE 


.■->•'. 


^Si--:^ 


UM  PARISIEN, 


\. 


La  Question-  fraxco-allemaxde. 

La  Révolution-  a  Paris. 

L'heure  de  la  Revanche  est  passée. 

La  Misère  en  France. 

L'Armée  et  la  Marine  françaises 

NE    SONT   pas    prêtes. 

L'Ar.viée   est- elle    ai.mée    et  respectée? 
Napoléon  I",  Gambetta  et  Boulanger. 


PARIS 
W.     H  I  N  R  I  C  H  S  E  N,     ÉDITEUR 

RUE     JACOB,     22 

1887. 


Tous  droits  réservés. 


(^Dévoiler  notre  faiblesse ,  c'est  antipatrio- 
tique.h^ 

—  Aimez-vous  mieux,  avec  votre  faiblesse 
non  dévoilée,  retourner  à  .  .  .  Sedan? 

Répondez.  .  .  . 

(Extrait  d'une  conversation.) 


AVANT-PROPOS. 


Que  le  lecteur  ne  s'étonne  pas  de  trouver  dans 
cette  brochure,  dès  le  commencement,  des  expres- 
sions un  peu  maritimes:  l'auteur  a  été  marin. 

Il  y  est  aussi  beaucoup  question  des  ouvriers. 
A  cela,  rien  d'étonnant,  non  plus,  car  je  vis  au 
milieu  des  ouvriers. 

J'aime  les  ouvriers:  bon  nombre  d'entre  eux 
sont  fort  honorables  et  fort  intelhgents.  D'ailleurs, 
ils  ont  de  bien  nobles  ancêtres. 

Bernard  Palissy  était  ouvrier. 

Les  frères  Montgolfier,  célèbres  par  l'invention 
des  aérostats,  étaient  fils  d'un  fabricant  de  papier. 

Benjai^iin  Franklin,  fds  d'un  pauvre  marchand  de 
savon,  fut  d'abord  ouvrier  imprimeur;  ce  qui  n'em- 
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pécha  pas  que,  plus  tard,  Turgot  a  pu  dire  de  ce 
grand  homme: 

Eripuit  cœlo  fulmen,  sceptrumque  tyrannis. 

(Il  a  arraché  la  foudre  au  ciel,  et  le  sceptre 
aux  tyrans.) 

Le  premier  des  poètes  dramatiques  anglais,  Ska- 
kespeare,  était,  à  ce  qu'on  croit,  fils  d'un  boucher. 
A  Londres,  il  fut  réduit  pendant  quelque  temps  à 
garder  les  chevaux  à  la  porte  d'un  théâtre. 

Et  Guttemberg  lui-même,  n'était-il  pas  ouvrier? 
Et  combien  d'autres  grands  hommes! 

Ceci  posé,  j'aborde  mon  sujet. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


LA  VERITE  AUX  ALSACIENS-LORRAINS. 

La  Question  franco -allemande. 
La  Révolution  à  Paris. 


CHAPITRE  Y\ 
Devons-nous  renoncer  à  l'Alsace-Lorraine  ? 


^  tous  les  français/ 

Il  faut  avertir  le  Peuple  et  l'Alsace-Lorraine  qu'on  les 
égare  encore  par  les  prédications  les  plus  chauvines,  les 
plus  mensongères  . . .  seize  ans  après. 

Ouvrons  l'œil  au  bossoir!  comme  on  dit  dans  la  marine. 
Ne  nous  laissons  pas  faire,  comme  dans  «  l'année  maudite  »  ! 

Voulez-vous  voir  recommencer  les  horreurs  de  1870?  Ou, 
plutôt,  voulez-vous  vous  lancer  dans  une  guerre,  auprès  de 
laquelle  —  ainsi  qu'on  l'a  dit  à  Berlin  —  celle  de  1870 
n'aura  été  qu'un  «jeu  d'enfants»?  —  Réfléchissez. 

Il  est  un  fait  certain,  indubitable,  indéniable  :  c'est  que 
l'Alsace-Lorraine  est  une  «pomme  de  discorde»  jetée  entre 
deux  grandes  nations  qui,  à  ce  sujet,  ont  failli  tout  récem- 
ment se  ruer  l'une  sur  l'autre. 

Eh  bien!  Il  faut  que  cette  épée  de  Damoclès  ne  reste 
pas  éternellement  suspendue  sur  nos  têtes;  nous  en  avons 
bien  assez  d'autres  . . .  sans  celle-là. 

Mais,   comment  cela  se  fera-t-il?   «Quoniodo  Jiet  istud?» 

C'est  ce  qu'il  faut  examiner  de  sang-froid. 

Cette  brochure  le  dira  bien . . . 

—  En  attendant,  je  prends  le   «taureau  par  les  cornes». 


^ux  alsaciens- "Lorrains! 

Mes  bien  chees  amis! 

Puisque  personne  en  France  n'a  le  courage  de  vous  dire 
la  vérité,  permettez-moi  de  le  faire. 

Votre  attachement  à  la  France,  envers  et  contre  tous,  me 
touche  jusqu'aux  larmes  :  raison  de  plus,  pour  moi,  d'entre- 
prendre la  triste  et  douloureuse  tâche  de  vous  désillusionner. 

Je  connais  particulièrement  Metz,  ville  que  j'affectionne 
surtout  depuis  ses  malheurs,  et  que  j'ai  habitée  en  1863. 
Je  me  rappellerai  toujours  mes  promenades  jusqu'au  fort 
Saint-Quentin.  Celui  qui,  alors,  m'aurait  prophétisé  que  cette 
ville  imprenable  tomberait  un  jour  sous  la  domination  d'une 
puissance  étrangère,  par  la  trahison  d'un... 

Mais,  à  quoi  bon  récriminer? 

Quant  à  Strasbourg,  la  noble  capitale  de  l'Alsace,  je  ne 
la  connais  que  par  mon  père,  qui  y  a  tenu  garnison.  Il 
adorait  cette  ville.  La  chute  de  cette  superbe  cité  a,  je 
crois  pouvoir  l'affirmer,  hâté  sa  fin. 

Comme  vous  le  voyez,  c'est  donc  un  véritable  ami  qui 
vous  parle. 

Eh  bien  !  je  viens  vous  dire  franchement,  et  tout  haut, 
ce  que  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  Français 
disent  tout  has.  (Les  99  centièmes!) 

Faites-moi  l'honneur  de  suivre  mon  argumentation. 

Le  Discours  du  Prince  de  Bismarck. 

Pourquoi  l'Allemagne  a-t-elle  songé  à  augmenter  ses 
effectifs  ?  Pourquoi  M.  de  Bismarck  a-t-il  fait  tant  d'efforts 
pour  obtenir  son  septennat  militaire  ? 

Pour  les  deux  raisons  que  voici. 
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Prenez  les  journaux,  lisez  le  fameux  discours  que  le 
prince  de  Bismarck  a  prononcé  au  Reichstag,  le  11  janvier 
dernier,  et  vous  y  trouverez  ces  deux  idées  dominantes. 

Première  idée  dominante  du  Discours 
de  M.  de  Bismarck. 

« Et  pourtant  personne    n'aura  le  front   de  me 

«dire  que  je  me  trompe  quand  je  dis  que  tous  les  Français, 
«sans  exception,  pensent  à  reprendre  Strasbourg.  Il  n'y  a 
«pas  encore  eu  un  seul  ministère  français  qui  ait  eu  le 
«courage  de  dire  qu'il  renonçait  à  Strasbourg  et  qu'il 
«acceptait  intégralement  la  paix  de  Francfort. 

«Aucun  ministre  n'a  eu  ce  courage,  parce  qu'ils  savaient 
«tous  qu'en  disant  cela  ils  blesseraient  l'opinion  publique, 
«cette  poudre  qui  est,  tous  les  jours,  là-bas,  sur  le  point 
«de  faire  explosion.» 

Mes  chers  amis,  réfutons  cette  première  erreur  du  chan- 
celier de  l'Empire  allemand. 

Puisque  —  d'après  lui  —  «aucun  ministère  français 
n'a  eu  le  courage  de  dire  qu'il  renonçait  à  Strasbourg  et 
qu'il  acceptait  intégralement  la  paix  de  Francfort»,  eh 
bien!  nous  gens  du  peuple,  nous  ouvriers,  nous  commer- 
çants, habitants  des  villes,  comme  habitants  des  campagnes, 
nous  déclarons  bien  haut  que,  pour  avoir  la  paix,  nous 
acceptons  intégralement  le  traité  de  Francfort. 

Dire  que  tous  les  Français,  sans  exception,  pensent  à 
reprendre  Strasbourg,  c'est  une  erreur  complète. 

Nous  y  avons  pensé,  mais  nous  n'y  pensons  plus. 

Un  Plébiscite. 

Que  le  puissant  chancelier  demande  un  plébiscite  sur 
cette  brûlante  question.  Je  puis  lui  prédire  d'ores  et  déjà 
le  nombre  et  le  genre  de  voix  qu'il  obtiendrait  potir  la 
revanche. 
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—  Voteraient  pour  la  revanche,  c'est-à-dire  pour  la  re- 
prise de  l'Alsace-Lorraine  : 

1"  Les  Alsaciens-Lorrains  résidant  en  France, 
2°  Quelques  journalistes, 
3°  Quelques  députés. 

Les  Alsaciens-Lorrains?  Cela  se  comprend:  Hoc  non  in- 
diget  explicatione. 

Quelques  journalistes  ?  En  effet,  vous  trouveriez  des  jour- 
nalistes qui  voteraient ^0 M?'.  Affaire  de...  mode,  et  un  neu 
de  métier  aussi,  car  il  ne  faut  pas  que  le  tirage  du  journal 
baisse...,  pour  rien  au  monde. 

Nouvelles  à  sensation,  questions  incendiaires  :  tout  est 
bon.  Le  brave  public  est  «  mis  dedans  »  ;  qu'importe,  pourvu 
que  l'on  tire  à...  896,523  exemplaires  tous  les  jours! 

Aussi,  dans  ces  feuilles-là,  on  ne  doute  de  rien.  Vous 
en  avez  qui  vous  affirment  crânement,  tous  les  matins,  que 
nous  sommes  prêts  à  nous  jeter  non  seulement  sur  l'Alle- 
magne, mais  aussi  sur  lAngleterre  (à  cause  de  l'Egypte)  ! 
«L'Angleterre  n'a  ni  armée,  ni  flotte»,  ai-je  lu,  en  toutes 
lettres,  dans  un  canard  (du  soir)  très  répandu. 

J'ai  dit  aussi  :  quelques  députés  voteraient  pour  la  revanche. 
Je  n'en  suis  pourtant  pas  sûr,  car,  voyez  l'ancienne  Cham- 
bre, la  Chambre  de  monsieur  Jules  Ferry,  elle  se  moquait 
de  l'Alsace-Lorraine,  comme  un  poisson  d'une  pomme. 

N'allez  pas  vous  récrier!...  Si  cette  Chambre  avait  réelle- 
ment eu  à  cœur  de  délivrer  ces  deux  provinces,  elle  naît- 
rait songé  qu'a  celaj  elle  aurait  fait  tous  les  préparatifs 
nécessaires  pour  atteindre  ce  but  national.  Au  contraire, 
qu'a-t-elle  fait?  Elle  a  mis  nos  coffres  au  pillage,  et  décimé 
notre  armée  en  l'envoyant  faucher  par  la  dysenterie  et  le 
choléra,  à  des  milliers  de  lieues  de  l'Alsace-Lorraine. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  la  Chambre  de  messieurs 
Jules  Ferry  et  Waldeck-Rousseau  n'a  pas  plus  songé  à 
l'Alsace-Lorraine  qu'aux  habitants  du  Groenland,  qu'aux 
Apaches  et  aux  Iroquois. 

Quant  à  la  Chambre  que  nous  avons  l'insigne  honneur 
de  posséder,  depuis  le  4  octobre  1885,  je  crois  qu'elle  ren- 
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ferme  dans  son  sein  quelques  Honorables  qui  voteraient 
pour   la   revanche,  ne  fut-ce  que  pour  garder  le  décorum. 

Pensez  donc,  .  .  .  noblesse  oblige!  Ils  voteraient;  mais 
bon  nombre  d'entre  eux,  —  je  ne  dis  pas  tous  — ,  n'en 
feraient  pas,  pour  cela,  un  pas  de  plus  vers  l'Est,  ...  bien 
qu'ils  puissent  se  servir  gratuitement  de  toutes  les  lignes 
de  chemin  de  fer. 

On  a  bien  vu  leur  bravoure,  après  la  mort  de  Paul 
Bert,  le  grand  Patriote!  «le  plus  grand  homme  de  France 
que  la  mort  imbécile  ait  frappé  depuis  la  disparition  de 
Gambetta»,  a-t-on  dit  dans  les  oraisons  funèbres! 

Quand  monsieur  de  Freycinet  est  allé  frapper  à  la 
porte  de  la  Chambre,  pour  trouver  un  remplaçant  à  ce 
bien  regretté  résident  général,  à  ce  grand  patriote,  qui, 
—  parmi  les  grands  patriotes  du  Palais  Bourbon  — ,  a 
répondu  à  l'appel  de  l'ex-président  du  Conseil? 

Est-ce  monsieur  Ferry,  l'inventeur  lui-même  du  Tonkin? 
Est-ce  monsieur  Rouvier?  Est-ce  aucun  des  souteneurs  de 
l'inventeur  et  de  l'expédition  du  Tonkin  ?  Allons  donc  ! 

De  guerre  lasse,  il  a  fallu  aller  déterrer  un  fonctionnaire, 
un  diplomate  de  carrière:  l'iionorable  monsieur  Bihourd  . . . . 
lequel,  par  parenthèse,  n'aurait  pu  refuser,  sans  s'exposer 
à  être  cassé  aux  gages. 

Je  ris  encore  de  la  bonne  histoire  que  m'a  racontée, 
dans  ce  temps-là,  un  huissier,  tant  soit  peu  indiscret,  du 
Palais  Bourbon. 

Voici  son  récit,  mot  pour  mot: 

Figurez-vous,  me  dit-il,  que  voilà  donc  monsieur  de 
Freycinet  qui  rencontre  monsieur  X  .  .  .  dans  les  couloirs 
de  la  Chambre. 

—  Eh  bien!  Monsieur  X  . . .,  êtes-vous  décidé  à  accepter? 

—  Accepter  quoi.  Monsieur  le  Président? 

—  D'aller  au  Tonkin. 

—  Au  Tonkin?  Où  donc  prenez  vous  cela,  Monsieur  le 
Président  ? 

—  Comment,  Monsieur  X  .  .  .,  vous  ne  savez  plus  où 
se  trouve  ce  pays  pour  lequel  vous  avez  voté  tant  de  fois! 
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ce   pays   d'où   venait   la  Sartlie  quand    elle    débarqua    le 
choléra  à  Toulon;  ...  ce  pays  qui,  ce  pays  que  .  .  . 

—  Si  fait,  je  m'en  souviens  à  présent.  Mais  en  quelle 
qualité  voulez-vous  que  j'aille  m'expatrier,  à  quatre  mille 
lieues  de  la  France? 

—  En  qualité  de  résident  général. 

—  Permettez,  Monsieur  le  Président:  au  Tonkin,  y  a-t-il 
un   Opéra-  Comique  ? 

—  Non. 

—  Y  a-t-il  un  Théâtre-Français?  —  Y  joue-t-on  Fran- 
cillon  ? 

—  Non, 

—  Pas  de  cirque   Oller?  Pas  de  Grenouillère? 

—  Non  plus. 

—  Y  a-t-il  un  Bougival? 

—  Pas  que  je  sache. 

—  Y  a-t-il  une  «Chambre  des  Députés»? 

—  Pas  encore. 

—  Alors,  pas  de  buvette? 

—  Bien  entendu  .  .  . 

—  Ecoutez,  Monsieur  le  Président:  connaissez-vous  la 
chanson  du  conscrit  du  Finistère? 

—  Je  ne  .me  rappelle  pas  très  bien;  dites  voir,  un  peu. 
Et  monsieur  X  .  .  .  de  murmurer,  de  susurrer: 

«Je  suis  natif  du  Finistère, 

«A  Saint-Pol  j'ai  reçu  le  jour: 

«Mon  pays  1'  plus  beau  de  la  terre, 

«Mon  clocher  1'  plus  beau  d'alentour; 

«Aussi,  je  l'aimais!  et  l'admirais! 

«Et,  chaque  jour  que  Dieu  fait,  je  disais: 

«Que  j'aime  ma  bruyère  et  mou  clocher  à  jour!»   [bis) 

—  Continuez  donc,  fît  monsieur  de  Freycinet,  visible- 
ment charmé. 

Et  monsieur  X  .  .  .  de  reprendre: 

«Mais,  quaud  on  me  dit  que,  pour  la  guerre, 
«Il  fallait  quitter  mes  amours, 
«  Ma  métairie  et  mon  vieux  père , 
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«  Pour  marcher  au  son  du  tambour  !  .  .  .  . 

«Ah!  moi,  je  dis  uet: 

«Yvonic  n'eutend'kett,  n'entend'kett,  u'entend'kett. 

«J'aime  mieux  ma  bruyère  et  mou  clocher  à  jour.»   (bis) 

—  Assez!  assez!  interrompit  monsieur  de  Freycinet. 
Je  la  connais  votre  hruycre!  ...  le  gazon  du  Palais  de  la 
Présidence!  ...  Et  votre  clocher  à  jour  aussi!  .  .  .  quelque 
chose  dans  le  genre  des  flèches  de  Sainte-Clotilde,  ou  des 
tours  du  Palais  du  Trocadéro!  Politique  de  clocher!  Poli- 
tique de  «pot  au  feu»,  comme  disait  Jules  Ferry.  Allons! 
Vous  n'êtes  pas  l'homme  qu'il  me  faut. 

Et  voilà  comment  monsieur  de  Freycinet  fut  obligé  de 
s'adresser  à  monsieur  Bihourd. 

Le  journal  la  France  a  dit  avec  infiniment  de  raison, 
à  ce  sujet:  «Nous  donnons,  en  ce  moment,  un  assez  triste 
«spectacle  au  monde  étonné.  Tous  ceux  auxquels  on  pro- 
«pose  la  succession  de  Paul  Bcrt,  refusent  de  suivre  son 
«noble  exemple.  Ces  personnages  tiennent  donc  bien  à 
«leur  peau  qu'ils  ne  craignent  pas  de  lui  sacrifier  l'hon- 
«  neur !  » 

Et  plus  loin  :  «  Il  n'est  pas  admissible  que  des  législa- 
«teurs  qui-  se  croient  le  droit  d'envoyer  nos  soldats  à  la 
«mort  et  d'exiger  de  tous  les  citoyens  l'impôt  du  sang,  se 

«dérobent  au  devoir  de  leur  donner  l'exemple! 

« 

«  L'opinion  doit  flétrir  ces  étranges  patriotes  qui  s'élancent 
«vers  les  écus  et  non  vers  la  gloire. 

«.  .  .  .  Le  devoir  de  mourir  pour  son  pays  est  réservé 
«aux  gens   naïfs.»    (Grande  vérité,  si  jamais  il  eu  fut.) 

Mais,  revenons  à  notre  sujet. 

Je  viens  d'indiquer  les  trois  catégories  de  personnes 
qui,  demain,  voteraient  probablement  pour  la  revanche,  si 
cette  question  était  soumise  à  leur  approbation. 

Et  le  reste?  Et  l'immense  majorité  de  la  nation? 

L'immense  majorité  de  la  nation  française  accepterait 
le  fait  accompli^  et  voterait  contre  .... 

Serait-ce  par  indifférence? 
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Xon  pas!  .  .  .  gardez-vous  bien  de  le  croire;  du  moins 
pour  ce  qui  concerne  le  peuple.  Seulement,  la  raison  doit 
souvent  faire  taire  le  cœur. 

Du  reste,  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail,  j'expli- 
querai longuement  les  raisons  pour  lesquelles  l'immense 
majorité  de  la  nation  française  accepte  le  fait  accompli. 
Pour  le  peuple,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  par  indifférence. 

Dans  cette  première  partie,  je  me  contente  de  traiter 
la  question  de  droit. 

Raisonnons  un  peu. 

—  Qui  a  déclaré  la  guerre  à  la  Prusse,  en  1870? 

—  L'empereur  Napoléon  III. 

—  Qui  l'a  votée,  cette  guerre? 

—  Le  Corps  législatif. 

—  Qui  l'a  acceptée,  cette  guerre,  d'un  cœur  léger? 

—  Est-il  besoin  de  nommer  le  premier  ministre  du 
Cabinet  du  2  janvier? 

Et  «cet  individu  répugnant,  l'auteur  de  nos  désastres, 
«le  criminel  au  cœur  léger»,  —  comme  le  qualifie  V In- 
transigeant, n'est  pas  encore  corrigé.  Il  paraît  que,  pour 
essayer  de  se  disculper,  il  vient  d'adresser  une  lettre  à 
un  sénateur  italien,  à  M.  Decesare. 

Mais  continuons  : 

—  Qui  a  été  battue? 

—  La  France. 
■    —  Par  qui? 

—  Par  les  Allemands  réiyais. 

—  Quelles  sont  les  conditions  imposées  par  la  Puissance 
victorieuse  ? 

—  L'annexion  de  deux  de  nos  provinces,  le  paiement 
de  -5  milliards. 

Mais,  allez-vous  me  faire  observer,  les  petits  enfants  au 
berceau  savent  déjà  tout  cela,  chez  nous. 

Fort  bien. 

Mais  voici  quelque  chose  qu'il  faudra  leur  apprendre 
aussi,  pour  compléter  leur  instruction. 
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—  Si  la  France  eût  été  victorieuse,  qu'eût-elle  fait  vis- 
à-vis  de  rAllemagne? 

—  Elle  lui  aurait  sans  doute  imposé  des  conditions  aussi. 

—  Lesquelles? 

— <.  Elle  aurait  probablement  exigé  une  forte  indemnité 
de  guerre  .  .  .  quelle  somme,  je  n'en  sais  rien,  par  exemple. 

—  Et  puis? 

—  Dame!  je  crois  qu'il  avait  été  question,  dans  le  temps, 
d'annexer  les  Provinces  Rhénanes.  Il  me  semble  même 
que  M.  de  Bismarck  en  avait  parlé  en  1866,  pour  obtenir 
la  neutralité  de  Napoléon  III. 

—  Je  crois  que  vous  êtes  dans  le  vrai.  —  Mais,  est-ce 
que  la  France,  dans  le  cas  où  elle  eût  été  victorieuse, 
aurait  eu  le  droit  de  se  faire  indemniser  ainsi,  et  d'agrandir 
son  territoire? 

—  Parfaitement,  qu'elle  aurait  eu  ce  droit. 

—  Eh  bien!  malheureusement  pour  nous,  c'est  l'Alle- 
magne qui  a  été  victorieuse  ...  et  qui,  en  conséquence, 
a  agrandi  son  territoire  et  s'est  indemnisée. 

—  En  avait-elle  le  droit? 

—  Hélas!  oui;  puisqu'il  faut  dire  la  vérité. 
Voilà,    mes    chers    amis,    comment    devraient   raisonner 

tous  les  Français. 

Les  Allemands  ont  pris  leur  revanche  de  l'incendie  du 
Palatinat,  de  la  défaite  d'Iéna,  etc.,  etc.  —  voilà  tout. 

Écoutez  le   Gauloif^. 

Ce  journal,  parlant  de  l'empereur  Guillaume,  tient  ce 
langage  : 

«Ah!  celui  qui  va  s'éteindre  sous  la  couronne  de  Charle- 
«  magne,  a  fui  jadis,  garçonnet  effaré  et  blême,  entre  les 
«bras  d'une  mère  désespérée,  sur  les  grandes  routes,  devant 
«la  cavalerie  de  Murât,  sans  trouver  une  place  que  n'eût 
«pas  salie  la  cendre  des  bivouacs  français.» 

Encore  une  fois,  l'empereur  Guillaume  n'a  fait  que 
prendre  sa  revanche. 
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L'Alsace-Lorraine  appartient  à  l'Allemagne,  par  droit 
de  conquête,  de  même  que  l'Algérie  et  le  Tonkin  nous 
appartiennent  par  droit  de  conquête. 

C'est  la  loi  de  la  guerre.  «  Dura  lex,  sed  lex,  »  comme 
disent  les  jurisconsultes. 

C'était  à  nous  de  ne  pas  aller  nous  faire  frotter  là-bas, 
pardonnez-moi  l'expression.  Le  Gouvernement  de  1870 
(Cabinet  du  2  janvier)  a  été  assez  maladroit  pour  déclarer 
la  guerre  ....  tant  pis  pour  nous! 

Souhaitons  que  le  Cabinet  actuel  ne  commette  pas  la 
même  fatale  bévue! 

Donc,  pour  nous  résumer:  Si  nous  continuions  à  reven- 
diquer l'Alsace-Lorraine,  les  Allemands  pourraient  à  bon 
droit  nous  dire:  «Messieurs  les  Français,  donnez-nous 
l'exemple.  Rendez  donc  le  Tonkin,  rendez  donc  la  Tunisie, 
puis  l'Algérie;  pays  que  vous  avez  conquis  par  la  force, 
exactement  comme  nous  avons  conquis  l'Alsace-Lorraine.» 

Que  l'on  me  permette  une  digression. 

Les  Conquérants. 

Je  suis  bien  loin  d'être  l'admirateur  des  conquérants.  Je 
les  mets  tous  dans  le  même  sac,  qu'ils  s'appellent  Sésostris, 
Alexandre  le  Grand,  Annibal,  César,  Attila,  Tamerlari, 
Gengis-Kan  ou  Napoléon  I^i",  Sous  le  règne  de  Napoléon  I^^", 
seulement,  trois  millions  d'hommes,  nous  disent  les  historiens, 
ont  péri  en  Europe! 

C'est  pourquoi  l'honorable  monsieur  Naquet  a  eu  raison 
de  dire  que  Napoléon  le  Grand  a  été  le  plus  grand  assassin 
du  siècle.  Toutes  mes  félicitations  à  monsieur  Naquet,  si 
c'est  bien  lui  qui  a  eu  le  courage  de  proclamer  cette 
grande  vérité. 

Sainte-Hélène. 

En  1873,  —  pendant  la  relâche  que  fit  notre  bâtiment 
à  l'île  de  Sainte-Hélène  — ,  j'allai,  comme  les  camarades, 
visiter  Longwood  House,  c'est-à-dire,  la  maison  oii  est  mort 
Napoléon  P"",  le  prisonnier  de  sir  Hudson  Lowe. 
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Bien  qu'elle  soit  loin  de  ressembler  aux  Tuileries  (dé- 
funtes aussi),  ce  n'est  pas  cette  maison  qui  m'a  le  plus 
frappé.  Ce  qui  m'a  le  plus  vivement  ému,  c'est  le  petit 
trou,  le  petit  coin  de  terre  oii  a  été  enseveli  ce  grand 
batailleur,  et  où  sont  restées  ses  cendres  depuis  1821 
jusqu'à  1840. 

C'était  le  soir.  Rien  n'indiquait  le  lieu  funèbre.  .  .  La 
faible  lumière  de  la  maisonnette  du  sergent  français, 
cbargé  de  veiller  sur  la  tombe  de  celui  qu'on  appelait 
autrefois  le  «Petit  Caporal»,  était  le  seul  phare  pour  vous 
guider,  la  seule  voix  pour  vous  dire:  «C'est  là!» 

Voilà,  me  disais-je,  la  fosse  qui  a  abrité,  pendant 
19  années,  la  dépouille  mortelle  de  cet  homme  qui  trouvait 
l'Europe  trop  petite  pour  lui  :    Vanitas  vanitatum.  .  .  . 

«Si  tu  as  souffert,  Napoléon,  sur  ce  triste  rocher, 
«eh  bien!  tant  mieux!  Ui  ne  l'as  j^f^s  volé.  Ton  ambition 
«démesurée,  ton  trop  vif  amour  pour  la  guerre,  ont  en- 
«  traîné  la  France  dans  des  maux  incalculables.»  —  Voilà 
mon  oraison  funèbre  !  (Inutile  d'ajouter  que  j'aurais  pu  en 
dire  autant  pour  celui  qui  a  conduit  la  France  à  Sedan.) 

Eh  bien!  —  et  c'est  à  cette  conclusion  que  je  voulais 
en  venir  — ,  tout  en  flétrissant  les  exploits  des  conquérants, 
on  est,  malgré  soi,  obligé  de  reconnaître  qu'il  serait 
quelquefois  bien  difficile  de  défaire  leur  œuvre. 

Alors,  on  se  sent  forcé  d'accepter  les  faits  accomplis. 
sous  peine  de  voir  se  disloquer  et  crouler   les  empires. 

Nous  en  verrions  de  bien  belles,  s'il  fallait  que  les  nations 
européennes  rendissent  tout  ce  qu'elles  ont  pris  par  la 
force. 

La  France,  je  l'ai  déjà  dit,  devrait  rendre  l'Algérie, 
la  Tunisie  et  le  Tonkin. 

Le  roi  d'Italie  devrait  rendre  toute  l'Italie,  sauf  le 
Piémont  et  l'île  de  Sardaigne. 

Et  l'Angleterre? 

L'Angleterre  devrait  rendre  : 

1°  Gibraltar,  ville  prise  aux  Espagnols  en  1704; 

2"  Helgoland  enlevée  au  Danemark  en  18U7; 

2 
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3°  Le  cap  de  Bonne-Espérance  enlevé  aux  Hollandais 
en  1808; 

4®  Elle  devrait  rendre  Hong-Kong  à  la  Chine; 

5"  Elle  devrait  rendre  les  Indes  Orientales; 

6"  L'Irlande  et  même  l'Ecosse; 

7°  Enfin,  elle  devrait  rendre  à  la  France:  1°  l'île  de 
Jersey,  qui  était  comprise  dans  le  duché  de  Nor- 
mandie; 2°  l'île  de  Guernesey,  pour  la  même  raison; 
3°  Malte,  enlevée  aux  Français  en  1800;  4°  le  Ca- 
nada conquis  par  les  Anglais  en  1759  et  1760;  puis 
Maurice,    Terre-Neuve,  les  SeycJielles,  etc.,  etc. 

Quant  à  Napoléon  I®"",  qui  s'était  fait  un  empire  qui 
comptait,  en  1812,  130  départements  français,  24  dépar- 
tements du  royaume  d'Italie  et  7  provinces  illyriennes, 
quant  à  Napoléon,  il  aurait  eu  à  rendre  presque  toute 
l'Europe. 

C'est,  du  reste,  ce  qu'il  fallut  faire  après  sa  chute. 

Après  le  Congrès  de  Vienne,  la  France  se  trouva  plus 
petite  qu'à  la  mort  de  Louis  XVI. 

—  Je  crois  en  avoir  assez  dit  sur  cette  question  de  la 
restitution  des  Etats  ou  provinces. 

Pour  ce  qui  nous  concerne,  acceptons  le  fait  accompli. 

De  cette  façon,  l'Allemagne  n'aura  plus  ce  prétexte-là 
pour  nous  garder  rancune:  «Déficiente  causa,  déficit  effectus»'^ 
la  cause  disparaissant,  les  effets  doivent  disparaître,  d'après 
ce  que  j'ai  lu  dans  un  livre  de  philosophie. 

D'ailleurs,  Alsaciens-Lorrains,  consentiriez-vous  à  subir 
de  nouveau  toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  pour  essayer 
de  vous  soustraire  à  la  domination  de  l'Allemagne?  J'en 
doute.  Je  crois  même  avoir  certaines  raisons  pour  affirmer 
que  les  bruits  de  guerre  qui  ont  circulé,  dans  ces  temps 
derniers,  avaient  «terrifié»  les  populations  annexées. 

Ce  simple  mot  «terrifié»  en  dit  beaucoup.  Des  gens 
qui  la  désirent  sincèrement,  ne  sont  pas  terrifiés  à  Vaj)- 
proche  de  leur  délivrance! 

Et  puis,  êtes-vous  plus  malheureux  sous  la  domination 
allemande  que  nous  sous  le  gouvernement  actuel? 
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—  Nous  examinerons  cette  question-là  aussi  dans  la 
seconde  partie,  quand  nous  parlerons  de  la  misère  en 
France. 

Dans  tous  les  cas,  vous  serez  obligés  de  prendre  votre 
parti  du  nouvel  ordre  de  choses,  puisque  la  France  ne 
peut  rien  pour  vous,  puisque  la  France  n'a  rien  voulu 
faire  pour  vous. 

Je  ne  saurais  assez  le  répéter:  si  Jules  Ferry  et  sa 
Chambre  avaient  voulu  intervenir  en  faveur  de  l'Alsace- 
Lorraine,  ils  n'auraient  pas  gaspillé  nos  forces  de  terre 
et  de  mer  à  bombarder  Tabarca,  Kelung,  Tamatave  et 
autres  lieux  aussi  productifs.  .  .  . 

Laissons  donc  l'Alsacc-Lorraine  à  l'Allemagne.  Que  ces 
provinces  ne  soient  plus  pour  nous  un  perpétuel  «  casus 
helli  »  ! 

Que  cette  épée  de  Damoclès  cesse  d'être  éternellement 
suspendue  sur  nos  têtes! 

Encore  une  fois,  c'est  le  vœu  de  V immense  majorité  de 
la  nation  française  !  .  .  .  quoi  qu'en  ait  dit  M.  de  Bismarck 
dans  son  discours  du  11  janvier  dernier. 

Il  s'est  trompé.  Errare  humanum  est.  .  . 

La  Ligue  des  Patriotes. 

Un  mot,  en  passant,  au  sujet  de  cette  «Ligue»  dont  on 
s'est  ému  en  Allemagne. 

Je  crois  que  les  Allemands  ont  eu  grand  tort  de  s'émou- 
voir d'une  Ligue  que  les  Français  eux-mêmes  ne  connaissent 
que  fort  imparfaitement.  Pour  ma  part,  je  l'avoue,  —  moi 
qui  suis  Parisien,  —  je  n'ai  jamais  vu,  de  ma  vie,  un 
«membre»  de  la  Ligue  des  Patriotes.  Je  l'affirme  sur 
l'honneur. 

J'ai  entendu  dire  que  M.  Déroulède  était  président  de 
la  Ligue  des  Patriotes;  je  sais  qu'il  a  été  candidat  aux 
élections  législatives  de  1885;  je  viens  d'apprendre  qu'il 
a  donné  sa  démission  de  président  de  la  Ligue.  Voilà 
tout  ce  que  je  sais  de  la  Ligue  des  Patriotes. 
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Conclusion  de  ce  premier  chapitre. 

La  France  n'attaquera  pas  l'Allemagne,  pour  reprendre 
r  Alsace-Lorraine. 

Voilà  donc  un  atout  de  moins  dans  le  jeu  de  notre 
grande  voisine  de  l'Est,  si  elle  veut  réellement  nous  faire 
la  guerre,  — 

—  Mais  le  Chancelier  de  l'Empire  d'Allemagne  a  une 
autre  corde  à  son  arc. 

Voyons-la.  .  .  cette  corde. 


CHAPITRE  II. 

Deuxième  idée  dominante  du  Discours  du  prince 
de  Bismarck. 


Mes  chers  amis! 

Dans  son  discours  du  11  janvier,  le  prince  de  Bismarck 
a  encore  dit  ceci: 

«  Oui,  Messieurs,  il  y  a  plus  d'un  pays  —  je  ne  cache  pas 
«  que  cette  éventualité  s'applique  surtout  à  la  France  —  où 
«la  guerre  peut  devenir  une  nécessité,  une  soupape  de  sûreté. 
«Il  faut  que  nous  nous  apprêtions  pour  le  moment,  pos- 
«sible,  où  le  gouvernement  de  la  France  se  déciderait  à 
«la  guerre  afin  de  pouvoir  se  maintenir  à  l'intérieur.» 

En  d'autres  termes,  mes  chers  amis,  le  prince  de  Bis- 
marck a  dit:  «Le  passé  nous  apprend  que  nous  ne  pou- 
«  vons  pas  compter  à  titre  indéfini  sur  la  paix  avec  la 
«  France. 

«  Il  peut  se  faire  que,  là-bas,  des  événements  soudains 
«  amènent  au  pouvoir  un  gouvernement  qui  nous  apporte 
«  la  guerre.  C'est  là  une  éventualité  avec  laquelle  il  faut 
«compter.  » 

M.  de  Bismarck  veut  dire  que  l'on  pourrait,  en  France, 
se  décider  a  faire  une  guerre  extérieure  pour  éviter  des 
difficultés  intérieures. 
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Nous  allons  voir,  tout  à  rheure,  ce  que  tout  cela  signi- 
fie. Auparavant,  permettez-moi  de  vous  demander  qui  diable 
a  pu  introduire  cette  idée-là  dans  le  cerveau  du  terrible 
chancelier. 

L'année  dernière,  le  général  Boulanger  dirigea  les  ma- 
nœuvres de  deux  corps  d'armée  opérant  l'un  contre  l'autre. 
On  se  rappelle  que  c'est  à  la  suite  de  ces  manœuvres 
qu'il  prononça  son  allocution,  devenue  célèbre,  sur  la  né- 
cessité de  renoncer  ordinairement  à  la  défensive  pure  pour 
prendre  l'offensive  toutes  les  fois  que  la  chose  serait 
possible. 

Le  journal  le  Soleil  releva  ces  paroles.  L'affaire  fit  bien 
quelque  bruit;  mais,  d'après  ma  manière  de  voir,  ce  n'est 
pas  là  quïl  faut  aller  chercher  la  cause  des  appréhen- 
sions de  M.  de  Bismarck. 

Xous  allons  la  trouver  ailleurs. 

Les  Responsabilités. 

Aujourd'hui  que  les  nuages  qui  s'étaient  amoncelés  sur 
l'Europe  depuis  de  longs  mois,  commencent  à  se  dissiper; 
aujourd'hui  que  tout  est  rentré  dans  une  atmosphère  plus 
calme;  aujourd'hui,  enfin,  que  tout  danger  immédiat  semble 
écarté,  il  faut  chercher  à  savoir  à  qui  incombe  la  responsa- 
bilité de  ces  menaces  de  guerre,  qui  ont  ébranlé  la  paix 
du  monde  entier.  ^ 

Pour  moi,  la  question  n'est  pas  difiicile  à  résoudre. 

Ce  sont  deux  journaux  français  qui  ont  failli  allumer 
cet  incendie,  qui  aurait  dévoré  une  bonne  partie  de  l'Europe. 

Premièrement,  c'est  un  article  du  Figaro,  paru  le  11  oc- 
tobre de  l'an  de  grâce  1886,  c'est-à-dire,  il  y  a  six  mois. 

Secondement,  c'est  un  autre  article  de  journal,  de  la 
France,  paru  six  jours  après  celui  du  Figaro,  et  daté  du 
17  octobre  1886. 

Un  peu  plus  haut,  je  citais  la  France,  parce  que,  dans 
le  cas  qui  m'occupait,  elle  parlait  avec  infiniment  de  raison. 


*  Cette  page   était  écrite  avant   l'incident  de  Pagny-sur-Moselle. 
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Ici,  je  vais  la  citer,  connue  parlant  d'une  manière  insensée, 
dangereuse  même  pour   la  Patrie. 

Ce  qui  nous  prouve  bien  que  les  journaux  sont  comme 
les  fameuses  «langues»  servies  par  Esope  aux  festins  de 
son  maître  Xanthns  :  c'est  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de 
j)ire  au  monde.  Dans  le  cas  présent,  c'est  ce  qu'il  y  a  de 
pire. 

Je  commence  par  le  Fic/aro. 

Voici  l'article  publié  par  ce  journal,  le  11  octobre  dernier. 

Il  a  pour  titre:  Kncore  lui! 

Comme  ce  réquisitoire  —  car  c'en  est  un  —  serait  trop 
long,  je  n'en  donne  que  les  idées  principales;  mais,  je  les 
cite  textuellement: 

«Quand,  il  y  a  trois  mois,  le  Figaro  jeta,  le  premier, 
«ce  cri  de  sentinelle:  «Boulanger,  c'est  la  guerre!»  on 
«crut  volontiers  à  une  fantaisie,  à  un  simple  jeu  d'esprit, 
«et  on  n'attacha  pas  autrement  d'importance  à  l'avertisse- 
«  ment. 

«La  révélation  était  sérieuse  pourtant,  et  elle  émut,  nous 
«le  savons,  le  ministre  qu'elle  démasquait. 

« —  —  —  Ce  n'est  pas  d'hier  et  de  son  entrée  à  l'hôtel 
«de  la  rue  Saint-Dominique  que  le  général  Boulanger  rêve 
«la  guerre.  Il  y  songeait,  il  la  combinait  dans  sa  cervelle 
«dès  l'époque  où  il  exerçait,  le  commandement  en  Tunisie. 
«Aussi  fortement  grisé  par  sa  promenade  au  Barde  que 
«s'il  eût  gagné  la  bataille  des  Pyramides,  il  se  voyait,  au 
«retour  de  cette  nouvelle  expédition  d'Egypte,  appelé,  comme 
«Bonaparte,  à  se  saisir  du  pouvoir,  et,  toujours  à  l'imitation 
«du  premier  consul,  il  complotait  dès  lors  une  campagne 
«continentale  se  terminant  à  sa  gloire  personnelle  par  «un 
«  autre  Marengo  »  ! 

« —  —  Le  mot  a  été  dit  et  le  plan  a  été  préparé. 
«Dès  son  retour  en  France,  le  général  en  était  porteur, 
«  et  il  le  communiquait  à  quelques  intimes  .  .  .  plan  longue- 
«ment  médité  par  l'auteur,  et  dressé  avec  le  concours  d'un 
«officier  supérieur  de  l'état-major  attaché  à  la  fortune  poli- 
«  tique   du  futur  consul. 
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«Qui  ne  se  souvient  de  l'incident  expressif  et  tout  récent 
«de  la  France  militaire^  cette  feuille  officieuse  et  dévouée 
«dont  le  directeur  a  reçu  du  ministre,  au  14  juillet,  la 
«croix  de  la  Légion  d'honneur? 

«La  France  militaire  a  reconnu  que  le  général  Bou- 
«  langer  «veut  la  guerre»,  en  nous  dévoilant  d'ailleurs  la 
«  pensée  supérieure  et  désintéressée  qui  l'inspire.  Ce  n'est, 
«paraît-il,  ni  le  cauchemar  de  la  revanche,  ni  la  reprise 
«  de  l'Alsace-Lorraine,  ni  la  soif  des  grandeurs  et  l'ambition 
«personnelle,  comme  on  aurait  pu  le  croire,  qui  l'obsèdent 
«et  le  poussent.  C'est  un  but  plus  élevé,  plus  général, 
«plus  humanitaire  qu'il  poursuit;  c'est,  suivant  l'expression 
«même  de  l'organe  officieux,  la  solution  de  la  question 
«sociale. .  .  . 

«Il  faut  rappeler  ces  paroles  textuelles  de  la  France  mi- 
«  litaire,  qui  ont  vivement  alors  frappé  l'opinion  : 

«  La  question  sociale  n'a  qu'une  solution  "possible,  et 
«même  qu'une  solution  désirable:  la  guerre.» 

«  Déjà,  il  y  a  deux  ans,  le  silencieux  M.  de  Moltke, 
«dans  une  des  rares  allocutions  échappées  de  ses  lèvres, 
«avait  fait  entendre  une  sorte  d'hymne  de  la  guerre, 
«glorifiant  la  nécessité  de  ces  grands  sacrifices  humains 
«pour  purifier  de  temps  en  temps  et  pour  régénérer  les 
«peuples. 

«Le  général  Boulanger,  moins  taciturne  que  le  chef 
«  d'état-major  allemand,  semble  lui  faire  écho  en  proclamant 
«à  sa  suite  la  nécessité  fatale  des  grandes  hécatombes, 
«comme  dérivatif  aux  passions  déchaînées  et  comme  moyen 
«  d'apaisement  et  de  rénovation  parmi  les  hommes. 

«Les  intérêts  souffrent,  les  travailleurs  s'agitent,  le  pro- 
«  létariat  se  soulève,  partout  la  question  sociale  menace  le 
«repos  et  l'organisation  du  vieux  monde.  Qu'à  cela  ne  tienne! 
«Une  bonne  guerre  aura  raison  de  ces  convulsions,  et  quand 
«  on  aura  opéré  une  forte  saignée  dans  ces  couches  tur- 
«  bulentes,  quand  on  aura  semé  deux  ou  trois  cent  mille 
«cadavres  dans  les  sillons  de  France  et  d'Allemagne, 
«  l'atmosphère  se  trouvera  dégagée  et  pacifiée  ! 
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«Voilà  la  conception  profonde  par  laquelle  le  ministre 
«  de  M.  Clemenceau  espère,  en  s'élevant  lui-même  au  premier 
«rang,  sauver  la  République  des  embarras  où  elle  est 
«chaque  jour  enserrée  davantage! 

«Gambetta  avait  dit,  pour  simplifier  les  choses:  «Il  n'y 
«a  pas  de  question  sociale.» 

«Boulanger,  bien  plus  fort,  admet  la  question  sociale, 
«mais  c'est  pour  la  trancher  aussitôt  du  fil  de  son  épée! 
« —  On  sent  qu'il  est  de  l'école  d'Alexandre! 

« —  On  connaît  V Etoile,  ce  nouvel  organe  officieux,  créé 
«tout  spécialement  pour  célébrer  le  génie  du  général  Bou- 
«  langer,  et  que  ses  distributeurs  offraient  sur  le  boulevard 
«en  criant:  «Voyez  V Étoile:  les  dernières  dépêches,  —  la 
«^  guerre  prochaine  .  .  .  .» 

«J'ai  aussitôt  acheté  le  jourral,  et  j'y  ai  lu  ces  décla- 
«  rations  expressives: 

«L'armée  trouve  bon  que  l'on  sache,  au  dedans, 
«  comme  nu  dehors,  qu'elle  a  repris  dans  le  monde 
«le  rang  qu'elle  doit  avoir  .  .  . 

«La  France  a  aujourd'hui  conscience  de  son  re- 
«  lèvement  .  .  .  Elle  •pourrait  tirer  avec  confiance  Vépée 
«du  fourreau  .  .  . 

«L'activité  du   général  Boulanger,   qui   émeut  les 

«^habitants  de  l'autre  côté  du  Rhin,  rassure  chez  nous 

«  les  patriotes.  » 

«Enfin,    comme    si   la  France  milita ire^   V Étoile ,    la   Re- 

«  vanche  ne  devaient  pas  suffire  à  la  tâche  entreprise  par 

«le  bouillant  ministre  de  la  guerre,   on   signale   une   der- 

«  nière  publication,  beaucoup  plus  modeste,  mais  non  moins 

«caractéristique,    le  Soldat  laboureur,  journal  mi-agricole, 

«mi-politique,  qui,  imprimé  à  Paris  et  expédié  par  ballots 

«dans    les    départements,    a   pour    mission    de    gagner   les 

«cultivateurs  aux  plans  belliqueux  du  général  Boulanger. 

«Eh  bien!  cet  homme  qui  rêve  la  guerre,  qui  la  complote, 
«qui  la  maquignonne  dans  les  coulisses  do  son  ministère, 
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«ne  s'occupe  en  même  temps,  par  la  plus  étonnante  des 
«contradictions,  qu'à  disloquer  et  à  démolir  l'instrument 
«  même  de  ses  desseins  et  de  ses  ambitions  :  l'armée  fran- 
«  çaise.  » 

Mes  chers  amis,  je  m'arrête  là,  car  l'article  du  Figaro 
est  trop  long  pour  cette  brochure.  Du  reste,  je  crois  en 
avoir  dit  suffisamment  pour  prouver  mon  assertion,  à  savoir 
que  c'est  le  Figaro  qui  a  donné  l'éveil  à  M.  de  Bismarck. 

En  effet,  remarquez,  je  vous  prie,  la  date  de  cet  article  : 
le  11  octobre  dernier. 

A  cette  époque,  l'Allemagne  ne  s'occupait  pas  de  nous, 
plus  que  d'habitude. 

Très  peu  de  temps  après,  les  journaux  allemands  com- 
mencent à  parler  du  septennat  et  des  41 000  hommes 
nécessaires  à  la  sécurité  de  l'Empire  ! 

Un  peu  plus  tard,  les  mêmes  journaux  se  mettent  à  crier 
sur  tous  les  tons  que  nous  voulions  la  guerre:  «La  France 
veut   la   guerre  !   Le   général  Boulanger  veut   la  guerre  !  » 

Faut-il  leur  en  vouloir  pour  avoir  poussé  ce  cri  d'alarme? 
Vous  voyez  ce  que  le  Figaro  vient  de  dire  lui-même. 

Pour  ma  part,  j'aurais  été  directeur  de  la  Gazette  de 
l'Allemagne  du  Nord  que  j'aurais  crié,  sans  la  moindre 
hésitation,  —  après  avoir  lu  l'article  du  Figaro  — :  «Le 
général  Boulanger  veut  la  guerre  !  Caveant  consules  !  » 

M.  de  Bismarck  est  donc  excusable  d'avoir  commis 
l'erreur  dont  je  parlais  au  commencement  de  ce  chapitre. 

Pour  moi,  cela  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute:  c'est  cet 
article  qui  a  commencé  à  éveiller  les  susceptibilités  du 
chancelier  de  l'empereur  Guillaume. 

Ces  susceptibilités  seront  devenues  des  appréhensions, 
sinon  des  craintes,  lorsque  le  chancelier  aura  eu  pris 
connaissance  de  l'article  à  sensation  paru,  le  17  octobre 
dernier,   dans   un  journal   républicain   du   soir,   la  France. 

Voici  l'article.  Il  est  intitulé  :  La  Guerre. 

Chose  assez  curieuse,  la  France  s'est  inspirée  de  l'article 
du  Figaro,  que  je  viens  de  citer. 
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Elle  commence  par  mettre  sous  les  yeux  de  ses  lec- 
teurs quelques  extraits  du  réquisitoire  ci-dessus.  Elle  blâme 
elle-même  très-vertement  le  rédacteur  du  Figaro;  puis, 
sans  avoir  l'air  de  s'en  douter,  la  France  finit  par  dire  la 
même  chose  que  le  Figaro! 

Elle  va  même  plus  loin  que  lui  ...  et  cela,  tout  en 
faisant  l'éloge  du  général  Boulanger! 

Encore  un  ami  comme  ce  journal-là,  et  le  ministre  de 
la  guerre  était  ....  tué. 


Jugez  plutôt. 


La  Guerre. 


«La  guerre!  On  ne  parle  que  de  cela,  depuis  qu'un 
«homme  de  lettres,  à  court  de  copie  et  en  quête  de 
«scandale,  s'est  avisé  de  dénoncer  à  l'univers  en  général, 
«et  H  l'Allemagne  en  particulier,  les  noirs  projets  de  M.  le 
«général  Boulanger. 

«Il  veut  la  guerre,  dit-on.  Il  la  préparait  déjà  comme 
«simple  brigadier,  lorsqu'il  n'était  encore  que  directeur 
«  de  l'infanterie.  Il  s'en  est  occupé  davantage  quand  il 
«commandait  la  division  de  Tunis.  Aujourd'hui,  il  la 
«  médite,  chaque  jour,  de  complicité  avec  plusieurs  officiers 
«  de  son  entourage.  Non  seulement  il  la  médite,  mais  il 
«la  désire  et  il  la  recherche. 

«Soit! 

«Préparer  la  guerre  quand  on  est  ministre  de  la  guerre, 
«c'est  le  premier  et  le  plus  important  de  tous  les  de- 
«voirs,  etc.,  etc. 

«M.  le  général  Boulanger  croit  en  la  France,  en  son 
«armée,  en  ses  destinées.  Il  est  convaincu  que  nous 
«sommes  en  mesure  de  faire  prévaloir,  au  besoin  par  la 
«force,  les  intérêts  et  les  droits  dont  M.  de  Freycinet  a 
«parlé  si  virilement,  lui  aussi,  dans  un  de  ses  récents 
«  discours  en  province. 

«Croyant  cela,  M.  le  général  Boulanger  s'eflforce  —  et 
«  c'est   son    honneur  —  de  le  persuader  aux  autres.  Il  ne 
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«le  dit  pas  autant  qu'il  le  voudrait,  pour  ne  point  éveiller 
«les  susceptibilités  étrangères,  pour  ne  créer  de  difficultés 
«immédiates  ni  à  ses  collègues  ni  au  Parlement. 

«Mais,  quoique  ne  le  disant  pas,  il  le  pense.  On  le 
«devine  dans  son  regard,  dans  son  attitude,  dans  ses 
«préoccupations.  On   le  voit,  on  le  sent. 

(Que  disent  de  plus  les  journaux  allemands?  Kote  de  l'Auteur.) 

«Il  est,  avec  Gambetta,  le  seul  homme  qui,  depuis  seize 
«ans,  ait  fait  enfin  vibrer  la  fibre  patriotique  de  la  nation.» 

(Nous  examinerons  cette  question-là.) 

«Il  est  le  lutteur  en  qui  nous  mettons  nos  espérances,  le 
«soldat  en  qui  se  personnifient  nos  aspirations,  pour  quand? 

«  Pour  demain  peut-être.  Pour  le  jour  où  surgira  une 
«  occasion  favorable. 

«Il  est  prêt  et  nous  aussi.  (!!!) 

rCela  n'est  pas  du  tout  prouvé.) 

«Le  plus  tôt  sera  le  mieux. 

«  On  le  sait  bien  à  l'étranger  et  en  France. 

«C'est  pour  cela  que  le  général  Boulanger  est  si  redouté 
«au  dehors,  et  si  violemment  attaqué  à  l'intérieur  par  des 
«marchands  de  peur. 

(Ces  marchands  de  peur  sont  peut-être  plus  prudents  que  le 
rédacteur  de  cet  ai-ficle.) 

«Mais  le  peuple,  qui  s'y  connaît,  ne  lui  épargne  pas 
«son  concours.  (Nous  parlerons  de  cela  tout  à  l'heure.)  Il  mêle 
«le  nom  de  Boulanger  à  ses  acclamations  patriotiques  en 
«faveur  de  la  République,  parce  qu'il  devine  que  c'est  la 
«main  vengeresse  de  ce  soldat  de  fortune  qui  tiendra  l'épée 
«de  la  France,  le  jour  où  il  faudra  combattre  pour  relever 
«  notre  prestige  amoindri  et  recouvrer  nos  provinces 
«  perdues.» 

Comment  qualifier  cet  article?  C'est  une  véritable  pro- 
vocation; elle  date  du  17  octobre  dernier. 

Et  l'on  s'étonne  que,  depuis  ces  déclamations  insensées, 
les  Allemands  aient  cherché  à  se  mettre  en  garde  contre 
nous!  Mais,  c'est  le  contraire  qui  m'étonnerait,  moi. 
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Aujourd'hui,  1"''  février  1887,  la  *  Post»  répète  bien 
haut,  trop  haut  pour  la  Bourse  de  Paris,  —  qui  a  baissé 
de  2  francs,  —  que  le  général  Boulanger  veut  la  guerre, 
qu'il  veut  entraîner  le  pays,  qu'il  veut  le  préparer  maté- 
riellement et  moralement  à  la  faire...  mais,  la  France 
a  dit  tout  cela  dans  l'article  dont  je  viens  de  donner  les 
principaux  passages. 

Donc,  encore  une  fois,  M.  de  Bismarck  a  eu  raison  de 
faire  cette  supposition,  dont  j'ai  déjà  parlé:  «Il  peut  se 
«faire  que,  là-bas  (en  France),  des  événements  soudains 
«amènent  au  pouvoir  un  gouvernement  qui  nous  apporte 
«  la  guerre.  C'est  là  une  éventualité  avec  laquelle  il  faut 
«  compter.» 

Mon  intention,  en  écrivant  cette  brochure,  est  de  rassurer 
M.  de  Bismarck,  et  l'Allemagne  tout  entière,  au  sujet  de 
nos  intentions  belliqueuses,  à  nous  ouvriers,  commerçants 
et  industriels  de  la  capitale. 

Auparavant,  je  désire  régler  une  petite  question  d'in- 
térieur; la  voici. 

Quelle  confiance  devons-nous  accoj^der  au  général  Boulanger? 

Réponse:    Une  confiance  limitée. 

Je  m'explique.  L'attitude  du  général  Boulanger  n'a  pas 
été  assez  correcte. 

Si  j'avais  eu  l'honneur  d'être  à  la  place  du  ministre 
de  la  guerre,  le  11  octobre  dernier,  voici  ce  que  j'aurais  fait. 

Après  avoir  lu  l'article  du  Figaro,  j'aurais  demandé 
illico  à  M.  le  Président  du  Conseil  (M.  de  Freycinet)  la 
suppression  immédiate  de  ce  journal,  pour  lui  apprendre 
à  semer  le  trouble  dans  les  esprits,  la  perturbation  dans 
les  affaires,  et  la  défiance  vis-à-vis  de  nous  dans  toutes  les 
chancelleries  européennes,  surtout  dans  celle  de  l'Allemagne. 

Poursuivre  un  journal,  c'est  quelquefois  lui  faire  de  la 
réclame.  Ici,  tel  n'était  pas  le  cas:  il  fallait  sabrer^  et 
promptement. 

Le  17  octobre,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'article 
du  journal  la  France,  intitulé:  Z«  6^i<erre,  j'aurais  demandé 
la  même  mesure  de  sévérité  que  pour  le  Figaro. 
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Et,  si  le  Conseil  des  ministres  ne  m'avait  pas  accordé 
cette  double  satisfaction,  j'aurais  donné  ma  démission  sur- 
le-champ,  pour  bien  démontrer  à  la  France  et  à  l'Alle- 
magne que  je  n'avais  aucunement  les  idées  belliqueuses, 
imprudentes,  téméraires,  antipatriotiques  que  l'on  me  prêtait 
dans  ces  deux  feuilles,  empoisonneuses  de  l'opinion  publique. 

Voilà  la  ligne  de  conduite  que  j'eusse  tenue,  si  j'avais 
eu  l'honneur,  je  le  répète,  d'être  à  la  place  du  ministre 
de  la  guerre. 

Qu'a  fait  le  général  Boulanger?  —  Rien,  que  je  sache. 

L'article  du  Figaro,  surtout,  a  fait  le  tour  de  la  presse 
européenne,  a  été  commenté  de  toutes  les  façons  contre 
nous,  bien  entendu;  et  le  général  Boulanger  n'a  pris 
aucune  mesure,  commandée  pourtant  par  la  gravité  des 
circonstances. 

Vous  connaissez  le  proverbe:   «  Qîti  ne  dit  rien,  consent. y> 

Nous  pouvons  donc  nous  livrer  à  toutes  les  suppositions 
au  sujet  des  vues  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

Voilà  pourquoi  nous  ne  devons,  avec  lui,  dormir  que 
d'un  œil,  en  gendarme,  quoi! 

Voilà  aussi  pourquoi  nous  ne  devons  avoir  en  lui  qu'une 
confiance  limitée. 


Popularité  du  général  Boulanger. 

Jouons  carte  sur  table.  La  France  disait,  tout  à  l'heure, 
dans  son  article  à  sensation,  que  «le  peuple,  qui  s'y 
«connaît,  ne  lui  épargne  pas  son  concours.  Il  mêle  le 
«nom  de  Boulanger  à  ses  acclamations  patriotiques  en 
«faveur  de  la  République,  etc.» 

Voulez-vous  savoir,  messieurs  les  journalistes,  pourquoi 
le  peuple  acclame  le  général  Boulanger? 

Premièrement,  parce  que  le  peuple  croit  le  général 
Boulanger  républicain. 

Or,  ce  n'est  pas  souvent  qu'il  en  passe,  des  ministres 
républicains,    par    l'hôtel    de    la    rue    Saint-Dominique    — 
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Saint-Gerraain.  Depuis  1870  ,  .  .  Thibcaudin,  peut-être  .  .  . 
et  c'est  tout. 

Secondement,  le  peuple  acclame  le  général  Boulanger, 
parce  que,  à  l'époque  de  la  grève  de  Decazeville,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  proclamé  du  haut  de  la  tribune 
(qui  doit  encore  en  être  lu'hétêe)  que  le  troupier,  dans 
l'Avoyron,  fraternisait  avec  le  «mineur»  et  partageait  sa 
gamelle  avec  lui.  La  «Droite»,  bien  entendu,  a  crié  à 
la  jin  du  monde,  au  cataclysme  universel;  et  la  «Tribune», 
je  le  répète,  ne  doit  pas  encore  être  remise  de  ce  coup 
de  raélinite .  ministérielle.  Depuis  le  commencement  du 
siècle  qui  a  produit  M.  Jules  Ferry,  jamais  la  «Tribune» 
française  n'avait  entendu  des  «horreurs»  semblables;  jamais 
surtout  ministre  de  la  guerre  n'avait  osé  proférer  de  pa- 
reilles abominations  dans  le  «Saint  des  saints». 

Mais  le  peuple  de  Paris,  qui  n'est  pas  si  bégueule  que 
la  Droite  et  que  le  Centre  gauche,  n'a  pas  songé  à  re- 
gimber en  présence  de  la  déclaration  du  ministre  de  la 
guerre;  au  contraire. 

«Tiens!  tiens!  —  s'est-il  dit  — ;  jusqu'à  présent,  nous 
n'avions  eu  que  des  soudards  pour  ministres  de  la  guerre  ; 
des  soudards  qui  ne  connaissaient  bien  que  ce  commande- 
ment-ci :  «Sabrez-moi  ça!  Et,  en  voilà  un  qui  a  l'air  de 
ne  vouloir  pas  faire  comme  les  autres  ....  Quand  nous 
demanderons  du  travail,  pour  vivre,  ou  que  nous  nous 
réunirons  pour  présenter  nos  justes  réclamations,  voici  un 
ministre  qui  défendra  de  tirer  sur  nous,  avant  que  l'on 
nous  ait  enteoidus !!  .  .  .  Mais,  c'est  du  neuf,  cela!  .  .  . 
c'est  toute  une  révolution  !  » 

Et  alors,  le  peuple  de  Paris  d'acclamer  ce  général,  mi- 
nistre d'une  espèce  tout  à  fait  inconnue  jusqu'ici. 

Mais,  que  le  général  Boulanger  ne  s'y  trompe  pas  :  s'il 
est  acclamé  par  le  peuple  parce  qu'il  est  rcjmblicain,  et 
parce  qu'il  n'a  pas  —  comme  ses  prédécesseurs  —  l'inten- 
tion de  nous  sabrer  pour  un  oui  ou  pour  un  non,  qu'il 
n'aille  pas  s'imaginer,  après  cela,  qu'il  peut  faire  de  nous 
tout  ce  qui  lui  plaira;  —  qu'il   ne    se    mette   pas    dans    la 
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tête  qu'il  soit  en  son  pouvoir  de  nous  entraîner  dans  une 
guerre,  soit  pour  satisfaire  ses  vues  personnelles,  soit  pour 
tout  autre  motif.  Non,  mille  fois  non.  Le  peuple  ne  veut 
de  la  guerre  à  aucun  prix.  Il  veut  du  travail,  voilà  tout. 
Du  reste,  je  vais  revenir  bientôt  sur  cette  grosse  affaire, 
sur  cette  question  vitale  pour  la  France. 

Ceci  bien  posé,  je  reprends  ma  démonstration. 

Dans  un  premier  chapitre,  j'ai  dit: 

«La   France   n'attaquera  pas   l'Allemagne  jtour  re- 
«prendre  V Alsace- Lorraine.  » 

J'ajoutai:  «Voilà  donc  un  atout  de  moins  dans  le  jeu 
«de  l'Allemagne,  si  elle  veut  réellement  nous  faire  la 
«guerre.  Mais,  le  chancelier  de  l'Empire  d'Allemagne  a 
«une  autre  corde  à  son  arc.  11  a  donné  à  entendre,  dans 
«son  grand  discours  du  11  janvier  dernier,  que  la  guerre 
«pourrait  devenir,  en  France,  une  nécessité,  une  soupape 
«de  sûreté.» 

Je  viens  de  prouver  que  c'est,  malheureusement,  un 
journal  français,  le  Figaro,  qui  lui  a  suggéré  cette  idée-là. 

De  même  que  j'ai  essayé  de  détruire  la  première  illu- 
sion de  M.  de  Bismarck  (l'illusion  d'une  revanche  possible 
de  notre  part,  pour  reprendre  l'Alsace-Lorraine),  de  même 
aussi  je  vais  essayer  de  détruire  sa  seconde  illusion:  celle 
qui  consiste  à  croire  à  la  guerre  devenue  nécessaire,  en 
France,  pour  éviter  des  difficultés  intérieures. 

Je  m'adresse  à  la  bonne  foi  du  Chancelier  germanique, 
et  je  le  prie  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  les 
explications  qui  suivent. 

C'est  un  Parisien  qui  parle,  et  ce  Parisien  pourrait 
s'appeler:  «Légion».  C'est-à-dire  que  je  ne  suis  qu'un 
porte-parole,  et  que,  derrière  moi  dans  cette  grande  cité, 
il  y  a  une  légion  de  commerçants,  de  travailleurs  prêts 
à  appuyer  mes  assertions  et  par  leurs  paroles  et  par  leurs 
actes. 


^l  CHonsieuT  de  'Bismarck. 

Prince, 

Si  Vous  preniez  la  peine  de  lire  le  jugement  que  je 
viens  de  porter  sur  le  général  Boulanger,  je  me  permettrais 
de  recommander  à  votre  attention  les  paroles  suivantes  : 

«Que  le  ministre  de  la  guerre  n'aille  pas  s'imaginer 
«qu'il  peut  faire  de  nous  tout  ce  qui  lui  plaira;  qu'il  ne 
«  se  mette  pas  dans  la  tête  qu'il  soit  en  son  pouvoir  de  nous 
«entraîner  dans  une  guerre,  soit  pour  satisfaire  ses  vues 
«personnelles,  soit  pour  tout  autre  motif.  Non,  mille  fois  non. 
«Le  peuple  ne  veut  de  la  guerre  à  micun  ijrix;  il  veut 
«  du  travail,  voilà  tout.  » 

Il  n'y  a  plus  place  en  nous  pour  la  colère  et  le  fana- 
tisme vantard  de  1870. 

—  Ainsi  que  Vous  le  voyez,  Prince,  le  général  en 
question  n'est  pas  aussi  puissant  chez  nous  que  Vous  vous 
l'imaginez  à  Berlin. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  notre  ministre  de  la  guerre. 

Quant  à  l'attaque,  quant  à  l'invasion  que  Vous  craignez, 
—  je  veux  parler  de  la  guerre  qui  pourrait  devenir  né- 
cessaire, eu  France,  pour  échapper  aux  difficultés  intérieures, 
si  Votre  Excellence  n'a  pas  eu  d'autre  motif  pour  demander 
au  Reichstag  et  les  41 000  hommes  et  le  septennat  .... 
eh  bien!  Votre  Excellence  pourrait,  dès  maintenant,  non 
seulement  laisser  de  côté  les  41000  hommes  et  le  septennat. 
Elle  pourrait  même  licencier  immédiatement  400000  hommes 
de  son  armée. 

Car  jamais,  trois  fois  jamais,  —  et  ce  ne  sont  pas  des 
jamais  de  M.  Rouher,  —  jamais  la  France  ne  permettra 
à  son  Gouvernement  de  faire  la  guerre  que  Vous  appelez 
«une  soupape  de  sûreté». 

Cela,  je  puis  l'affirmer. 

Dans  un  autre  chapitre,  je  dirai  pourquoi. 

—  Je  me  résume. 
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Nous  renonçons  entièrement  à  l'Alsace-Lorraine,  qui 
appartient  à  l'Allemagne  au  même  titre  que  l'Algérie 
appartient  à  la  France. 

Nous  ne  permettrons  pas  qu'aucun  gouvernement,  chez 
nous,  Vous  déclare  la  guerre,  pour  trancher  la  question  so- 
ciale, au  fil  de  Tép(^e. 

Alors,  je  ne  reconnais  plus  à  l'Allemagne  aucun  motif, 
aucun  prétexte  de  nous  chercher  noise. 

Voilà,  Prince,  ce  que  j'avais  à  cœur  de  dire  à  Votre 
Excellence. 

Signé  :  Ux  Parisien. 


Nota.  —  Je  croirais  manquer  à  ma  mission,  si  je  ne 
faisais  ici  la  déclaration  suivante  : 

Cependant,  si,  —  envers  et  contre  tous  et  sans  motif 
avouable,  —  une  nation  quelconque  venait  à  se  ruer 
sur  nous,  alors,  —  malgré  notre  soif  de  la  paix  et  du 
travail,  ....  ce  serait  la  guerre  au  couteau,  comme  disent 
les  Anglais:   <'^ioar  to  the  knife». 

Soldats,  femmes,  vieillards,  enfants  :  tout  le  monde  cher- 
cherait à  anéantir  cet  ennemi. 

Et,  s'il  le  fallait,  nous  imiterions  l'héroïque  résistance 
des  habitants  de  Sagonte  {Saguntum),  qui,  —  comme 
l'Histoire  nous  l'apprend,  —  se  brûlèrent  plutôt  que  de  se 
rendre  à  Annibal,  qui  les  avait  assiégés  en  pleine  paix. 

«  Et  nunc  erudimini  qui  judicatis  terrain.  » 

Traduction  large,  très  large:   «A  bon  entendeur  salut!» 

Signé:  LÉGION. 


CHAPITRE  III. 
La  Révolution. 


^  ^ionsieur  le  général  'boulanger,  CHinistre  de  la  "(guerre. 


Monsieur  le  Ministre, 

Un  grand  journal  de  Paris  a  écrit,  à  votre  sujet,  les 
lignes  suivantes,  le  11  octobre  dernier: 

«.  .  .  .  La  France  militaire  a  reconnu  que  le  général 
«Boulanger  veut  la  guerre.» 

Plus  loin:  «Il  faut  rappeler  ces  paroles  textuelles  de 
«  la  France  militaire,  qui  ont  vivement  alors  frappé  l'opinion  : 

«La  question  sociale  n'a  qu'une  solution  possible,  et 
«même  qu'une  seule  solution  désirable  :  la  guerre.  » 

«Déjà,  —  continue  le  Figaro  —  il  y  a  deux  ans  le 
«silencieux  M.  de  Moltke,  dans  une  des  rares  allocutions 
«échappées  de  ses  lèvres,  avait  fait  entendre  une  sorte 
«d'hymne  de  la  guerre,  glorifiant  la  nécessité  de  ces 
«grands  sacrifices  humains  pour  purifier  de  temps  en  temps 
«et  pour  régénérer  les  peuples. 

«Le  général  Boulanger,  moins  taciturne  que  le  chef 
«d'état-major  allemand,  semble  lui  faire  écho  en  j^^'oclamant 
«  à  sa  suite  la  nécessité  fatale  des  grandes  -hécatombes,  comme 
«  dérivatif  aux  'passions  déchaînées,  et  comme  moyen  d'apaise- 
<i^ment  et  de  rénovation  parmi  les  hommes. 

«Les  intérêts  soufi'rent,  les  travailleurs  s'agitent,  le  prolé- 
«tariat  se  soulève,   partout  la  question    sociale   menace   le 
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«repos  et  l'organisation  du  vieux  monde.  Qu'a  cela  ne 
«tienne!  Une  bonne  guerre  aura  raison  de  ces  convulsions, 
«  et  quand  on  aura  opéré  une  forte  saignée  dans  ces  couches 
«turbulentes,    quand   on   aura  semé    (leUX   OU   trois   cent 

«  mille  cadavres  dans  les  sillons  de  France  et  d'Alle- 
«  magne,  Vatmosplûre  se  trouvera  dégagée  et  pacifiée!  .  .  . 

«Gambetta  avait  dit,  pour  simplilier  les  choses:  «Il  n'y 
«a  pas  de  question  sociale.» 

«Boulanger,  bien  plus  fort,  admet  la  question  sociale, 
«mais  c'est  pour  la  trancher  aussitôt  du  lil  de  l'épée!» 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  ce  qu'un  journal  a  pu  dire 
au  monde  entier,  sans  que  vous  ayez  songé  à  demander 
aucune  poursuite  contre  lui!  .  .  . 

«  Qî«i  taret  consentire  videtur.» 
«Qui  ne  dit  rien,  consent.» 

—  Un  autre  journal,  —  un  républicain,  celui-là,  en  même 
temps  qu'il  est  un  de  vos  défenseurs  devant  l'opinion 
publique,  —  la  France  (pour  l'appeler  par  son  nom),  n'a 
pas  craint,  de  son  côté,   de   publier   les  lignes   suivantes: 

La  Guerre. 

« Le  général  Boulanger  est  le   lutteur   en  qui 

«nous  mettons  nos  espérances,  le  soldat  en  qui  se  person- 
«niiîent  nos  aspirations,  pour  quand? 

«Pour  demain  peut-être.  Pour  le  jour  où  surgira  une 
«occasion  favorable. 

«Il  est  prêt  et  nous  aussi. 

«Le  plus  tôt  sera  le  mieux.-» 

—  A  cet  article-ci,  Monsieur  le  Ministre,  vous  n'avez 
pas  plus  répondu  qu'à  l'autre. 

Ergô,  qui  tacet  consentire  videtur. 

Donc  .  .  .  qui  ne  dit  rien  .  .  . 
Eh   bien!    Général,    puisque  vous  ne   dites   rien,    nous, 
peuple,  c'est-à-dire  ouvriers,   industriels  et  petits  commer- 
çants, nous  allons  prendre  la  parole,   et   dire   à  l'univers. 


—     37     — 

—  Ui'bi  et  orhi  —  tout  simplement  coiinne  le  pape,  nous 
allons  dire  notre  façon  de  penser  sur  cette  question  de 
guerre  qui,  malheureusement,  prime  toutes  les  autres  ques- 
tions en  ce  moment-ci,  et  achève  de  paralyser  les  affaires. 

Tout  d'abord,  permettez-moi  de  relever  cette  phrase  de 
l'article  de  la  France:  «If  ef^t  2)rtt  et  nous  aussi.»  Que 
vous  soyez  prêt,  vous,  personnellement,  c'est  possible; 
que  la  France  le  soit,  ...  je  le  nie  de  toutes  mes  forces. 
Que  nous  soyons  prêts,  vous  ....  c'est  une  erreur  pro- 
fonde ! 

Prêts  h  quoi? 

A  marcher  sur  l'Allemagne  pour  «  relever  notre  prestige 
«  amoindri  et  recouvrer  nos  provinces  perdues  »  V 

Mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  prendre  une  pareille 
offensive.  Faut-il  le  redire  pour  la  centième  fois  :  L' Alsace- 
Lorraine  ajjijartieiit  à  l'Allemagne,  comme  l'Algérie,  comme 
le   Tonkin  nous  appartiennent. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  prêts  pour  cela. 


A  r 


eau  I 


Cependant,  s'il  se  trouvait,  en  France,  un  ministre  ou 
un  général  assez  fou  pour  tenter  de  trancher  la  question 
sociale  par  une  «bonne  guerre»,  par  «une  forte  saignée 
dans  les  couches  turbulentes»,  par  une  de  ces  bonnes 
petites  «campagnes  de  printemps»,  qui  vous  ^sèmerait  deux 
ou  trois  cent  mille  cadavres  dans  les  sillons  de  France  et 
d'Allemagne,  pour  dégager  et  pacifier  l'atmosphère,  .  .  .  . 
par  une  «grande  hécatombe  enfin,  comme  dérivatif  aux 
passions  déchaînées  et  comme  moyen  d'apaisement  et  de 
rénovation  parmi  les  hommes» 

Si,  ...  .  en  l'an  de  grâce  1887,  Paris  voyait  surgir  un 
homme  affligé  d'une  folie  aussi  pyramidale,  Paris  aurait 
bien  vite  soulagé  ce  malheureux. 

Et  en  quoi  faisant?  En  lui  faisant  «piquer  une  tête» 
dans  la  Seine,  —  et  du  haut  du  pont  de  la  Concorde,  s'il 
vous  plaît,  —  après  lui  avoir,  bien  entendu,  lié  les  pieds 
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et  les  mains,  et  attaché  au  cou  un  boulet  du  plus  fort 
calibre. 

«Cela  ne  ferait  pas  un  pli.»  J'en  ajjpelle  à  la  popula- 
tion parisienne. 

Nous  ne  sommes  plus  en  1870,  savez-vous? 

Nous  ne  marcherions  pas. 

Ah  çà!  pour  qui  nous  prenez-vous  donc?  Comment!  c'est 
à  nous  que  vous  en  voulez,  c'est  nous  que  vous  voulez 
«  coucher  dans  les  sillons  de  France  et  d'Allemagne  » ,  et 
vous  voudriez  nous  forcer  à  marcher!!! 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  de  ne  pas  oublier 
que  c'est  le  Figaro  qui  le  dit:  «les  intérêts  souffrent,  les 
«travailleurs  s'agitent,  le  prolétariat  se  soulève,  partout  la 
«  question  sociale  menace  le  repos  et  l'organisation  du  vieux 
«monde.  Qu'à  cela  ne  tienne!  Une  bonne  guerre  aura 
«  raison  de  ces  convulsions.  » 

—  Vous  croyez  cela,  vous  autres  de  la  rue  Saint-Dominique! 

Ecoutez-moi. 

Vous  autres,  vous  avez  l'intention  de  «  semer  deux  ou 
trois  cent  mille  cadavres  dans  les  sillons  de  France  et 
d'Allemagne  »  ;  c'est  tout  ce  que  vous  avez  trouvé  pour 
trancher  la  question  sociale. 

Eh  bien!  nous  autres,  peuple  de  Paris,  nous  sommes 
plus  malins  que  vous  ....  nous  trouverions  un  moyen 
encore  plus  radical  que  le  vôtre  pour  trancher  la  question 
sociale.  Le  jour  où  vous  auriez  l'aimable  idée  de  mettre 
en  pratique  les  charmantes  petites  conceptions  qui  ont 
germé  dans  vos  cervelles  humanitaires,  et  que  vous  venez 
de  nous  développer  d'une  manière  si  fraternelle,  ce  jour-là, 
dis-je,  Paris  sauterait. 

Autant  mourir  chez  soi  que  d'aller  se  faire  «coucher 
dans  les  sillons  de  l'Allemagne  ». 

Paris  sauterait. 

Je  ne  suis  pas  de  la  famille  de  Michel  Nostradamus, 
qui    avait    cru    devoir    annoncer    la    lin    du    monde    pour 
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l'année  1886,  parce  que,  cette  année-là,  la  ftte  de  la 
Saint-Jean  devait  tomber   le  même  jour  que   la.  Fête-Dieu!!! 

Non,  je  ne  nie  donne  point  pour  prophète.  D'ailleurs, 
une  révolution  ne  s'annonce  pas  à  heure  fixe,  pas  plus 
que  les  éruptions  de  l'Etna.  Mais,  sans  être  prophète,  je 
crois  pouvoir  vous  affirmer  que  le  jour  où  la  guerre  éclate- 
i-ait^  la  révolution  éclaterait  immédiatement  aussi,  non  pas 
seulement  à  Paris,  mais  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
France.  .  .  . 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  ce  que  je  tenais  à  avoir 
l'honneur  de  vous  dire. 

Que  sera  cette  révolution? 

Ce  sera  une  révolution  auprès  de  laquelle  la  révolutit)n 
de  1789  n'aura  été  qu'une  escarmouche. 

En    1871,   Paris   a  failli  sauter  .  .  .  cette  lois-ci,  il  sau- 
terait net. 
.     Quinze  cent  mille  révolutionnaires  rien  qu'à  Paris. 

Ce  n'est  pas  M.  Grévy,  ce  n'est  pas  le  président  du 
Conseil,  ni  le  ministre  de  la  guerre  non  plus,  qui  peuvent 
connaître  les  sentiments  de  la  population. 

Pour  tâter  le  pouls  du  peuple,  ce  n'est  pas  au  Jockey-Club, 
ce  n'est  pas  dans  les  loges  de  l'Opéra,  ni  dans  les  «  cabinets 
particuliers»  de  la  liaison  dorée,  qu'il  faut  se  trouver. 

Si  vous  désirez  savoir  ce  que  pense  le  peuple,  par  le 
temps  qui  court,  il  faut  vivre  avec  lui,  aller  à  sa  «gargote», 
lui  faire  une  visite  à  l'atelier. 

Ou  bien,  tombez  à  l'improviste  dans  un  petit  ménage, 
le  soir,  au  moment  où  le  père  et  la  mère  discutent,  en 
présence  de  leurs  enfants,  les  affaires  du  jour  ou  leur 
budget  du  lendemain. 

Là,  vous  serez  édifiés,  je  vous  en  réponds;  et,  en  vous 
en  allant,  vous  pourrez  tirer  cette  conclusion  que: 
«La  rage  à  son  faîte  est  montée.» 

Depuis  1871,  un  revirement  incroyable  s'est  opéré  dans 
les    esprits.    C'est    pourquoi    je    ne    crains   pas    d'avancer 
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que  si,  demain,  une  révolution  éclatait  à  Paris,  quinze 
cent  mille  personnes,  au  moins,  sur  deux  millions  d'habi- 
tants y  prendraient  part;  et  il  j  aurait  autant  de  femmes 
que  d'hommes. 

C'est  qu'on  est  exaspéré.  «Plus  ça  change,  plus  c'est  la 
même  chose.» 

L'empereur  Napoléon  III  avait  dit,  à  Bordeaux  :  «L'Em- 
pire, c'est  la  paix.»  Or,  l'Empire  n'a  été  que  la  guerre  et 
la  ruine. 

La  République  avait  dit:  «La  République,  c'est  la  paix.» 

La  République  a  été  la  guerre  avec  la  Tunisie; 

La  République  a  été  la  guerre  avec  le  Tonkin; 

La  République  a  été  la  guerre  avec  Madagascar; 

La  RéjDublique  serait  la  guerre  encore,  si  le  peuple.  .  .  . 

—  Assez  de  guerres!  assez  de  mensonges! 

Le  peuple  ne  comprend  rien  à  votre  ambition;  le  peuple 
ne  veut  plus  qu'une  chose:  viv7'e  en  travaillant.  Il  a  soif 
du  travail.  Il  a  soif  de  la  paix. 

Moyens  de  conjurer  la  révolution. 

La  Loi  des  affameurs. 

Premièrement,  il  ne  faudrait  pas  nous  affamer.  On  vient 
pourtant  de  voter  une  loi  qui  renchérit  le  pain.  Renchérir 
le  pain,  c'est  une  calamité  pour  les  pauvres.  Et  le  Gou- 
vernement a  gardé  la  plus  complète  neutralité  dans  la 
discussion  des  céréales! 

—  N'est-ce  pas  Buffon  qui  dit  que  le  lion  n'attaque  que 
lorsqu'il  a  faim? 

Sentinelles!  prenez  garde  à  vous! 

«Panem  et  .  .  .  lohorem!  » 
La  misère  a  été  la  cause  première  de  la  Grande   Révo- 
lution. 

Fax  et  lahor.  —  Paix  et  travail. 

Tout  dernièrement,  j'ai  vu,  dans  un  journal  illustré,  une 
gravure   qui    représentait,   à    vol    d'oiseau,    l'ensemble    du 
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Palais  de  TExposition  universelle  de  1889.  J"ai  surtout 
admiré  la  Tour  d'Eiffel. 

J'allais  tourner  le  feuillet,  lorsque  mes  yeux  aperçoivent, 
dans  un  coin  du  tableau,  ces  deux  mots  écrits  en  grosses 
lettres  :  «  Fax  et  Inhor.  »  Paix  et  travail. 

A  la  bonne  heure!  me  dis-je;  nous  y  sommes  enfin. 
Depuis  l'Exposition  de  1878,  il  n'a  été  question  que  de 
Kroumirs,  que  de  Tunisie,  que  de  Madagascar,  que  de 
Ferry,  que  de  Tonkin,  que  de  pépites,  que  de  Kelung, 
que  de  Lang-Son,  que  de  danse  effrénée  de  nos  millions; 
mais  aujourd'hui,  nous  allons  sortir  de  tous  ces  affreux 
cauchemars,  nous  livrer  au  travail  et  goûter  les  délices 
de  la  paix  ....  Tant  mieux!  ce   n'est  pas  trop   tôt! 

C'est  ainsi  que  j'ai  interprété  ces  deux  mots  magiques 
dont  la  vue  m'a  sincèrement  réjoui. 

Puissé-je  ne  m'être  pas  trompé  dans  mon  interpré- 
tation! La  paix  et  le  travail!  Oh!  oui  ....  et  tout  de 
suite. 

A  l'envers  de  ce  vieil  adage  dont  on  ne  cesse  de  nous 
rebattre  les  oreilles:  «Si  vous  voulez  la  paix,  préparez  la 
guerre»,  je  vous  dirai,  moi:  Si  vous  voulez  la  paix,  eu 
France,  si  vous  ne  voulez  pas  voir  éclater  la  révolution, 
donnez-nous  : 

1°  L'Exposition  universelle, 

2°  Le  Métropolitain, 

3°  Les  travaux  pour  faire  de  Paris  un  vrai  port  de  mer, 

4°  Les  travaux  d'assainissement  de  la  Seine, 

5°  Le  canal  des  Deux-Mers,  c'est-à-dire,  le  canal  de  Nar- 
bonne  à  Bordeaux,  tant  réclamé  par  tout  le  midi  de 
la  France. 

On  calcule  que  le  canal  des  Deux-Mers  coûtera  peut- 
être  un  milliard.  Soit!  Si,  au  lieu  d'engloutir  un  milliard 
et  plusieurs  centaines  de  millions  dans  ce  gouftVe  quon 
appelle  le  Tonkin,  on  avait  commencé  ce  travail  gigan- 
tesque, le  canal  serait  déjà  bien  avancé,  et  dans  quelques 
années,  la  clé  de  la  Méditerranée  serait  inutile,  Gibraltar 
serait  annihilé. 
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Actuellement,  la  reprise  des  grands  travaux  est  néces- 
saire; chacun  sent  qu'elle  seule  peut  atténuer  la  misère 
des  travailleurs,  les  pertes  considérables  et  successives  des 
commerçants. 


Conclusion  de  ce  troisième  chapitre. 

Le  gouvernement  qui  ferait  commencer  les  grands  tra- 
vaux dont  je  viens  de  parler,  serait  un  gouvernement  béni 
de  la  nation  entière. 

Ah!  ce  gouvernement-là  ne  sauterait  pas.  .  .  ni  Paris 
non  plus. 

Ainsi  soit-il!  .  .  .  pour  le  bonheur  de  la  France, 


DEUXIEME  PARTIE. 


LA  VERITE  AUX  ALSACÏENS-LORRALNS 

(SUITE). 

L'heure  de  la  Revanche  est  passée. 
La  Misère  à  Paris  et  en  Province. 
OiibH  de  l'Alsace-Lorraine. 


CHAPITRE  r. 

L'heure  de  la  Revanche  est  passée. 


Gambetta.  —  Le  Grand  Ministère. 

Mes  eliers  amis,  depuis  1870  nous  avons  eu  deux  mi- 
nistres qui,  —  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir,  —  auraient 
pu  faire  beaucoup  pour  votre  délivrance:  j'entends  par  voie 
diplomatique,  par  système  de  compensation. 

Quand  on  est  vraiment  patriote,  on  a  quelquefois  de 
ces  éclairs  de  génie  qui  transforment  un  homme,  qui  trans- 
forment une  nation,  et  tranchent  le  nœud  gordien  de  la 
situation  la  plus  inextricable. 

Un  moment,  la  nation  française,  si  facile  à  s'enthousias- 
mer, si  prompte  à  s'engouer  d'une  idole,  fut  sur  le  point 
de  s'écrier:   «Eurêka!»,   «j'ai  trouvé!» 

Hélas!  elle  n'avait  rencontré  qu'une  grosse  caisse,  qu'une 
cymbale  retentissante.  .  . 

Vous  savez  comment  le  «Grand  Ministère»  a  été  le  plus 
«petit»  de  tous  ceux  qui  se  sont  succédé  depuis  seize  ans; 
vous  savez  aussi  la  manière  piteuse  dont  il  est  tombé,  lui 
et  son  bruyant  «Grand  Maître». 

D'ailleurs,  Gambetta  ne  s'occupait  pas  de  l'Alsace-Lor- 
raine;  il  s'occupait  de  l'Egypte.  Son  «regard  d'aigle»  n'était 
pas  dirigé  vers  la  «trouée  des  Vosges»,  mais  bien  vers 
le  pays  des  Crocodiles. 
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Quelqu'un  a  cité,  tout  récemment,  à  propos  de  la  neu- 
tralité de  la  Belgique,  —  ce  mot  de  Grambetta:  «Ce  que 
j'ai  vu  en  Egypte,  c'est  la  Belgique! »  C'est  un  mot  qui  est 
peut-être  très  profond,  celui  qui  l'a  prononcé  était  peut- 
être  un  politique  transcendant;  seulement  ce  que  je  con- 
state, c'est  qu'il  est  mort  avant  de  lavoir  prouvé  et  avant 
d'avoir  rien  fait  pour  l'Alsace-Lorraine.  .  .,  lui  qui  avait 
cependant  braillé,  à  Cherbourg,  que  son  oiom  signifiait 
revancîie. 

La  montagne,  dans  le  cas  en  question,  n'est  pas  même 
accouchée  d'une  souris. 

Méfions-nous  des  idoles. 

Jules  Ferry.  —  Les  Kroumirs. 

Quant  à  M.  Jules  Ferry,  —  le  compatriote  de  Jeanne 
d'Arc,  de  l'héroïne  qui  chassa  les  Anglais  de  la  France,  — 
vous  l'avez  vu  à  l'œuvre,  aussi  bien  que  nous. 

Aussitôt  que  la  France,  après  ses  immenses  désastres, 
a  commencé  à  respirer,  à  relever  la  tête,  qu'est-ce  que  ce 
ministre  a  fait  des  forces  renaissantes  de  cette  grande 
Convalescente? 

Vous  connaissez  l'histoire  de   ce  ministère  opportuniste. 

Le  Tonkin,  —  ce  pays  de  la  Mort,  —  a  été  la  plus 
belle  pensée  du  règne  de  Jules  Ferry,  et  l'Alsace-Lorraine, 
le  cadet  de  ses  soucis.  C'est  sous  son  ministère,  comme 
vous  le  savez,  que  le  général  Lewal,  ministre  de  la  guerre, 
lança  du  haut  de  la  tribune  cette  phrase  assez  significative: 
«Cessons  de  nous  laisser  hypnotiser  par  la  «trouée  des 
Vosges!» 

On  eût  dit  que  M.  Ferry  et  sa  Chambre  opportuniste 
avaient  juré  de  ne  pas  penser  à  vous. 

Vous  vous  en  souvenez:  l'île  de  Tabarca  avait  mérité 
d'être  mise  à  feu  et  à  sang;  les  Kroumirs  devaient  être 
châtiés  d'une  manière  exemplaire;  les  Ho  vas,  exterminés; 
les  Pavillons-Noirs,  anéantis  jusqu'au  dernier  ...  et,  sans 
la  déroute  de  Lang-Son,  qui  força  le  Tonkinois  à  chercher 
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son  salut,  —  non  pas  dans  une  barque,  à  l'instar  de 
Pompée  le  Grand,  mais  dans  les  barreaux  dune  échelle, 
—  sans  la  déroute  de  Lang--Son,  nos  malheureux  soldats 
eussent  peut-être  été  obligés  de  pousser  une  pointe  jusqu'au 
Kamtchatka,  au  risque  de  nous  brouiller  avec  la  Russie! 
Quant  à  l'Alsace-Lorraine  .  .  .  ■?'?'? V 

Le  Prince  de  Bismarck  et  Jules  Ferry. 

Comment  donc  ! 'qu'est-ce  que  vous  voulez  de  plus? 

Les  journaux  opportunistes  ne  cessaient  de  répéter  que 
nous  avions  l'approbation  complète  de  M.  le  prince  de 
Bismarck,  et  même  ses  encouragements. 

Cela,  je  le  comprends  à  merveille.  M.  de  Bismarck  était 
en  plein  dans  son  rôle;  M.  Ferry  était-il  dans  le  sienV 

A  la  place  du  Chancelier,  me  trouvant  en  face  d'un 
homme  politique  de  la  force  du  député  des  Vosges,  je 
serais  allé  bien  plus  loin. 

Jules  ScijJion  (tu  'pôle  Sud. 

J'aurais  conseillé  à  ce  second  ex-grand  Blinldre,  qui,  en 
pleine  tribune,  a  déclaré  que  la  politique  «de  pot  au  feu» 
était  indigne  d'une  grande  nation  comme  la  France,  à  la 
place  du  Prince-Chancelier,  j'aurais  conseillé  à  ce  foudre 
de  guerre,  à  Jules  Scipion  de  Foucharupt,  de  s'emparer 
aussi  du  pôle  Sud. 

C'est  la  tactique  employée  au  jeu  d'assaut,  dit  de  Sé- 
bastopol  :  on  envoie  promener  son  adversaire  ....  au 
diable  vert  ou  aux  ...  «  500  diables  »  ! 

J'aurais  même  poussé  la  complaisance  jusqu'à  tracer  un 
plan  de  campagne,  un  itinéraire,  au  moins,  ù  cet  insatiable 
conquérant,  qui  semble  avoir  pris  pour  devise  celle  de 
l'infanterie  de  marine  anglaise  :  «  Per  Mare,  Per  Terrain  », 
sur  Mer  et  sur  Terre. 

Et,  comme  il  y  a  un  peu  loin  d'ici  au  pOle  antarctique, 
je  l'aurais,  par  exemple,  engagé  à  faire  occuper  par  ses 
troupes  :  Fernando  de  Noronîia. 


-     48     — 

Située  à  5  degrés  au-dessous  de  l'équateur,  cette  petite 
île,  —  nullement  défendue,  —  appartient  au  Brésil,  qui 
y  envoie  ses  forçats.  M.  Waldeck-Rousseau  aurait  pu  y 
placer  ses  récidivistes,  du  moins  le  trop  plein  de  Cayenne, 
qui  n'est  pas  loin  de  là. 

Charmante  station  pour  y  faire  escale  et  s'approvisionner 
de  charbon. 

Enfin,  je  lui  aurais  bien  recommandé  —  à  notre  Sci- 
pion  de  Foucharupt  —  de  prendre  possession  aussi,  tou- 
jours dans  le  même  but,  des  îles  de  Tristan  d'Acunha, 
placées  également  sur  la  route  de  la  Terre  Victoria^  et 
habitées  seulement  par  quelques  Anglais  et  quelques  pê- 
cheurs de  baleine. 

Il  faut  à  cet  homme,  qui  trouve  que  l'Europe  est  trop 
petite  pour  son  activité  dévorante,  des  horizons  vastes, 
inconnus,  inouïs. 

La  Terre  Victoria  a  été  découverte  par  James  Ross,  en 
1841.  Nous  savons  qu'elle  renferme  deux  volcans:  l'un  éteint, 
le  Terror,  l'autre  actif,  VErehus  (3806  mètres),  qui  lance  sans 
cesse  d'épais  tourbillons  de  flammes  et  de  fumée  au  milieu 
des   neiges   et  des  glaces  qui  recouvrent  toute  la  région. 

C'est  donc  James  Ross  qui  a  atteint  la  latitude  la  plus 
australe  (78°).  Mais  nous  ne  sommes  pas  au  pôle  Sud  (90°). 
Je  suis  sûr  qu'il  y  a  là  des  terres  australes  que  M.  Jules 
Ferry  seul  eût  pu  aborder.  Quel  dommage  que  M.  de  Bis- 
marck n'ait  pas  suggéré  cette  idée  lumineuse  à  notre 
ancien  premier  ministre!  Je  gage,  —  parole  d'honneur,  — 
que  celui-ci  l'eût  saisie  avec  le  plus  vif  empressement, 
et  en  se  moquant  à  l'avance  de  toutes  les  banquises  australes 
ou  antarctiques. 

Alors,  de  même  que  nous  avons  déjà  eu  Gamhetta  le 
Social,  à  cause  de  son  amour  effréné  pour  l'étude  de  la 
question  sociale,  de  même  nous  aurions  eu  : 

1°  Jules  Scipion  l'Africain,  à  cause  de  la  victoire  rem- 
portée sur  les  Kroumirs; 

2°  Jules  Scipion  l'Asiatique,  en  souvenir  de  la  prise  des 
Pescadores; 
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3°  Jules  ScijJÎon  l'Austral,  en  mémoire  de  la  prise  de 
possession  d'un  quatrième  groupe  de  terres  situées 
au  delà  de  la  terre  Adélie  (découverte  par  Dumont 
d'Urville  en  1840). 

Tout  près  du  pôle  magnétique  austral! 


Jules  Ferry  et  Nordenskjôld. 

Le  célèbre  explorateur  suédois  Xordenskjcild,  dont  le 
voyage  au  pôle  Nord  fit  tant  de  bruit  il  y  a  quelques 
années,  va  entreprendre  prochainement  une  nouvelle  expé- 
dition.  C'est  le   pôle  Sud,   cette  fois,   qu'il   veut  explorer. 

Cette  expédition  si  périlleuse  lui  eût  été  épargnée,  si 
cet  affreux  Lang-Son  —  ce  Sadowa  de  l'Opportunisme 
—  n'était  venu  foudroyer  le    Tonkinois! 


Jules  Ferry  en  Algérie. 

A  propos  du  Tonkinois,  j'ai  pensé  que  les  Alsaciens- 
Lorrains  liraient  avec  plaisir  la  manière  dont  les  Algériens 
ont  accueilli,  ces  jours  derniers,  le  grand  Colonisateur^  qui, 
dans  sa  rage  de  colonisation,  en  est  venu  à  oublier  l'Al- 
sace-Lorraine  ....  tout  simplement  ! 

Ecoutez  le  Radical  algérien  : 

«  Certains  journaux  d'Alger  —  opportunistes,  cela  va  de 
«soi  —  ont  eu  la  platitude  d'annoncer  qu'à  son  débarque- 
«  ment  sur  le  quai  d'Alger,  M.  Ferry,  l'homme  aux  souvenirs 
«de  1870 — 71,  aux  dépêches /'y/s^^ee.s•  et  menteuses  du  Ton- 
«kin,  avait  été  acclamé  par  la  foule. 

«  C'était  un  impudent  mensonge,  et  à  la  fois  une  calomnie 
«contre  les  Algériens! 

«Le  silence  du  mépris  a  accueilli  l'arrivée  de  cet  homme 
«néfaste,  chassé  du  pouvoir  sous  l'explosion  de  l'indignation 
«  publique. 

«Il  n'en  pouvait  être  autrement  dans  cette  patriotique 
«  population  d'Alger 
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«Parjure  à  sa  foi  politique! 

«  AflFameur,  puis  massacreur  du  peuple  de  Paris! 

«Renégat  de  la  Libre-Pensée! 

«Traître  à  la  Patrie! 

«Voilà  les  titres  de  l'ex-ministre  opportuniste  Ferry.»  — 

Je  vous  prie,  mes  chers  amis,  de  bien  peser  l'expression 
que  je  vais  employer  à  dessein. 

Gambetta  avec  son  Egypte,  Jules  Ferry  avec  son  Tonkin 
et  autres  lieux  de  la  même  valeur,  ont  re — perdu  l'Al- 
sace-Lorraine. 

C'est  trop  tard! 

Aujourd'hui,  que  faire?  —  Rien. 

C'est  trop  tard  .  .  .  croyez-en  un  Parisien  qui  a  la  pré- 
tention de  bien  connaître  sa  «Capitale»,  et  la  «Province» 
aussi. 

Deux  noms  à  exécrer. 

Mais,  n'oubliez  jamais,  —  et  dites-le  bien  à  vos  enfants, 
—  que,  en  Alsace-Lorraine,  il  y  aura,  jusqu'à  la  con- 
sommation des  siècles,  deux  noms  à  exécrer  :  Napoléon  III 
*et  Jules  Ferry. 

La  Vérité, ...  les  Vérités. 

La  vérité,  je  vous  lai  déjà  dite  dans  la  première  partie 
de  cette  brochure. 

Croyez-moi,  et  n'accordez  pas  trop  de  confiance  aux 
journaux.  Les  mêmes  journaux  qui  prêchent  maintenant 
que  nous  sommes  prêts,  disaient  sur  tous  les  tons,  il  n'y 
a  guère  plus  d'un  an,  que  la  fatale  expédition  du  Tonkin 
avait  décimé  notre  armée  et  désorganisé  notre  flotte.  C'est 
alors  qu'ils  avaient  raison. 

D'ailleurs,  les  journaux  reflètent-ils  bien  chez  nous 
l'opinion  publique"?  Les  uns   représentent  les  idées  de  la 
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noblesse  et  du  clergé,  les  autres,  les  idées  de  la  bour- 
geoisie; mais,  combien  reproduisent  fidèlement  les  idées 
du  peuple,  c'est-à-dire  de  la  masse  de  la  nation,  de  cette 
niasse  avec  laquelle  il  faut,  après  tout,  compter  en  tout 
et  pour  tout,  et  de  laquelle  on  a  dit:  «  Vox  populi,  vox  Dei»'} 

Or,  je  le  répète,  c'est  un  enfant  du  peuple  qui  vous 
parle. 

Ecoutez-le  donc. 

Voici  les  quatre  raisons  qu'il  vous  présente,  pour  vous 
engager  à  ne  pas  compter  sur  la  France: 

Premièrement:  La  France  agonise  dans  la  misère. 
Secondement:  L'armée  française  n'est  pas  jyrête. 
Troisièmement:  La  marine  française  n'est  pas  prête. 
Quatrièmement  :  L armée  nest  généralement  pas  aimée. 


CHAPITRE  II. 

La  France  agonise  dans  la  misère. 


M.  de  Bismarck  s'est  grandement  trompé  quand  il  s'est 
imaginé  que  la  France  avait  l'intention  d'attaquer  l'Alle- 
magne. 

Il  peut  se  faire  que,  —  comme  en  Allemagne,  —  le 
parti  militaire  ne  soit  pas  fâché  d'avoir  une  nouvelle 
guerre;  je  n'affirme  rien. 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  la  nation,  le  peuple  .  .  . 
quelle  hérésie! 

La  vérité  sur  ce  point  si  délicat  se  trouve  dans  les 
paroles  prononcées  tout  récemment,  à  la  Cour  de  Berlin, 
par  le  grand  Français-  j'ai  nommé  M.  de  Lesseps. 

«La  grande  majorité  des  Français,  a  dit  M.  de  Lesseps, 
«désire  la  paix  et  en  a  besoin,  et  la  guerre  n'est  prîchée 
«  que  par  les  quelques  journaux  qui  vivent  de  cette  agitation 
«superficielle.» 

Que  le  grand  Chancelier,  qui  connaît  le  latin,  me  per- 
mette de  lui  dire  que  la  devise  de  la  France,  à  l'heure 
qu'il  est,  n'est  autre,  absolument,  que  celle-ci: 

Primo  vivere  ...  (Il  faut  d'abord  pouvoir  vivre.) 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  bellare  (guerroyer). 

Alsaciens-Lorrains,  mes  frères!  Si  vous  veniez  à  Paris, 
voici  ce  que  vous  y  verriez. 
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La  Misère  à  Paris. 

Des  rues  tout  entières  désertes,  dans  les  quartiers  riches. 
Il  est  de  suprême  bon  ton  de  bouder  la  grande  ville. 
Plus  de  bals,  plus  de  fêtes,  plus  de   raouts   mondains. 

Paris  n'est  plus  qu'une  halte,  pour  les  riches,  entre  les 
stations  d'hiver  et  les  stations  d'été.  Le  foyer  de  toutes 
les  splendeurs,  de  toutes  les  grâces,  de  toutes  les  somptuo- 
sités, de  tous  les  raffinements  n'en  est  plus  que  le  pied- 
à-terre.  C'est  plus  que  la  déchéance,  c'est  la  volontaire 
abdication. 

—  En  second  lieu,  vous  verriez  à  Paris  des  milliers 
et  des  milliers  de  maisons  et  boutiques  à  louer. 

Cessation  de  commerce,  banqueroutes,  faillites,  rien  ne 
manque  à  cet  affreux  tableau! 

La  vie,  à  Paris,  est  aitjoicrd'hui  impossible  pour  le  petit 
commerçant  et  l'ouvrier. 

Aussi,  entendriez- vous  dire,  de  toutes  parts:  «Il  faut 
que  ça   craque!» 

A  Paris,  la  femme  ne  peut  pas  vivre  de  son  travail, 
si  elle  est  seule. 

Paris  est  ainsi  fait  qu'il  ne  peut  loger  et  nourrir  l'ou- 
vrière et  son  enfant.  L'enfant  est  un  gêneur.  (C'est  un  mo- 
raliste qui  constate  cette  vérité.) 

Ecoutez  la  France  libre,  au  sujet  du 

Bataillon  des  meurt-de-faim. 

«II  pleut,  il  vente,  il  gèle,  l'ouvrage  ne  va  pas;  les 
ateliers  sont  vides,  le  bataillon  des  n\eurt-de-faim  grossit 
chaque  jour,  et  la  nuit,  les  misérables,  crevant  de  fatigue 
et  de  faim,  s'affalent  sur  un  banc.  En  route  pour  la 
correctionnelle!  car  il  n'est  pas  permis  d'être  sans  le  sou, 
il  est  défendu  d'avoir  faim,  la  loi  interdit  aux  pauvres 
d'être  jetés  à  la  porte  de  leur  taudis.» 

Ij' Assistance  publique  avoue  elle-même    que,   dans  Paris, 
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il  y  a  chaque  jour  cent  mille  individus  qui  ne  savent  où 
aller  dîner! 

C'est  beau  pour  la  capitale  du  nionde  civilisé!  Comment 
les  choses  se  passent-elles  donc  dans  les  pays  qui  ne  sont 
pas  civilisés f 

Lisez  les  «Faits  divers»  des  journaux.  Ils  vous  en 
apprendront  bien  d'autres.  Vous  y  verrez  le  nombre  de 
malheureux  rejetés  du  travail,  qui,  par  milliers,  meurent 
de  froid  et  de  faim  dans  les  inénarrables  tortures  du  dé- 
nûment  le  plus  absolu;  vous  y  verrez  les  horribles  souf- 
frances des  sans-asile  et  des  sans-pain. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'un  ouvrier  s'est  jeté  dans  la 
Seine  par-dessus  le  pont  de  Sèvres. 

Tous  les  matins,  il  allait  au  chantier  ouvert  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  du  pont  de  l'Aima  à 
Courbevoie. 

Il  demandait  du  travail  à  tous  les  chefs  de  chantiers, 
mais  personne  ne  lui  en  donna. 

Il  quitta  le  dernier  chantier  en  disant: 

«Je  n'ai  rien  à  manger,  je  vais  faire  un  grand  voyage.» 

Et  l'on  sait  le  reste. 


Les  Travailleurs. 

Voici  le  sort  des  ouvriers  les  plus  heureux,  maintenant, 
à  Paris. 

Les  plus  chanceux  travaillent  jusqu'à  4  heures  de  l'après- 
midi.  Beaucoup  d'autres  n'ont  d'ouvrage  que  jusqu'à  3 
heures. 

Et  les  autres?  —  Les  autres  n'ont  pas  d'ouvrage  du 
tout  ...  et  le  nombre  de  ces  derniers  est  effrayant! 

Comment,  dans  ces  conditions-là,  pouvoir  arriver  à  payer 
le  boulanger,  le  boucher  et  surtout  ...  le  terme'? 

Comment  pouvoir  habiller  convenablement  ses  enfants? 

Comment  pouvoir  faire  venir  le  médecin,  quand  ils  sont 
malades,  eux  ou  leur  mère? 
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Entin,  pour  achever  de  vous  donner  une  idée  exacte 
de  la  misère  de  l'ouvrier  à  Paris,  permettez-moi  de  vous 
mettre  sous  les  yeux  le  portrait  suivant.  Il  est  bien  ressem- 
blant, trop  ressemblant. 

Je  le  trouve  dans  un  journal,  —  non  pas  révolution- 
naire, —  mais  dans  le  journal  de  la  rue  Drouot,  journal 
conservateur  iJar  excellence. 

Le  mauvais  Mendiant. 

«Il  y  a  le  mauvais  mendiant,  c'est  le  pauvre  bougre 
qui,  après  avoir  tout  le  jour  parcouru  les  ateliers,  les  usines, 
visité  plus  de  trente  patrons,  s'arrête  au  coin  d'une  rue, 
et  pensant  à  sa  femme  qui  a  froid,  ses  petits  qui  ont  faim, 
repoussant  toute  honte,  et  se  cachant  le  visage,  suit  le 
passant  et  lui  tend  la  main 5  oui,  c'est  le  mauvais  men- 
diant, le  sergent  de  ville  ignore  sa  figure,  et  comme  il 
est  pâle,  comme  ses  yeux  ne  vous  regardent  pas  en  face, 
on  dit:  C'est  un  voleur.  Au  poste,  en  police  correction- 
nelle, une  condamnation;  voilà  ce  que  c'est  que  de  men- 
dier sans  l'autorisation  du  Gouvernement  !  » 

Bref,  a  Paris,  quoi  qu'on  dise,  celui  qui  a  froid  ne 
trouve  pas  a  se  réchauffer.  (Je  connais  même  des  messieurs 
portant  chapeau  à  haute  forme,  qui  sont  dans  ce  cas-là, 
qui  n'ont  pas  vu  de  feu  de  l'hiver.) 

A  Paris,  celui  qui  a  faim  ne  trouve  pas  un  morceau  de 
pain  a  se  mettre  sous  la  dent. 

Quelle  que  soit  votre  condition,  en  Alsace-Lorraine,  vous 
êtes  certainement  aussi  heureux  que  nous,  qui  avons  le 
droit  de  mourir  de  faim,  ou  de  nous  asphyxier  dans  nos 
mansardes,  ou  de  nous  précipiter  dans  la  Seine. 

Les  Loyers. 

Je  ne  parle  pas  de  la  question  des  loyers.  L'ouvrier  ne 
peut  plus  se  loger  dans  l'intérieur  de  Paris. 
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La  Conversation  du  peuple. 

Quatre  mots  seulement  la  résument: 
1°  Tout  est  hors  de  prix. 
2°  Il  n'y  a  pas  d'ouvrage. 
3°  Quand  cela  finira-t-il? 
4°  Qu'on  fasse  donc  une  honne  révolution! 


L'unique  Préoccupation  du  travailleur. 

Arriver  à  payer  son  terme,  arriver  à  satisfaire  les  pro- 
priétaires, qui  sont  plus  implacables  que  jamais. 

En  un  mot,  c'est  le  «sauve-qui-peut»  qui  commence. 

Vous  trouvez  même  des  gens  qui  ont  l'audace  d'avancer 
les  échéances!  La  Compagnie  du  gaz,  par  exemple,  viendra 
vous  jorésenter,  le  14,  un  billet  qui  n'est  payable  que  le  15: 
«Ah  dame!  la  misère  est  si  grande»,  fait-elle  pour  s'excuser. 


L'Égoïsme. 

Celui  qui  a  de  l'argent,  le  garde  et  le  garde  bien,  ou 
l'expédie  en  lieu  de  sûreté.  Tant  pis  pour  le  voisin,  s'il 
cr.  ...  de  faim!  Egoïsme  épouvantable  ....  qu'on  n'avait 
jamais  vu  en  France. 

Le  petit  Commerce. 

Dans  Paris,  ville  de  plus  de  deux  millions  d'habitants, 
il  n'y  a  que  cinq  magasins  :  le  Bon  Marché,  le  Louvre,  le 
Printemps,  le  Petit  Saint-Thomas  et  la  Belle  Jardinière. 
Les  autres  magasins,  petits  ou  grands,  ont  été  tués,  étranglés, 
anéantis  par  ces  cinq  grandes  «  Maisons  ». 

Tout  dernièrement,  on  pouvait  lire,  sur  le  boulevard 
Saint-Germain,  cette  déclaration  imprimée  en  grosses  lettres 
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sur  le  devant  d'une  boutique  :  «  Les  grands  magasins  ayant 
«absorbé  les  petits,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  fermer  notre 
«  maison.  » 

A  mon  point  de  vue,  à  moi,  cette  question  des  grands 
magasins  est  de  la  dernière  gravité.  Je  n'oserais  pas  répéter 
les  réflexions  et  les  propos  que  j'entends  tous  les  jours  à 
ce  sujet.  Avis  à  ceux  qui  président  à  nos  destinées! 

Cassandre,  fille  de  Priam,  avait  bien  prédit  les  malheurs 
de  Troie;  malheureusement  Apollon  empêcha  que  les  pré- 
dictions de  cette  princesse  fussent  jamais  crues. 

Au  Belvédère  du  Vatican,  on  admire,  entre  autres  statues 
antiques,  V Apollon  dit  du  Belvédère.  Espérons  qu'à  Paris  il 
n'y  a  pas  à! Apollon  ....  pour  empêcher  de  croire  à  la 
réalisation  de  la  prophétie  qui  sert  de  titre  à  cette  bro- 
chure, et  qui  dit  que  Paris  sautera  si  ...  .  si  ...  .  —  C'est 
au  conditionnel.  Encore  une  fois,  avis  à  ceux  qui  président 
à  nos  destinées! 


La  Misère  en  Province. 

Le  Phylloxéra  dans  le  Midi. 

La  «Province»  est-elle  plus  heureuse  que  Paris?  A  Lyon, 

—  il  n'y  a  pas  fort  longtemps,  —  la  police  ramassa,  la 
nuit,  sur  un  banc  de  l'une  des  places  publiques,  un  vieillard 
de  cent  ans!  Ce  mendiant  de  cent  ans  n'avait  ni  pain  ni 
domicile!  On  l'emmena  au  poste  comme  un  malfaiteur! 

Dans  d'autres  régions,  il  y  a  des  journaliers  qui  sont 
payés  de  8  à  10  sous  par  jour  quand  ils  sont  nourris,  et 
de  18  sous  quand  ils  ne  sont  pas  nourris. 

Pensez-vous  que   ces  hommes-là    demandent   la  guerre? 

—  En  fait  de  guerre,  ils  demandent  du  pain  :  panem. 
Et  circenses?  —  Et  les  jeux   du  cirque?   En  province, 

—  à  part  les  habitants  d'Arles  et  de  Nîmes,  personne  ne 
songe  à  ces  divertissements.  Et  encore  .  .  .  dans  ces  villes, 
a-t-on  réellement  envie  de  s'amuser?    Qui  ne   sait  que    le 
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midi  de  la  France  est  ruiné  par  le  phylloxéra!  Aussi  nos 
populations  méridionales  émigrent-elles,  les  unes  en  Espagne, 
les  autres  dans  l'Amérique  du  Sud,  etc.,  etc. 

J'ajouterais  bien,  à  ce  tableau  déjà  si  chargé,  que  des 
couturières  se  sont  mises  en  grève,  dans  une  petite  ville 
de  Bretagne,  parce  qu'elles  ne  recevaient  que  de  six  à 
huit  sous  comme  salaire  quotidien.  Mais,  cela  nous  mène- 
rait tout  droit  à  la  question  sociale,  que  je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  traiter  ici. 

Rappelons  seulement,  encore  une  fois,  que  la  misère  fut 
la  cause  première  de  la  Grande  Révolution, 


L'Œuvre  de  1870.  —  L'Œuvre  du  Tonkin. 

Tout  le  monde  sait,  hélas!  ce  que  nous  a  coûté  la  guerre 
de  1870: 

La  perte  des  deux  provinces  auxquelles  je  me  permets 
d'adresser  ces  lignes,  cinq  milliards  d'indemnité,  la  ruine 
de  notre  matériel  de  guerre,  la  désorganisation  dans  la- 
quelle la  France  se  débat  depuis  seize  ans;  etc.,  etc. 

Au  bas  mot,  cette  guerre  fatale  nous  a  coûté  plus  de 
vingt  milliards!  sans  parler  du  préjudice  éthique  qui 
accable  encore  la  nation. 

En  effet,  —  et  ce  n'est  pas  le  moindre  de  nos  malheurs, — 
cette  guerre  a  démoralisé  le  pays,  transformé  le  caractère 
de  la  population,  aigri  les  tempéraments,  rendu  les  mœurs 
farouches  au  point  d'être  en  droit  de  se  demander: 

«Est-ce  bien  là  .  .  .  la  belle  France? 

«Est-ce  bien  là  .  .  .  le  peuple  français^» 

Voilà  l'œuvre  de  la  guerre  de  1870. 

Eh  bien  !  le  Tonkin  a  achevé  d'empirer  la  situation.  Il 
a  empêché  la  réorganisation  du  pays,  il  a  poussé  les 
Français  à  désespérer  du  rétablissement  de  leur  patrie. 

Un  député  protestjataire  de  l'Alsace-Lorraine  disait,  à 
l'époque  de  l'expédition  du  Tonkin,  et  en  parlant  de 
M.  Jules  Ferry  :   «  Celui-là  nous  décourage  d'espérer.  » 
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Le  député  protestataire  avait  raison.  Nous,  Parisiens, 
si  nous  n'avons  pas  exprimé  la  naênie  pensée,  nous  l'avions 
tous  sur  le  cœur. 

Il  est  impossible  d'apprécier  encore  le  mal  physique  et 
moral  causé  à  la  France  par  M.  Jules  Ferry,  par  son 
Tonkin  et  par  la  Chambre  qui  l'a  secondé  d'une  manière 
si  ...  .  insensée  dans  ses  funestes  aventures. 

La  Chambre  opportuniste. 

Cette  Chambre  opportuniste  .  .  .  dire  que  nous  avions 
eu,  nous  travailleurs,  la  naïveté  d'aller  lui  confier  nos 
doléances!  Oh!  Ils  nous  ont  bien  reçus,  ces  farceurs-là.  .  . 
Ils  nous  ont  même  écoutés;  à  preuve,  qu'ils  ont  nommé 
une  commission  de  44  membres,  —  pas  un  de  plus  ni  de 
moins,  —  pour  étudier  nos  griefs! 

Je  crois  même  qu'ils  avaient  poussé  l'amour  du  peuple 
jusqu'à  nommer  pour  président  de  cette  commission  à 
jamais  mémorable,  M.  Spuller  en  personne!! 

Qu'a  fait  M.  Spuller?  Il  a  tonné,  comme  son  ancien 
patron;  et  pour  obtenir?  ...  le  maintien  d'un  ambassadeur 
français  auprès  du  Saint-Siège,  auprès  du  Pontife-Roy, 
comme  l'appellent  les  catholiques  «bien  pensants». 

Quant  à  nous,  quant  aux  ouvriers??  .  .  .  Songez  à  la 
réponse  de  Cambronne  à  Waterloo. 

La  Commission  des  44! 

Et  la  Commission  des   Quarante-quatre? 

Allez  donc  en  parler  dans  les  couloirs  de  la  Chambre: 
on  vous  regardera  comme  une  bête  curieuse,  comme  une 
sorte  de  «Tarasque  »  ;  et  les  huissiers  vous  fl.  .  .  .  ont  à  la 
porte,  pas  proprement,  mais  s 

—  Si  nous  allions  trouver  cette  Chambre-ci,  pour  la 
prier  de  nommer  une  nouvelle  commission  de  44  membres? 

Allons!  pas  de  plaisanterie;  la  question  qui  nous  occupe, 
est  trop  grave. 
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Ces  nouveaux  députés  sont,  comme  leurs  prédécesseurs,  au 
comble  de  leurs  vœux:  ils  peuvent  voyager  gratuitement 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 

Cependant  le  temps  passe,  les  charges  des  contribuables 
s'aggravent,  la  question  budgétaire  s'obscurcit,  les  réformes 
restent  à  l'état  de  discours,  le  flot  de  la  misère  monte, 
monte,  chaque  jour  d'une  manière  effrayante  ...  en  atten- 
dant le  .  .  .  cataclysme. 


Le  Député  de  Cythére. 

Alsaciens-Lorrains,  puisque  nous  sommes  sur  le  chapitre 
des  députés,  voyons  comment  ils  se  laissent  hypnotiser  par 
In  trouée  des   Vosges. 

«  Il  est  des  députés  qui  ne  se  gênent  pas  et  voyagent 
volontiers  pour  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs,  sans  souci 
de  leur  mandat,  sachant  d'ailleurs  parfaitement  qu'un  ex- 
cellent collègue  se  chai'gera  de  voter  à  leur  place.  C'est 
ainsi  qu'un  ancien  ministre,  renversé  il  n'y  a  pas  très 
longtemps,  a  tout  à  coup  disparu  de  la  salle  des  séances. 
Ni  le  budget,  ni  l'interpellation  Cunéo,  ni  les  céréales  n'ont 
eu  le  don  de  le  séduire  et  de  le  rappeler.  C'est  vers  l'Orient 
qu'il  a  dirigé  ses  pas,  et  qu'il  se  promène  en  Oriental, 
traînant  à  sa  suite  une  belle  esclave  parisienne,  enlevée 
à  l'esclavage.  L'amour  passe  avant  la  politique. 

«Pour  être  honorable,  on  n'en  est  pas  moins  homme. 

«  Soit  !  Ces  excuses  sont  connues.  Mais  alors,  on  donne  sa 
démission.  On  ne  représente  pas  ses  électeurs  dans  la  mer 
Ionienne,  et  la  moindre  loyauté  exige  que  l'on  renonce  à 
être  législateur,  quand  on  renonce  à  légiférer,  Kous  avons 
déjà  un  fou  à  la  Chambre.  Y  ajouterons-nous  des  amoureux? 
Alors,  il  ne  s'y  montrera  plus  personne.  Nous  ne  sommes 
pas  des  bégueules  et  nous  comprenons  les  faiblesses;  mais, 
que  diable  !  on  ne  va  pas  à  la  fois  à  Cythère  et  au  Palais 
Bourbon.  »  (Intransigeant.) 


^el- 
les Appointements  des  députés. 

D'abord,  qu'est-ce  que  le  Gouvernement  sous  la  Répu- 
blique? 

Le  Gouvernement  sous  la  République,  c'est  le  Sénat, 
c'est  la  Chambre  collaborant  avec  le  président  de  la  Ré- 
publique. Les  ministres  ne  sont  que  les  délégués  du  Gouver- 
nement. 

Les  Chambres  font  donc  partie  intégrante  du  Gouverne- 
ment; sans  les  Chambres,  pas  de  gouvernement.  Eh  bien! 
en  ce  moment-ci,  au  plus  fort  de  l'incident  de  Pagny-sur- 
Moselle,  où  est  le  Gouvernement? 

Monsieur  Grévy,  président  de  la  République,  et  quelques- 
uns  des  ministres  sont  au  siège  du  Gouvernement.  Mais  .  .  . 
trois  autres  ministres  se  promènent  en  Algérie.  Mais  .  .  . 
les  Chambres  sont  ...  où?  —  Aux  quatre  coins  de  la 
boussole.  Nos  Chambres  se  sont  séparées  dès  le  mardi 
saint,  c'est-à-dire,  le  5  avril,  à  cause  de  la  session  des 
Conseils  généraux  qui  a  commencé  le  18  avril!  Cette 
session  de  Pâques  dure,  —  dans  certains  départements,  — 
48  heures  ...  Et  nos  honorables  ne  rentreront  au  Palais 
Bourbon  qu'en  mai  prochain! 

A  l'heure  où  j'écris  ces  lignes,  quelques  sénateurs  ou 
députés  sont  à  Monaco,  d'autres  sont  sur  les  côtes  de  Nor- 
mandie, <à  Villers-sur-Mer,  à  Trouville,  aux  Petites-Dalles, 
etc.,  —  pour  louer  une  «petite»  villa  pour  passer  la  saison 
des  bains  de  mer.  —  D'autres  pochent  à  la  ligne. 

En  un  mot,  ils  sont  au  Nord,  au  Midi,  puis  ailleurs  .  .  . 
absolument  comme  dans  la  Ronde  du  Brésilien.;  puisqu'ils 
peuvent  voyager  pour  rien. 

Et  le  Gouvernement,  où  est-il  donc?  «Per  mare,  per 
terrain.  » 

Pendant  l'expédition  du  Tonkin,  quand  il  arrivait  de 
mauvaises  nouvelles,  et  qu'on  demandait  le  rappel  des 
Chambres,  où  était  '  le  Gouvernement?  —  Où  il  est 
aujourd'hui.  —  «C'est  comme  chez  Nicolet:  plus  ça  change, 
plus  ...» 
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Bref,  aujourd'hui  que  le  Gouvernement  devrait  être  au 
complet  pour  guider  l'opinion  publique  ou,  du  moins,  pour 
l'empêcher  de  s'emballer  ...  eh  bien  !  le  Gouvernement 
est  ....  «sorti». 

L'article  9  de  la  loi  du  16  juillet  1875  est  ainsi  conçu: 
«  Le  président  de  la  République  ne  peut  déclarer  la  guerre 
sans  l'assentiment  des  deux  Chambres.» 

Ce  n'est  pas  le  cas,  Dieu  merci;  l'incident  franco-alle- 
mand qui  nous  occupe  aujourd'hui,  n'a  pas  la  gravité  que 
certains  journaux  français  se  plaisent  à  lui  attribuer;  mais 
un  casus  helli  viendrait,  je  suppose,  à  s'élever  ou  menace- 
rait de  s'élever,  comment  le  président  de  la  République 
ferait-il  pour  obtenir  «l'assentiment  des  deux  Chambres», 
c'est-à-dire,  de  ce  «Parlement  Benoîton»?  —  Sans  parler 
des  sénateurs,  il  y  a  de  200  à  250  députés  qui  cumulent 
le  mandat  de  législateur  avec  celui  de  conseiller  général! 
Il  est  temps  de  mettre  ordre  à  un  pareil  abus.  C'est  ré- 
voltant ! 

France!  si  tu  n'es  pas  encore  mûre  pour  la  servitude, 
pour  l'esclavage  ;  si  tu  ne  veux  pas  subir  le  sort  de  la 
Pologne  .  .  .  pendant  qu'il  en  est  encore  temps,  frappe  à 
la  tête,   «.feri  caput». 

Dorénavant,  à  chaque  élection  législative,  fais  insérer 
les  articles  suivants  dans  le  «mandat  impératif»: 

Article  P''.  —  Aucun  membre  du  Parlement  ne  peut 
être  conseiller  général,  ni  résident  à  Tunis,  par  exemple  ! 

Article  IL  —  Les  sénateurs  et  les  députés  seront  ré- 
tribués par  séance.  Plus  de  traitement  fio:e. 

Article  m.  —  Les  sénateurs  et  les  députés  paieront 
leur  place  en  chemin  de  fer,  comme  autrefois. 

Article  IY.  —  Tous  les  députés  au-dessous  de  quarante 
ans  seront  tenus  de  marcher  les  premiers  en  cas  de  guerre. 

—  De  cette  façon  nous  finirons  peut-être  par  avoir  un 
parlement  sérieux  et  un  gouvernement  idem. 

A  l'époque  du  bombardement  d'Alexandrie,  un  Anglais 
(personnage  officiel)  me  disait,  à  Londres:  «Kotre  opinion 
ici  est  que  vous  n'avez  pas  de  gouvernement  en  France.  » 


-     63     - 

(C'est  sans  doute  pour  cela  que  les  Anglais  firent  tout  ce 
qu'ils  voulurent  en  Egypte.)  Que  doit  dire,  ces  jours-ci, 
cet  honorable  gentleman,  qui  n'ignore  sans  doute  pas  que 
—  pendant  que  le  Parlement  anglais  et  le  Reiclistag  siègent 
tous   les  jours   —   les   deux   tiers  de   notre  gouvernement 

sont  en  vacances! et  ne  penseraient  pas  du  tout 

à  l'Alsace-Lorraine  sans  l'affaire  Schnœhelé. 


Le  Cabinet  Freycinet. 

N'allez  pas  vous  imaginer,  mes  bien  chers  amis,  que  les 
choses  iraient  mieux  pour  vous  et  pour  nous,  en  France, 
si  M.  de  Freycinet  revenait  aux  affaires.  M.  de  Freycinet 
et  M.  Jules  Ferry.  .  .  deux   têtes   dans   un    même  bonnet. 

Lisez  cet  entrefilet  de  l'Intransigeant  du  25  février 
dernier: 

Rentrée  en  scène. 

«On  a  beaucoup  remarqué  la  réapparition,  à  la  tribune 
du  Sénat,  de  M.  de  Freycinet,  qui,  depuis  sa  chute,  s'était 
tenu  coi,  tapi  dans  son  fauteuil.  Il  n'a  pas  parlé  longue- 
ment, mais  son  bref  discours  a  son  éloquence.  C'est  un 
plaidoyer  pour  l'expédition  du  Tonkin  et,  par  conséquent, 
une  adhésion  solennelle  à  la  jiolitique  de  M.  Jules  Ferry. 
Rapprochez  cette  manifestation  des  bruits  qui  ont  couru, 
il  n'y  a  pas  longtemps,  et  vous  en  conclurez,  comme  beau- 
coup d'autres,  que  ces  deux  Gaspards  ont  fait  la  paix  et 
qu'ils  marchent  ensemble  ù  je  ne  sais  quel  assaut.  Ambi- 
tieux déçus,  ils  ne  se  consolent  ni  ne  renoncent,  et  ils 
ont  uni  leurs  rancunes  et  leurs  avidités.  La  conspiration, 
si  discutée  au  commencement  de  l'année,  n'est  plus  dis- 
cutable à  présent.  Elle  existe,  et  il  faut  veiller.» 

Voilà  donc  M.  de  Freycinet  rallié,  lui  aussi,  à  la  poli- 
tique néfaste  qui  nous  a  forcés  à  dépenser  quinze  cents 
millions  pour  une  affaire  qui  ne  rapporte,  et  ne  rapportera, 
que  la  dysenterie  et  le  choléra. 
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Le  Typhus  tonkinois. 

Je  me  trompe,  elle  rapporte  autre  chose  encore.  —  Lisez: 

«  M.  le  général  Japy  vient  de  quitter  Angoulême  après 
avoir  visité  les  divers  casernements,  et  s'être  assuré  per- 
sonnellement de  la  bonne  organisation  des  hôpitaux  mili- 
taires; ces  établissements  regorgent  actuellement  de  malades 
à  tel  point  que  force  a  été  d'en  faire  diriger  un  certain 
nombre  sur  l'hôpital  de  Cognac. 

«Tous  sont  atteints  d'une  maladie  prise  d'abord  pour  la 
fièvre  typhoïde,  mais  qu'on  reconnaît  maintenant  pour  une 
variété  du  typhus  tonkinois,  importé  par  les  soldats  reve- 
nus récemment  de  l'extrême   Orient. 

«Le  34^  régiment  d'infanterie  ira,  lui  aussi,  dans  quel- 
ques jours,  planter  ses  tentes  dans  la  forêt  de  Braconne.» 

"Voilà  ce  que  j'ai  lu,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  dans 
mon  journal,  au  sujet  de  «l'Epidémie  d'Angoulême  ». 


CHAPITRE  III. 
Oubli  de  l' Alsace-Lorraine. 


Je  crois  pouvoir  affirmer  que  —  dans  notre  France  de 
1887  —  il  n'y  a  guère  que  le  peuple  à  songer  réellement 
à  l'Alsace-Lorraine. 

Mais,  le  peuple  —  comme  je  viens  de  vous  le  prouver 
—  agonise  dans  la  misère,  par  conséquent,  ne  peut  rien 
faire  pour  ses  frères  d'AlsaccrLorraine. 

Les  gens  du  mondée  —  Les  gens  du  monde,  nous  l'avons 
vu,  sont  absorbés  par  leurs  voyages,  par  leurs  plaisirs.  Le 
choix  d'une  station  d'hiver,  le  choix  d'une  station  d'été  : 
voilà  leurs  deux  principales  occupations.  Quant  à  Tau- 
tomne,  ils  le  passent  à  la  chasse. 

Le  monde  des  viveurs'?  —  Quant  à  ceux-ci,  ne  comptez 
pas  trop  sur  eux,  non  plus:  les  théâtres,  les  cafés-concerts, 
la  chanson  du  jour  et  surtout  les  courses,  voilà  plus 
d'occupations  qu'il  n'en  faut  pour  remplir  l'existence  d'un 
Copurchic. 

Pensez  donc  qu'il  y  a  maintenant  des  courses  tous  les 
jours  que  le  bon  Dieu  fait!  Il  y  en  a  au  Bois  de  Bou- 
logne, il  y  en  a  à  Vincennes,  à  Auteuil,  à  Saint-Ouen,  à 
Saint-Germain,  à  Chantilly,  à  la  Marche,  à  Enghien,  au 
Vésinet,  enfin,  il  y  en  a  aux  quatre  points  cardinaux,  et 
puis  encore  ailleurs.  C'est  une  rage  de  paris  .  .  .  dont 
vous  n'avez  pas  idée. 

Les  collégiens,  les  femmes  elles-mêmes  s'en  mêlent  et 
se  passionnent  pour  telle  ou  telle  casaque,  pour  telle  ou 
telle  toque  ...  Ce  sera  bientôt  pire  qu'en  Angleterre. 

5 
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La  Question  des  Bookmakers. 

Après  les  dernières  élections  d'Alsace-Lorraine,  on  a 
parlé,  à  Paris,  pendant  24  heures  de  ces  «bons»  Alsaciens- 
Lorrains.  «Sont-ils  restés  fidèles!  .  .  .  quel  courage!  .  .  . 
«  quel  attachement  à  la  France  !  » 

Parfait! 

Mais,  voilà  que  le  ministre  de  l'intérieur  supprime  les 
bookmakers!  .  .  .  Changement  de  tableau  .  .  .  radical  et 
complet. 

Les  quinze  députés  protestataires  ont  été  bien  vite 
oubliés.  Et  l'on  serait  toujours  absorbé  par  la  question 
des  bookmakers,  si  l'incident  de  Pagny-sur-Moselle  n'était 
venu 

Je  vous  demande  un  peu,  mes  bien  chers  amis,  si  vous 
pouvez  fonder  quelque  espoir  sur  un  pays  qui  se  trouve 
si  malade. 

Je  demande  aussi  à  l'Allemagne  comment  elle  eu  est 
arrivée  à  s'imaginer  que  ce  pays  si  malade  pourrait  un 
jour  l'attaquer.  3fa{s  l'Allemagne  n'a  donc  pas  étudié  la 
question  des  bookmakers?? 

La  Forêt  de  Bondy. 

Hélas!  je  ne  vous  ai  pas  tout  dit.  Il  y  a  encore  un 
autre  monde,  en  France,  au  sujet  duquel  il  ne  faudrait  pas 
davantage  vous  faire  illusion  :  c'est  le  monde  des  agioteurs, 
des  financiers. 

Lisez  cet  article  signé:  Henri  Rochefort. 

La  Forêt  de  Bondy. 

«Est-ce  qu'il  ne  vous  semble  pas,  cher  lecteur,  que  les 
«  financiers  commencent  à  prendre  chez  nous  une  irapor- 
«  tance  intolérable?  Quand  il  arrive  d'Allemagne   des   dé- 
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«pêches  inquiétantes;  quand  on  signale  en  Alsace-Lorraine 
«  des  agglomérations  inusitées  de  troupes,  on  ne  se  dit  plus 
«  en  France: 

«Est-ce  un  nouveau  démembrement  qui  se  prépare?» 

«  Non  ;  on  se  répète  avec  terreur  : 

«  C'est  affreux!  La  Bourse  va  encore  baisser  de  deux 
«francs.  » 

«  Ce  qui  nous  inquiète,  ce  nest  phis  Vintégrité  du  terri- 
«  toire,  c'est  la  liquidation  de  la  fin  du  mois.  Les  gentils- 
«  hommes  du  report  et  du  déport  ne  se  préoccupent  de  la 
«réponse  de  Guillaume  à  la  Chambre  de  commerce  de 
«Berlin  qu'au  point  de  vue  de  la  réponse  des  primes j  et 
«leurs  intérêts  paraissent  aujourd'hui  tellement  supérieurs 
«à  ceux  de  la  patrie  que  le  grand  chef  de  la  finance 
«européenne,  le  baron  de  Rothschild  lui-même,  est  allé 
«déclarer  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères  que 
«  le  général  Boulanger  était  un  excellent  militaire ,  un 
«travailleur  précieux,  et  que  la  nation  était  en  droit  de 
«se  reposer  sur  son  autorité  et  sur  son  énergie;  mais  qu'il 
«ferait  bien  de  quitter  le  ministère  de  la  guerre,  attendu 
«qu'il  avait  le  don  de  déplaire  à  messieurs  les  agents  de 
«change,  remisiers  et  coulissiers. 

«Nous  sommes  tombés  à  ce  degré  d'affaissement  que  les 
«  courtiers  —  plus  ou  moins  marrons  —  se  croient  actuel- 
«  lement  le  droit  de  fourrer  leur  carnet  d'échéances  dans 
«nos  affaires  militaires!  Si  on  les  écoutait  —  et  on  les 
«  écoute  — ,  le  chef  de  l'armée  serait  tenu  d'aller  prendre, 
«pour  la  transformation  de  notre  armement,  les  ordres  de 
«la  Corbeille  et  le  mot  des  sociétés  de  crédit! 

«Ce  serait  à  se  tordre,  si  ce  n'était  pas  à  se  révolter, 
«etc.,  etc.» 

Qu'ajouter  à  cet  article? 

Rien,  si  ce  n'est  que  je  ne  saurais  trouver  de  meilleurs 
arguments  pour  défendre  la  thèse  que  je  soutiens,  depuis 
le  commencement  de  cette  seconde  partie,  à  savoir  que 
l'heure  de  la  revanche  est  passée,  et  que  l'on  a  oublié  l'Al- 
sace-Lorraine  .  .  . 
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Vous  avez  entendu  M.  Rochefort: 

«  On  ne  se  dit  plus  en  France  :  «Est-ce  un  nouveau 
«démembrement  qui  se  prépare?» 

«  Non  ;  on  se  répète  avec  terreur  : 

«C'est  affreux!  La  Bourse  va  encore  baisser  de  deux 
«francs.» 

«Ce  qui  nous  inquiète,  ce  n'est  plus  l'intégrité  du  ter- 
«ritoire,  c'est  la  liquidation  de  la  fin  du  mois.» 

Une  autre  expédition  à  l'horizon. 

Enfin,  voici  un  dernier  article  qui  achèvera  de  vous 
convaincre,  je  l'espère,  que  la  France  opportuniste  ne 
songe  nullement  à  l'Alsace-Lorraine. 

C'est  encore  V Intransigeant  qui  parle  (numéro  du 
3  mars  1887): 

«M.  de  Mahy,  député  de  la  Réunion,  étant  allé,  ces 
jours  derniers,  porter  la  bonne  parole  aux  Lyonnais, 
avait  choisi  pour  sujet  de  sa  conférence:  la  Politique 
coloniale. 

«Ce  député  exotique  s'est  prononcé  carrément  pour  la 
conquête  de  Madagascar:  il  lui  faut  cette  île,  ou  son 
bonheur  n'est  pas  complet. 

«  Il  a  parlé  de  la  théorie  «  des  races  inférieures  »  déve- 
loppée à  la  tribune  française  par  Ferry.  » 

Les  races  inférieures! 

J'y  suis  maintenant,  mes  chers  amis;  je  comprends 
pourquoi  Jules  Ferry  vous  a  complètement  abandonnés  : 
vous  appartenez  sans  doute,  comme  les  Malgaches,  à  ces 
races  inférieures  qui,  d'après  votre  voisin  le  grand  Vosgien, 
ne" méritent  d'autre  sort  que  celui  d'être  réduites  en  sujétion 
par  la  force  des  armes.  J'avais  oublié  cette  théorie  si. 
égalitaire,  si  fraternelle,  si  humanitaire  des  «races  in- 
férieures». 

Ceci  posé,  je  reviens  à  l'article  en  question: 

«En  terminant  sa  conférence,  M.  de  Mahy  a,   sans  am- 
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bages,  affirmé  que,  les  armements  des  Hovas  n'étant  que 
de  la  légende,  «la  France  n'avait  pas  à  se  préoccuper 
des  résistances  armées  de  ce  petit  peuple». 

«  Ces  paroles  ne  sont-elles  pas  révoltantes,  prononcées 
par  un  représentant  du  peuple,  par  un  député  républicain  ?  » 

—  Après  la  lecture  de  cet  article,  je  n'ai  qu'une  obser- 
vation à  faire.  Au  commencement  de  l'aventure  tonkinoise, 
les  apôtres  de  l'opportunisme,  les  défenseurs  de  la  poli- 
tique coloniale,  les  ennemis  de  la  politique  de  «pot  au 
feu  »  nous  avaient  crié  —  du  haut  de  la  tribune  fran- 
çaise —  que  les  armements  des  Pavillons-Î^oirs  et  des 
Chinois  n'étaient  aussi  que  de  la  légende,  que  la  Chine 
n'était  qu'une  «quantité  négligeable». 

—  Quant  à  l'honorable  M.  de  Mahy,  —  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'entendre,  à  Paris  même,  faire  de  la  propagande 
en  faveur  de  la  politique  coloniale,  j'ai  eu  envie  de  l'in- 
terrompre pour  lui  dire  que,  si  la  France  a  été,  autrefois, 
colonisatrice,  elle  ne  paraît  plus  l'être  aujourd'hui. 

Exemple:  Voilà  50  ans  que  nous  sommes  maîtres  de 
l'Algérie  ...  eh  bien!  l'avons-nous  colonisée  .  .  .  l'Algérie? 
Ne  pourrait-elle  jamais  nous  échapper? 

—  Dans  tous  les  cas,  Alsaciens- Lorrains,  vous  voyez 
comme   on   s'occupe   de   vous,  en  deçà  des  Vosges  .  .  . 

Et  nunc  erudimini  .  .  . 


Réponse  à  une  objection. 

Il  poun'ait  se  faire  qu'un  de  mes  lecteurs  me  traitât  de 
pessimiste,  malgré  toutes  les  preuves  que  j'ai  données  pour 
corroborer  ma  manière  de  voir  sur  l'indifférence  d'une 
grande  partie  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Alsace-Lor- 
raine. 

Pour  bien  montrer  que  je  ne  suis  pas  seul  de  mon  avis 
sur  cette  question  si  délicate,  je  me  permets  d'invoquer  le 
témoignage  du  premier  journal  de  Paris,  j'ai  nommé  le 
Figaro. 


—     70     — 

Dans  son  numéro  du  lundi  14  mars,  il  publie  un  long 
article  intitulé  : 

La  Situation  en  Alsace. 

et  commençant  ainsi  : 

«Strasbourg,  hôtel  d'Angleterre,  12  mars. 

«L'élection  des  quinze  députés  protestataires  par  les 
«Alsaciens-Lorrains  a  certainement  modifié  une  opinion 
«qui  s'acclimatait  en  France.  Il  n'y  a  pas  a  se  le  dissi- 
«7mder;  le  temps  qui  efface  tout,  —  plus  vite  en  France 
«  qu'ailleurs  — ,  commençait  déjà  son  œuvre.  On  n'avait  peut- 
«  être  plus,  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine,  la  même  passion 
«  de  regret  qu'autrefois.  On  pensait  moins  à  la  grande 
«blessure;  on  se  disait:  A  quoi  bon?  Et  l'on  ajoutait,  pour 
«  excuser  d'être  injuste  :  Les  Alsaciens  sont  les  premiers 
«à  oublier.  Ils  sont  un  peu  de  langue  allemande.  Quant 
«  aux  Lorrains  .  .  .  Oui,  les  Lorrains  ...  Il  y  a  les  Lorrains  . . . 
«Et  on  s'abstenait  de  conclure,  pour  ne  pas  commettre 
«  quelque  hérésie  patriotique. 

«Le  coup  de  fouet  a  été  vif;  il  a  cinglé  toute  la  France, 
«on  peut  le  dire,  etc.,  etc.» 

Vous  le  voyez,  ce  grand  journal  de  Paris  avoue  lui- 
même  que  le  temps  qui  efface  tout,  —  plus  vite  en  France 
qu'ailleurs  — ,  avait  déjà  commencé  son  œuvre.  Cette 
feuille  dit  la  même  chose  que  moi,  en  y  mettant  plus  de 
forme;  voilà  toute  la  différence. 

—  Voyons  maintenant  la  seconde  raison  que  j'ai  à  vous 
soumettre  pour  vous  engager  à  ne  pas  compter  sur  la 
France. 


TROISIÈME  PARTIE. 


LA  VERITE  AUX  ALSAGIEiNS-LORRAINS 

(SUITE). 
L'Armée  française  n'est  pas  prête. 


L'Armée  française  n'est  pas  prête. 


J'affirme  que  l'armée  française  n'est  pas  prête. 

—  Vous  affirmez? 

—  Oui. 

—  Mais  vous  connaissez  sans  doute  l'adage  : 

<i  Sapiens  nihil  affirmât  quod  non  jprobet»?  (Le  sage 
n'affirme  rien  qu'il  ne  puisse  prouver.) 

—  Eh  bien!  je  vais  le  prouver. 

—  Comment? 

—  Par  les  journaux  eux-mêmes. 

Avis  aux  journaux. 

Il  est  plus  que  probable  que,  —  lorsque  cette  brochure 
aura  paru,  —  il  se  trouvera  bien  un  journal  pour  crier 
bien  haut:  «C'est  l'œuvre  d'un  Prussien;  l'auteur  de  cette 
brochure  n'est  pas  parisien,  n'est  pas  français,  n'est  pas 
patriote.  Eh  quoi!  révéler  ainsi  nos  faiblesses,  dans  un 
pareil  moment,  c'est  une  trahison!  ...» 

Halte!  s'il  vous  plaît;  à  cette  belle  sortie,  je  n'aurais 
qu'une  chose  à  répondre,  celle-ci:  Je  vous  sers  vos  propres 
articles.  Ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  c'est  vous,  journalistes. 

Je  saisis  cette  occasion.  Messieurs,  pour  vous  prier  de 
remarquer  que  vous  ne  calculez  pas  toujours  les  con- 
séquences possibles  de  vos  articles. 

Certains  journalistes,  une  fois  la  «Question  du  jour» 
livrée  aux  compositeurs,  s'en  lavent,  pour  ainsi  dire,  les 
mains  et  vont  prendre  paisiblement  leur  absinthe  au  Café 
de  la  Paix  .  .  . 
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«  Verba  volant,  scripta  manent»  (Les  paroles  s'envolent, 
les  écrits  restent),  comme  vous  allez  le  voir  dans  ce 
chapitre. 

D'autres  écrivains  —  et  c'est  le  cas,  à  l'heure  qu'il 
est,  à  propos  de  l'affaire  Schnsebelé  —  publient  des  articles 
incendiaires,  et  cherchent,  on  le  dirait,  à  créer  ces  courants 
factices  d'opinion  qui  entraînent  les  gouvernements,  comme 
on  l'a  vu  en  1870 . .  . 

Est-ce  là  du  patriotisme? 

Vous  voulez  pousser  deux  peuples  au  paroxysme  de 
l'animosité  ...  et  cela,  tout  simplement  pour  une  affaire 
qui,  —  après  avoir  été  étudiée  de  sang-froid  par  les  deux 
grandes  Puissances  intéressées,  —  se  trouve  réduite  à  une 
question  de  police  de  la  frontière!  .  .  . 

Et  vous  vous  dites  patriotes  !  ! 

J'ai  la  prétention  de  l'être  un  peu  plus  que  vous  en 
préchant  la  conciliation  et  la  paix,  et  en  proclamant  bien 
haut  que  les  Alsaciens-Lorrains  devraient  accepter  les  faits 
accomplis,  et  que  nous,  nous  devrions  rechercher  l'amitié 
de  l'Allemagne  et  faire  cesser  cette  horrible  querelle  qui 
trouble  la  paix  du  monde  entier. 

Ah!  certes,  M.  de  Lesseps  avait  infiniment  raison  quand 
il  disait  l'autre  jour,  à  Berlin,  que  la  guerre,  en  France, 
n'est  désirée  que  par  quelques  journaux  qui  vivent  de  cette 
agitation  factice. 

L'incident  de  Pagny-sur-Moselle  semble  être  arrivé  tout 
exprès  pour  corroborer  le  dire  du  «grand  Français». 

—  Après  ces  quelques  explications,  jugées  indispensables 
selon  moi  pour  bien  comprendre  l'esprit  de  cette  brochure, 
je  vais,  comme  je  l'ai  promis,  prouver  avec  l'aide  de  la 
Presse  elle-même  que  notre  armée  n'est  pas  prête. 

= —  Dans  mon  enfance,  j'ai  bien  souvent  joué  au  jeu 
d'assaut,  dit  de  Sébastopol. 

Ceux    qui    connaissent  ce  jeu,    savent   que   la   tactique 

consiste   à    envoyer    son    adversaire    aux coins    du 

tableau  opposés  à  la  citadelle,  afin  de  pouvoir,  pendant 
cet  éloignement,  entrer  soi-même  dans  la  citadelle. 
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M.  de  Bismarck  me  paraît  connaître  admirablement  ce 
jeu  militaire.  Il  l'a  prouvé  en  envoyant  son  adversaire 
M.  Jules  Scipion  de  Foucharupt  aux  quatre  coins  de  la 
boussole.  J'ajouterai  mOme  que  le  chancelier  de  l'Empire 
d'Allemagne  aurait  pu,  pendant  cet  éloignement,  entrer 
dans  la  citadelle;  —  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'il  n'est 
pas  aussi  méchant  qu'on  voudrait  bien  nous  le  faire  croire. 

La  chose  lui  eût  été  bien  facile. 


La  Campagne  de  Tunisie. 

Ce  n'est  pas  seulement  moi  qui  le  dis,  ce  sont  tous  les 
journaux.  Lisez  la  presse  de  l'époque  de  l'expédition  de 
Tunisie,  vous  y  trouverez  des  réflexions  dans  le  genre  de 
celle-ci  :  «  On  a  décimé  tous  nos  régiments  pour  former 
ce  corps  expéditionnaire.  On  a  pris  des  compagnies  dans 
des  régiments  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Midi,  de 
partout  en  un  mot.  De  sorte  que  si  — 'à  l'heure  présente 
—  il  plaisait  à  l'Allemagne  de  tomber  sur  nous,  eh  bien  ! 
nous  ne  trouverions  pas  un  corps  d'armée  intact;  nous  ne 
pourrions  peut-être  même  pas  en  mobiliser  un.»  (Pour 
cette  dernière  expression,  je  maintiens  que  je  l'ai  lue  en 
toutes  lettres.)  —  C'était  l'époque  du  système  des  «petits 
paquets».  Et  nos  frontières  étaient  ouvertes  ....  et  pas 
de  bataillons  d'artillerie  de  forteresse. 

Voilà  létat  de  notre  armée  pendant  l'expédition  de 
Tunisie. 

L'Expédition  du  Tonkin. 

Je  passe  sous  silence  l'expédition  de  Madagascar,  pour 
en  venir  à  la  guerre  du  Tonkin. 

Pour  lutter  contre  les  Pavillons-Noirs,  et  contre  les 
Chinois,  qui  «ne  devaient  pas  intervenir y> ^  on  a  dégarni 
l'Algérie,  pour  commencer.  Et  les  Arabes,  soit  dit  en 
passant,  n'ont  pas  bougé  ....  Qu'on  vienne  encore  nous 
dire  que  ce  ne  sont   pas   de   bons   enfants   aussi,   ceux-là! 
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On  a  écrémé  l'armée. 

Puis,  on  a  écrémé  notre  armée:  on  a  fait  appel,  dans 
chaque  régiment,  aux  hommes  de  bonne  volonté;  or,  l'on 
sait  que,  dans  ces  cas-là,  ce  ne  sont  pas  les  mauvais 
soldats  qui  viennent  s'offrir.  C'est  pourquoi  je  disais  donc 
qu'on  a  écrémé  l'armée  française  pour  la  guerre  du  Tonkin. 

Vous  voyez  d'ici  dans  quel  état  se  trouvait  cette  pauvre 
armée,  après  qu'on  en  eut  extrait  ce  qu'il  y  avait  de 
meilleur. 

Il  n'y  a  pas  dix-huit  mois  que  les  journaux  répétaient 
encore,  à  qui  mieux  mieux,  que  la  fatale  expédition  du 
Tonkin  avait  désorganisé  notre  armée  et  notre  marine  .  .  . 

Et  vous  venez  nous  proclamer  aujourd'hui  que  nous 
sommes  prêts! 

Comment!  sous  le  général  Campenon,  sous  le  général 
Lewal  tout  était  en  désordre,  toujours  d'après  les  journaux; 
et  sous  le  général  Boulanger,  tout  serait  remis  en  place, 
tout  serait  restauré!  ...  et  cela,  un  an  seulement  après 
son  avènement  au  ministère  de  la  guerre!  Ufi  €tn  suffirait 
à  une  nation  pour  se  refaire! 

Vous  ne  nous  ferez  jamais  croire  pareille  chose  à  nous, 
gens  du  peuple  ;  nous  ne  sommes  pas  encore  assez  .  .  . 
naïfs  pour  cela. 

Quelles  que  soient  les  cajjacités  du  général  Boulanger, 
quelles  que  soient  celles  de  l'amiral  Aube,  le  peuple 
français  ne  saurait  admettre  qu'il  a  suffi  d'un  an  à  ces 
deux  ministres  pour  réorganiser,  l'un  son  armée,  l'autre 
sa  flotte,  —  désorganisées  toutes  les  deux  par  les  expédi- 
tions tunisienne,  malgache  et  tonkinoise. 

Vous  aurez  beau  invoquer  toutes  les  mélinites  de  la  terre, 
toutes  les  torpilles  de  la  mer,  vous  ne  ferez  jamais  avaler 
cette  croyance-là  au  peuple  français  de  1887.  Ne  pas  oublier 
que  nous  ne  sommes  plus  en  1870;  l'histoire  du  bouton  de 
guêtre  ne  prendrait  plus. 
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Je»m'empresse  d'ajouter  que,  si  nous  ne  sommes  pas  prêts, 
ce  n'est  certes  pas  la  faute  du  général  Boulanger,  ni  celle 
de  l'amiral  Aube,  qui  font  preuve  tous  les  deux  d'une 
activité  digne  des  plus  grands  éloges. 


Le  grand  Coupable. 

Le  grand  coupable,  est-il  besoin  de  le  désigner?  —  C'est 
ce  grand  capitaine  qui  avait  les  yeux  fixés  sur  la  Porte 
de  Chine,  au  lieu  de  les  avoir  sur  la  trouée  des  Vosges. 
(C'est  pourtant  son  pays.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  élucider  cette  question  de  savoir 
si  nous  sommes  prêts  ou  si  nous  ne  le  sommes  pas,  je  vais 
vous  citer  (chers  amis,  Alsaciens-Lorrains)  quelques  extraits 
de  la  presse  parisienne. 


Un  journal  qui  «se  coupe». 

C'est  la  France,  déjà  nommée. 

Le  17  octobre  dernier,  la  France,  —  dans  l'article  que 
j'ai  signalé,  —  disait:  «7^  (le  général  Boulanger)  est  prêt 
et   nous   aussi.    On   le   sait  bien  à  l'étranger  et  en  France.  » 

Bon;  c'est  entendu:  le  17  octobre  1886,  nous  sommes 
prêts  .... 

Mais,  en  janvier  1887,  nous  ne  le  sommes  plus,  comme 
vous  l'allez  voir. 

La  France,  dans  l'un  de  ses  numéros  de  janvier  1887, 
a  fait  paraître  un  article  intitulé  :  Défense  nationale,  et 
commençant  ainsi  : 

«  Il  faut  tout  prévoir.  La  guerre  peut  éclater  demain,  — 
nous  ne  le  souhaitons  pas,  —  mais  deux  choses  nous 
manquent  :  des  fusils  et  une  marine.  »  (Ce  n'est  pas  grand' 
chose!) 

Prêts  en  octobre  1886  .  .  .  Pas  prêts  en  janvier  1887  .  .  . 
.  .  .  Ubi  est  Veritas? 
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Je  citerai  plus  loin  la  partie  de  cet  article  qui  a  •trait 
à  notre  marine. 

En  attendant,  écoutons  le  Paris. 

Son  article  de  fond,  du  mardi  25  janvier  1887,  est  in- 
titulé: Pas  d'équivoque! 

Après  avoir  parlé  de  la  nouvelle  donnée  par  le  Daily 
Neivs,  que  le  gouvernement  allemand  aurait  mis  le  nôtre 
en  demeure  de  renoncer  à  nos  armements,  le  signataire  de 
l'article  continue  ainsi  : 

«Nos  armements! 

«  Mais  où  donc  les  prendrait-on  ? 

«  On  s'occupe  beaucoup  dans  notre  pays,  il  est  vrai,  de 
la  question  des  fusils  à  répétition,  mais  est-ce  que  l'armée 
allemande  ne  nous  a  pas  devancés?  Est-ce  que  cette  armée 
n'en  possède  pas  un  million,  d'après  les  journaux  d'outre 
Rhin,  alors  que  nous  n'en  avons  encore  que  quelques  milliers 
à  titre  d'essai? 

«Les  expériences  de  projectiles  d'artillerie  chargés  à 
la  mélinite  ont  vivement  ému  l'opinion  publique  dans  ces 
derniers  temps.  Mais  est-ce  que  l'armée  allemande  ne 
possède  pas,  depuis  plusieurs  années  déjà,  un  explosif  de 
même  nature  pour  les  obus  de  ses  pièces  de  siège? 

«  Est-ce  que  les  journaux  militaires  allemands  ne  nous 
ont  pas  fait  même  connaître  qu'ils  comptaient  beaucoup  sur 
ce  matériel,  soigneusement  emmagasiné  à  Metz,  pour  réduire 
immédiatement  la  résistance  de  nos  forts  d'arrêt? 

«Et  si  l'on  a  parlé  de  cuirassement  pour  certaines 
parties  de  ces  forts  plus  directement  exposées  aux  coups 
de  l'artillerie  allemande  en  cas  de  guerre,  est-ce  que  là 
encore  nous  ne  sommes  pas  en  retard?  N'existe-t-il  pas,  en 
effet,  des  coupoles  métalliques  à  certains  ouvrages  avancés 
de  la  grande  forteresse  lorraine,  aujourd'hui  au  pouvoir  des 
troupes  allemandes?  etc.,  etc.,  etc.» 

—  Permettez-moi,  mes  bien  chers  amis,  de  vous  com- 
muniquer la  réflexion  que  j'ai  faite  en  reproduisant  les 
lignes  ci-dessus:  c'est  que,   pendant  que   les   troupes   aile- 
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mandes  construisaient  «  des  coupoles  métalliques  à  certains 
ouvrages  avancés  de  la  grande  forteresse  lorraine»,  les 
troupes  de  Jules  Ferry  bombardaient  l'île  de  Tabarca, 
s'emparaient  de  la  baie  de  Diégo-Suarez,  détruisaient 
quelques  vieilles  jonques  chinoises  à  Fou-Tcheou;  ou  bien, 
abandonnaient  Kelung,  s'échappaient  en  sauve-qui-peut  du 
guet-apens  de  Bac-Lé  ou  de  Lang-Son. 

Voilà  la  vérité. 

Encore  une  fois,  je  vous  le  demande,  comment  voulez- 
vous  que  nous  soyons  prêts  aujourd'hui ,  alors  que  nous 
faisions,  il  n'y  a  que  deux  ans,  tout  notre  possible  pour 
nous  désorganiser,  ....  et  cela,  à  des  milliers  de  lieues 
de  la  mère-patrie!  (Combat  de  Kelung,  8  mars  1885.) 


Notre  défense  de  l'Est  est  insuffisante. 

A  coup  sûr,  il  y  a  un  an,  nous  étions  bien  loin  d'être 
prêts. 

Etudions  cet  article  de  l'Événement,  paru  le  19  février 
188G,  et  intitulé: 

La  Défense  nationale. 

«D'après  des  informations  auxquelles  nous  avons  lieu 
d'ajouter  foi,  les  Allemands  viennent  d'employer  la  dyna- 
mite dans  les  obus  comme  matière  explosible.  Ces  projec- 
tiles, contenant  20  kilos  de  dynamite,  sont  lancés  au 
moyen  de  mortiers  rayés,  et  les  expériences  qui  en  ont 
été  récemment  faites,  ont  donné  des  résultats  remarquables. 
Dans  une  surface  égale  à  celle  d'un  fort  de  petite  gran- 
deur, à  deux  kilomètres  de  distance,  tous  les  coups  ont 
porté  et  les  obus,  arrivant  sous  un  angle  de  50  degrés, 
ont  pénétré  dans  la  terre  gelée,  à  une  profondeur  de  4'",'20.  Si 
nous  disons  maintenant  que  la  dynamite  déplace  1000  fois 
son  volume,  on  voit  que  chaque  projectile  fera  sauter  en- 
viron 20  tonnes   de   terre.   Les    revêtements    de   nos   forts 
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sont   impuissants    désormais    et,   à    l'heure    actuelle,   notre 
défense  de  l'Est  est  insuffisante. 

«Certes,  voilà  des  nouvelles   peu  rassurantes,   etc.,  etc. 

«Il  faudrait,  dit-on,  armer  nos  forts  de  tourelles  en  acier 
d'une  épaisseur  de  0'",45,  abritant  chacune  deux  canons, 
augmenter  les  revêtements  et  en  modifier  la  nature,  etc. 
Bref,  si  nous  voulons  nous  maintenir  à  la  hauteur  de  la 
situation,  c'est  un  houleversement  général  à  entreprendre  et 
des  millions  à  dépenser. 

« En  cas  de  guerre  nous  devrions,  paraît-il,  nous 

borner  à  la  défensive,  et  cela  à  cause  de  notre  mobilisa- 
tion qui  ne  serait  terminée  que  vingt-quatre  heures  plus 
tard  que  celle  des  autres.  Nos  forts  seraient  donc  bom- 
bardés les  premiers. 

«En  Allemagne,  dans  la  mairie  de  chaque  commune, 
il  y  a  un  magasin  d'habillement  où  chaque  individu  fai- 
sant partie  de  la  mobilisation  a  ses  efi"ets  propres,  si 
bien  qu'en  cas  de  mise  en  route  les  hommes  rejoindraient 
tout  habillés,  tandis  que  nous,  il  faudrait  qu'on  nous  ha- 
billât à  notre  arrivée  au  corps.  On  devine  combien  cette 
opération  peut  être  longue  et  difficile,  et  par  suite  on 
comprend  aisément  qu'elle  nous  causerait  au  moins  le  retard 
prévu  de  vingt-quatre  heures.  Pourquoi  la  routine  fait-elle 
que  nous  conservions  un  système  reconnu  défectueux  ? 
Nous  serions  devancés,  voilà  un  fait  certain. 

«....  Le  soir  même  d'une  déclaration  de  guerre,  les 
troupes  allemandes  seraient  sous  nos  forteresses.  » 

La  ville  de  Nancy. 

«On  avait  jugé  nécessaire,  à  une  certaine  époque,  de 
fortifier  Nancy,  cette  ville  importante  de  seconde  ligne, 
qui  est  ouverte  et  dont  la  prise  produirait  chez  nous  un 
effet  moral  désastreux.  La  soumission  a  été  acceptée,  les 
forts  ont  même  été  commencés;  mais  la  campagne  de  Tu- 
nisie est  arrivée,  on  a  eu  besoin  des  fonds  destinés  aux  ouvrages 
et  l'on  a  résolu  de  surseoir  à  l'accomplissement  des  travaux 
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de  fortification.  Coût:  200000  francs  de  dédit  à  l'entre- 
preiieiir.*  (Où  est  le  grand  coupable?) 

Voici  la  fin  de  l'article  : 

«  ....  La  presse  a  le  devoir  d'éclairer  le  pays  et  de 
ne  pas  lui  laisser  des  illusions  dont  la  perte  inattendue 
serait  terrible. 

«  Si  ces  renseignements  que  nous  tenons  d'une  bouche 
des  plus  compétentes  et  des  plus  autorisées,  sont  rigou- 
reusement exacts,  —  et  tout  malheureusement  nous  porte 
à  l'affirmer,  —  notre  frontière  de  l'Est  est  insuffisamment 
garantie;  pour  la  couvrir,  la  France  ne  doit  plus  compter 
sur  les  murailles  de  ses  forts,  mais  sur  les  baïonnettes  de 
ses  soldats. 

«Il  est  utile  qu'elle  le  sache  et  qu'elle  élève  son  cou- 
rage à  la  hauteur  du  péril.» 

Voilà  un  an  juste  que  ces  lignes  ont  été  écrites.  Est-ce 
que  la  situation  a  changé  depuis  un  an? 

Est-ce  que  notre  frontière  de  l'Est  est  suffisamment 
garantie,  à  présent? 

La  Mélinite. 

Mais  nous  avons  la   mélinite!  Alors,  nous  voilà  sauvés! 

L'école  d'artillerie  de  la  Fère  a  donc  soumis,  en  septembre 
dernier,  au  ministre  de  la  guerre  et  à  plusieurs  membres 
de  la  Commission  du  budget,  un  obus  qui,  au  dire  du 
Figaro,  a  des  effets  terrifiants  et  tels  que  jamais  l'imagi- 
nation humaine  n'eût  pu  en  rêver  de  semblables. 

A  l'aide  d'un  mortier  puissant,  on  a  lancé  cet  obus 
contre  un  vieux  fort  qui  n'était  plus  appelé  à  servir.  On 
a  entendu  un  bruit  formidable  ...  et  il  n'est  rien  resté 
du  fort.   — 

C'est  égal,  je  ne  suis  pas  de  la  famille  de  saint  Thomas, 
mais  je  demanderais  à  voir  avant  de  croire. 

Un  obus  pulvérisant  tout  un  fort!  sans  jeu  de  mots, 
c'est  un  peu  fort! 

6 
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Je  m'étonne  que  l'honorable  M.  de  Lesseps  n'ait  pas 
commandé,  depuis  longtemps,  un  certain  nombre  de  ces 
obus-là.  Avec  des  engins  pareils,  si  «Paris  n'eût  pas  tenu 
huit  jours»,  si  «Metz  n'eût  compté  pour  rien»,  l'isthme 
de  Panama  n'existerait  plus  dans  trois  semaines. 

Bref,  les  forts  sont  maintenant  inutiles  ! 

Nous  avions  déjà  une  flotte  qui  —  au  dire  de  quelques- 
uns  de  nos  amiraux  —  pourrait  combattre  avec  succès 
«  celle  des  puissances  étrangères  qui  passe  actuellement  pour 
la  plus  redoutable». 

Et  voilà  que  maintenant  nous  avons  une  armée  à  la- 
quelle aucune  force  humaine  ne  pourra  résister. 

Destruction,  anéantissement,  pulvérisation  de  l'ennemi 
en  un  clin  d'œil  .  .  .  Trois  temps,  trois  mouvements,  nec 
plîis,  nec  minus.  Pas  un  de  plus,  pas  un  de  moins.  Veni, 
vidi,  vici. 

Petit  inconvénient. 

«A  cette  belle  découverte  il  n'y  a  qu'un  petit  incon- 
vénient, —  continue  le  Figaro  du  29  septembre  1886,  — 
c'est  que  les  Allemands  ont  déjà  eu  connaissance  de  cet 
engin  qu'on  prépare  chez  nous  depuis  plusieurs  mois. 

«Ils  n'ont  pu  faire  exactement  le  même,  mais  ils  en 
ont  inventé  un  qui  s'en  rapproche.  Le  général  Boulanger 
sait,  pertinemment,  qu'ils  ont  déjà  en  magasin  175000 
obus  de  leur  nouveau  système.  » 

D'ailleurs,  les  Allemands  ont  déjà  mis  leurs  forteresses 
de  premier  rang  à  l'abri  de  nos  nouveaux  obus;  ils  les  ont 
recouvertes  de  cinq  mètres  de  béton  et  de  terre.  Nos 
voisins  de  l'Est  font  peu  de  bruit   et  sont  gens  pratiques. 

La  Roburite. 

Les  Allemands  ont  la  rohurite,  substance  explosible 
qui  —  à  leur  dire  —  serait  beaucoup  plus  dangereuse 
que  celle  mise  en  usage,  à  l'heure  qu'il  est,  dans  notre 
artillerie. 


Je  le  croirais  assez,  puisqu'ils  l'ont  essayée  pendant  plu- 
sieurs années  dans  les  mines  de  charbon  des  environs  de 
Dortraund,  avant  de  l'adopter  pour  leur  armée. 

Il  paraîtrait  qu'une  décharge  de  ce  joujoit,  inventé  par 
un  chimiste  berlinois,  le  docteur  Root,  suflSrait  pour  ébranler 
une  montagne.  ...  et  la  mélinite  ne  détruit   que    les  forts! 

Voilà  déjà  une  première  douche. 

En  voici  une  autre. 

Seconde  Douche:  le  Fusil  à  répétition. 

Il  est  certain  que  l'art  de  tuer  vient  de  faire  en  France 
un  pas  énorme,  mais  —  conclusion  funèbre  —  pendant 
que  nous  fabriquons  la  mélinite,  les  Allemands,  les  Anglais, 
les  Italiens,  les  Russes,  les  Autrichiens  fabriquent  autre 
chose,  ou  quelque  chose  d'analogue,  ou  quelque  chose  de 
j)lus  fort  encore.  Si  bien  que  nous  ne  serons  pas  plus 
avancés  dans  un  an  qu'il  y  a  un  an.  Nous  sommes  prêts 
à  tuer  plus,  et  mieux,  —  «horrible  comparatif!»  Mais  les 
Allemands  ont  le  fusil  a  répétition;  nous  ne  l'avons  pas 
encore. 

Avant  d'aller  plus  loin,  établissons  une  petite  compa- 
raison. 

Nous  avons  la  mélinite,  c'est  vrai. 

Mais  les  Allemands  ont  la  roburite. 

Les  Allemands  ont  le  fusil  à  répétition. 

Les  Français  ne  l'ont  pas  encore. 

En  revanche  nous  avons  une  frontière  (la  frontière  de 
l'Est)  qui  n'est  pas  suffisamment  garantie. 

Maintenant,  «le  plus  tut  sera  le  mieux»,  comme  disait 
la  France  du  17  octobre  1886.  — 

Le  plus  tôt  .  .  .  pour  quoi?  .  .  .  Pour  être  écrasés?? 

La  Vérité  sur  les  fusils. 

Je  dis  bien  :  pour  être  écrasés. 

Et  pour  prouver  mon  dire,  je  vais  avoir  recours  précisé- 
ment au  journal  qui  a  prononcé  la  fameuse  phrase:  «Ze 
plus  tôt  sera  le  mieux.  » 
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Le  17  octobre  dernier,  —  d'après  cette  feuille,  —  noue 
étions  'jirêts. 

En  janvier  dernier,  —  d'après  la  même  feuille,  —  nous 
ne  l'étions  plus  :  il  nous  manquait  «  des  fusils  et  une 
marine».  (Deux  bagatelles,  quoi!) 

Et,  en  effet,  elle  va  nous  prouver  que  nous  ne  sommes 
pas  riches  en  fusils.  Ecoutez  ces  explications  toutes  fraîches; 
elles  ne  datent  que  du  8  avril  dernier  : 

«Xous  avons  été  houspillés  de  la  belle  façon  à  cause 
de  nos  articles  sur  les  fusils.  —  C'est  un  nouvel  encou- 
ragement à  dire  la  vérité  et  cette  fois  toute  la  vérité. 

«Xos  puissants  contradicteurs  s'enorgueillissent  des  canons 
de  fusil  qu'ils  ont  livrés  depuis  1869. 

«Eh  bien,  il  faut  qu'on  le  leur  dise  avec  tous  ceux 
qui  savent  apprécier  une  arme  :  ils  n'ont  rien  fait  de  1869 
a  1886  qui  i^résente  la  justesse  de  tir  nécessaire,  et  cela  à 
cause  de  la  mauvaise  fabrication  du  canon  et  de  la  mau- 
vaise conception  de  l'arme. 

«Ce  n'est  pas  une  affirmation  en   l'air 

«  Il  y  a  là  un  vice  originel  pour  les  deux  modèles  Chasse- 
pot  et  Gras  et  malheureusement  aussi  pour  le  modèle  Gras- 
Level  nouveau. 

«Veut-on  s'en  convaincre?  Qu'on  prenne  un  fusil  Gras, 
qu'on  l'assujettisse  solidement  sur  le  chevalet  de  tir  immuable 
et  qu'on  tire  dix  cartouches  ayant  même  charge,  même 
poids  de  balle,  à  une  distance  de  300  mètres  seulement. 
Savez-vous  le  résultat  qu'on  obtiendra?  Les  balles  présen- 
teront à  la  cible  des  écartements  de  1  mètre  à  1"',50  et 
toutes  les  balles  seront  différentes. 

«Cela  est  monstrueux!  Voilà  qui  dispense  de  toute  plai- 
doirie, de  toute  défense,  de  toute  argumentation.  L'expé- 
rience est-elle  vraie,  oui  ou  non?  Si  oui,  la  fabrication  ou 
le  système  sont  jugés,  et  voilà  pourquoi  on  n'a  jamais  voulu 
se  servir  du  fusil  Gras,  comme  arme  de  précision,  ni  en 
France,  ni  en  Suisse,  ni  en  Amérique 
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«  Cherchons  si  ce  que  l'on  fait  actuellement  est  rationnel. 

«On  transforme  le  fusil  Gras  en  fusil  à  répétition.  Or, 
ce  modèle  oblige  le  tireur  à  épauler  à  chaque  coup.  Le 
but  est  alors  manqué,  car  un  fusil  à  répétition  (c'est  là  sa 
seule  raison  d'être)  doit  permettre  un  feu  roulant  avec  le 
seul  mouvement  d'ouvrir  et  fermer  sans  quitter  l'épaule, 
sans  perdre  de  vue  le  plan  de  tir 

«Nous  perdons  donc  notre  temps  et  notre  argent.  Les 
deux  nous  manquent  actuellement. 

«En  second  lieu,  on  commence,  comme  on  sait,  le  fusil 
modèle  1887  à  petit  calibre.  Nos  polytechniciens  n'ont  qu'un 
but  :  monopoliser  la  construction  entre  leurs  mains.  L'in- 
dustrie privée  a-t-elle  reçu  une  commande  sérieuse  depuis 
trois  mois?  On  en  est  encore  aux  combinaisons  plus  ou 
moins  savantes 

«A  Saint-Etienne  on  ne  fait  pas  cent  cinquante  canons 

par  jour  et  cinq  cents  pièces  détachées  de  chaque  espèce. 

«  Voilà  la  vérité 

«En  Belgique,  une  machine  fait  dans  sa  journée  4D  canons. 

«  Avec  10  machines  on  fait  400  à  500  canons  par  jour. 

«Dans  l'industrie  belge,  le  prix  de  revient  au  tour  est 
de  50  centimes.  Chez  nous,  en  France,  il  est  de  1  fr.  50  c, 
rien  que  pour  l'extérieur;  etc.,  etc.» 

Voilà,  mes  chers  amis,  comment  nous  sommes  outillés 
pour  les  fusils. 

En  bon  français,  pour  le  commun  des  mortels  :  Depuis 
1S69  jusqu'à  1886,  on  n'a  rien  fait,  en  France,  qui  présente 
la  justesse  de  tir  nécessaire. 

Le  fusil  Gras  n'est  pas  une  arme  de  précision. 

Quant  au  fusil  modèle  1887  à  petit  calibre,  «on  en  est 
encore  aux  combinaisons  plus  ou  moins  savantes». 

Notre  manufacture  de  Saint-Etienne  notamment  «.ne  fait 
pas  cent  cinquante  canons  par  jour-,  en  Belgique,  une 
machine  fait  dans  sa  journée  40  canons;  avec  10  machines 
on  fait  400  à  500  canons  par  jour.» 
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Qui  est-ce  qui  dit  cela?  —  La  France,  —  ce  journal 
qui  disait,  il  y  a  six  mois:   «Nous  sommes  prêts»? 

—  Ce  même  journal. 

—  Mais  il  est  revenu,  espérons-le,  de  ses  illusions  d'au- 
tomne ? 

—  Ah!  vous  croyez  cela.  .  .  attendez  donc  un  peu. 

Le  Bouquet. 

Voici  ce  qu'on  pouvait  lire,  pas  plus  tard  qu'hier, 
29  avril,  dans  le  journal  la  France,  le  journal  qui  nous 
occupe  en  ce  moment  : 

«...  On  peut  dire  qu'aujourd'hui  nous  sommes  prêts, 
incontestablement  prêts,  plus  prêts  que  nous  ne  l'avons 
jamais  été. 

«Si  la  France  est  obligée  de  faire  la  guerre,  elle  peut, 
sans  hésitation,  tirer  l'épée  dès  demain. 

«Trois  millions  et  demi  de  soldats  seront  sous  les  armes 
au  premier  coup  de  télégraphe  donné  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

«Trois  millions  et  demi  de  soldats,  habillés,  équipés,  ar- 
més, convenablement  encadrés;  couverts,  sur  toutes  les  fron- 
tières, par  un  réseau  de  places  fortes  invulnérables;  pour- 
vus d'une  artillerie  que  nos  ennemis  eux-mêmes  proclament 
la  mieux  outillée  du  monde;  aidés  d'une  cavalerie  suffi- 
sante, quoi  qu'on  en  dise,  et  commandés  par  un  ministre 
en  qui  la  nation,   etc.,  etc 

«Voilà  la  vérité  sur  la  situation  militaire  de  notre 
France ,  etc.,  etc.  » 

Si  le  journal  la  France  n'était  pas  lu  par  tant  de  monde, 
—  à  la  Bourse,  par  exemple,  on  se  l'arrache;  —  s'il  n'y 
avait  pas  tant  de  Français  prédisposés  à  «avaler»  avec 
empressement  ces  exagérations  qui  flattent  si  bien  l'amour- 
propre  national,  je  ne  dirais  rien. 

Mais,  je  pense  surtout  à  ces  braves  gens  qui  n'ont  pas 
Tinstruction  voulue  jjour  se  défendre  contre  des  insinua- 
tions si  perfides.  C'est  à  ceux-là  que  je  m'adresse  en  ce 
moment. 
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Je  reprends  cet  entrefilet  de  la  France. 

Trois  millions  et  demi  de  soldats!  Excusez  du  peu!  — 
Il  y  a  deux  ou  trois  jours,  j'ai  lu  dans  un  journal,  très 
avancé  aussi,  que  nous  pourrions  mettre  en  ligne  deux 
millions  et  demi  de  Français.  Lequel  des  deux  est  dans  le 
vrai?  On  jongle  avec  des  millions  cï'/iowwes  maintenant.  .  . 
tout  comme  on  a  jonglé  avec  des  millions  de  francs  pour 
nos  expéditions  coloniales.  Nous  voilà  loin  de  1870,  où 
l'on  n'avait  que  250000  hommes  à  envoyer  à  la  frontière, 
et  quinze  jours  encore.  .  .  après  la  déclaration  de  la  guerre. 
Et  l'on  dit  que  la  population  diminue  en  France!  —  C'est 
égal,  je  me  demande  où  la  France  irait  pêcher  ces  trois 
millions  et  demi  d'hommes.  En  prenant  les  bataillons  sco- 
laires et  tous  les  hommes  de  15  à  70  ans,  arriverait-on  au 
chiffre  de  trois  millions  et  demi?  Et  cela  ferait-il  trois 
millions  et  demi  de  soldats? 

Et  qui  les  commanderait?  où  est  le  Napoléon  P"",  où  est 
le  Moltke  qui  pourrait  utiliser  cette  population  à  peu  près 
aussi  nombreuse  que  celle  de  la  Belgique? 

La  France  serait  bien  aimable  de  répondre  à  toutes  ces 
questions,  pour  éclairer  notre  patriotisme. 

J'oubliais  de  demander  à  la  France  avec  quel  argent 
nous  ferions  équiper  cette  nouvelle  armée  de  croisés? 
Serait-ce  avec  notre  budget?  Mais,  nous  ne  pouvons  pas 
parvenir  à  l'équilibrer;  nous  sommes  menacés  d'un  nouvel 
emprunt  ou  d'une  faillite. 

La  France  ne  s'arrête  pas  pour  si  peu.  .  .  nos  trois 
millions  et  demi   de  soldats   seront  habillés  quand  même. 

Espérons  qu'ils  seront  mieux  habillés  que  nos  réservistes 
et  nos  territoriaux,  dont  l'habillement  fait  honte  à  un  grand 
pays  comme  le  nôtre.  —  Ne  pas  oublier  que  V Evénement 
nous  a  expliqué  que  les  Allemands  seraient  habillés  24 
heures  avant  les  Français. 

«Équipés,  armés.»  —  Armés  de  quoi?  des  fusils  dont 
la  France  vient  de  montrer  plus  haut  les  terribles  in- 
convénients, dont  le  moindre  est  le  manque  de  préci- 
sion ? 
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Ou  bien,  aurait-on  l'intention  de  former  un  nouveau 
camp  de  Conlie,  et  de  nous  y  donner  des  fusils  qui 
n'auraient  pas  de  cheminée  forée"} 

«  Couverts,   sur  toutes   les   frontières,   par   un   réseau   de 

places    fortes    invulnérables» comme    Nancy,    par 

exemple,  ville  ouverte,  bien  que  située  tout  près  de  notre 
frontière  de  l'Est! 

«Pourvus  d'une  artillerie  que  nos  ennemis  eux-mêmes 
proclament  la  mieux  outillée  du  monde»!  Peste!  «la  mieux 
outillée  du  monde»!  Ainsi,  l'artillerie  allemande,  l'artillerie 
russe,  l'artillerie  anglaise  viennent  très  humblement  après 
la  nôtre.  Ce  ne  fut  toujours  pas  le  cas,  pour  l'Allemagne, 
en  1870. 

Du  reste,  nous  allons  parler  de  l'artillerie  tout  à  l'heure. 

«Aidés  d'une  cavalerie  suffisante.»  Allons!  bon  .  .  .  voilà 
que  notre  cavalerie  est  suffisante  maintenant^  tandis  que 
jusqu'à  présent  on  n'avait  cessé  de  répéter,  dans  la  presse, 
que  notre  cavalerie  n'était  pas  suffisante,  mais  bien  in- 
férieure à  celle  des  Allemands! 

Et  voilà  comment  les  journaux  renseignent  le  public! 
Aussi,  qu'arrive-t-il  ?  L'opinion  publique  s'égare,  s'emballe . . . 
on  en  arrive  à  crier  :  «  A  Berlin  !»  ...  et  l'on  va  à  Sedan  .  .  . 
tout  droit!  C'est  écœurant.  Et  on  appelle  cela  du  patrio- 
tisme ! 

Criez  bien  haut,  si  vous  voulez,  qu'il  faut  sauvegarder 
notre  dignité,  faire  valoir  nos  droits;  rien  de  mieux,  rien 
de  plus  juste,  rien  de  plus  digne.  Les  Allemands  eux- 
mêmes  nous  mépriseraient  si  nous  n'avions  plus  au  cœur 
ces  sentiments  patriotiques.  Mais,  pour  l'amour  du  ciel,  et 
surtout  de  l'humanité,  ne  trompez  pas  ainsi  la  nation. 

Vous  êtes  ses  pires  ennemis. 
Alsaciens-Lorrains  ! 

N'avais-je  pas  mille  fois  raison  de  dire  au  commence- 
ment de  cette  brochure  :  «  Il  faut  avertir  le  peuple  et 
l'Alsace-Lorraine  qu'on  les  égare  encore  par  les  prédica- 
tions les  plus  chauvines,  les  plus  mensongères  .  .  .  seize 
ans  après  »  ? 
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Les  Opinions  successives  du  journal  „la  France". 

Résumé  des  sejyt  derniers  mois. 

Eu  octobre  dernier,  a  dit  ce  journal,  nous  étions  archi- 
prêts. 

En  janvier  dernier,  nous  n'étions  pas  prêts;  il  nous 
manquait  deux  choses  :  des  fusils  et  une  marine. 

En  avril  (le  8),  nous  ne  sommes  pas  prêts,  non  plus; 
nos  fusils  ne  sont  pas  bons;  temps  et  argent  perdus. 

En  avril  (le  29),  «nous  sommes  incontestablement  prêts, 
plus  prêts  que  nous  ne  l'avons  jamais  été». 

Et  voilà  un  des  journaux  qui  font  baisser  la  Bourse. 

Pendant  que  nous  y  sommes,  je  m'en  voudrais  d'oublier 
ici  le  National. 

Cette  excellente  feuille  pense  que  «la  France  n'a  pas 
«à  redouter  aujourd'hui  l'Allemagne;  elle  est  aussi  préparée 
«qu'elle  à    la  guerre,   si  elle  ne   l'est  pas  davantage,  etc.» 

Après  celle-là  ...  il  faut  «tirer  l'échelle». 

C'est  ce  que  je  fais. 

Le  Chemin  de  fer  stratégique. 

Le  prince  de  Bismarck  a  du  —  ou  doit  —  demander 
au  Reichstag  90  raillions  pour  un  chemin  de  fer  stratégique. 

Avons-nous,  en  France,  un  chemin  de  fer  stratégique,  ou 
des  chemins  de  fer  stratégiques?  Y  a-t-on  pensé? 

Sait-on  seulement  ce  que  c'est? 

Les  Mitrailleuses  de  1870. 

Je  ne  sache  pas  qu'il  existe  au  monde  un  pays  aussi 
prompt  que  le  nôtre  à  s'emballer. 

Quelques  mois  avant  la  guerre  de  1870,  on  ne  parlait 
que  de  la  mitrailleuse.  C'était,  disait-on,  un  engin  terrible 
de  combat  qui  devait  infailliblement  nous  assurer  la  victoire. 
Qu'est-il  arrivé? 

Les  mitrailleuses  ont  été  inefficaces,  presque  inutiles, 
elles  qui  ne  devaient  pas  laisser  un  homme  debout! 
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L'Obus-Mitrailleuse.  —  Le  Canon-Monstre. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  chercher  à  décourager  les 
inventeurs.  Je  ne  poursuis  qu'un  but  :  celui  d'empêcher  mes 
compatriotes  de  se  laisser  griser  par  la  lecture  des  journaux, 
car  le  réveil  est  terrible,  surtout  quand  il  se  fait  à  Sedan. 

Ecoutez  les  journaux: 

L'Obus-Mitrailleuse. 

M.  Thimon,  qui  est  mécanicien  de  son  état,  et  qui  a 
fait  tout  son  service  militaire  dans  l'artillerie,  travaille,  — 
d'après  V Avenir  de  la  DordogriBy  —  depuis  cinq  ans  à  un  nouvel 
engin  de  destruction,  désigné  sous   le  nom  de  mitrailleuse. 

Le  nombre  de  balles  lancées  par  cet  obus-mitrailleuse 
est  de  144. 

Le  projectile  lance  des  balles  avant  et  arrière  en  conti- 
nuant son  parcours. 

Et  d'une! 

Le  Canon-Monstre. 

Il  y  a  quelque  temps,  je  lisais,  dans  je  ne  sais  plus  quel 
journal,  la  nouvelle  suivante: 

«On  vient  de  construire  au  Creuzot  un  canon  énorme 
qu'on  doit  expérimenter  prochainement  à  Calais. 

«Ce  canon  est,  au  dire  des  connaisseurs,  la  pièce  la 
plus  grosse,  la  plus  forte,  la  plus  puissante  qui  ait  jamais 
été  construite.» 

Et  de  deux! 

Nous  voilà  déjà  bien  loin  des  canons  de  100  tonnes  du 
vaisseau  anglais  l'Inflexible^  et  des  canons  de  100  tonnes 
aussi  de  ces  quatre  monstres  marins  que  les  Italiens  appellent  : 
Duilio,  Dandolo,  Italia  et  Lej^anto. 

Allons  !  tenons-nous  en  garde  contre  l'exagération.  Rappe- 
lons-nous que  nous  ne  sommes  pas  prêts  ;  rappelons-nous 
aussi  que  les  mitrailleuses  de  1870  ont  été  inefficaces. 

Prenons  garde  qu'il  n'en  soit  de  même  pour  la  mélinite, 
pour  l'obus-mitrailleuse  et  le  canon-monstre! 

J'aimerais  mieux  voir  un  bon  fusil  à  répétition  entre 
les  mains  de  chacun  de  nos  soldats. 
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Les  Canons  Krupp. 

Nous  avons  «  trois  millions  et  demi  de  soldats,  .  .  .  pourvus 
d'inie  artillerie  que  nos  ennemis  eux-mêmes  proclament  la 
mieux  outillée  du  monde-».  —  (Voir  la  France  du  29  avril 
1887.) 

Parmi  nos  ennemis  eux-mêmes  qui  proclament  notre 
artillerie  la  mieux  outillée  du  monde,  le  journal  la  France 
compte-t-il  le  capitaine  d'artillerie  chargé  de  surveiller  les 
expériences  des  canons-monstres  fondus  à  l'usine  Krupp, 
d'Essen,  et  destinés  à  armer  les  forts  de  Metz? 

Voilà  un  officier  qui  a  vraiment  qualité  pour  parler  sur 
ce  sujet. 

A-t-il  parlé?  —  Oui. 

Qu'a-t-il  dit?  —  C'est  la  France  elle-même  qui  va  nous 
renseigner. 

Un  correspondant  de  la  France  lui  écrit  de  Cologne, 
le  18  avril  dernier: 

«Un  capitaine  d'artillerie,  chargé  de  surveiller  les  ex- 
périences, disait:  «  Ces  engins-monstres  étonneront  l'Europe 
et  écraseront  tous  les  ennemis  de  l'Allemagne.» 

Et  l'excellent  journal  la  France  disait,  le  29  avril  dernier: 

«Nous  sommes  pourvus  d'une  artillerie  que  nos  ennemis 
eux-mêmes  (!)  proclament  la  mieux  outillée  du  monde.» 

Décidément  la  bonne  France  est  bien  un  journal  qui  se 
«  coupe-». 

En  attendant,  M.  Krupp  a  avoué  lui-même  que  jamais 
son  usine  n'avait  été  aussi  florissante.  Il  prépare  la  fonte 
d'un  canon  de  forteresse,  qui  sera  supérieur,  dit-on,  au 
canon  anglais  de   110  tonnes. 

Je  demande  à  la  France:  Où  sont  nos  canons  de  forte- 
resse de  110  tonnes?  Où  sont  seulement  ceux  de  100 
tonnes? 

Si  .  .  .  avancer  des  assertions  patriotiques  comme  celles 
de  la  France  est  le  dernier  mot  du  patriotisme  dans  les 
circonstances  critiques  actuelles,  je  m'empresse  de  déclarer 
que  je  donne  ma  démission  de  patriote. 
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Le  plus  gros  Canon  du  monde. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  hors  de  saison  de  donner  ici 
la  description  d'un  de  ces  engins-monstres  «qui  écraseront 
tous  les  ennemis  de  l'Allemagne  ». 

On  travaille  maintenant  dans  l'usine  Krupp,  à  Essen, 
à  un  canon  qui  sera  le  plus  grand  qui  existera,  et 
dont  le  poids  sera  de  143  000  kilogr.  Le  diamètre  de 
l'âme  est  de  40  centimètres  et  la  longueur  du  canon,  de 
16  mètres,  c'est-à-dire  la  longueur  d'une  pièce  attelée  de 
6  chevaux. 

Le  plus  court  et  le  plus  léger  des  projectiles  aura 
l'",20  de  long  et  pèsera  815  kilogr.,  le  plus  long  et  le 
plus  lourd  sera  long  de  1"",60  et  pèsera  1 157  kilogr., 
c'est-à-dire  autant  qu'un  canon  de  12  centimètres. 

La  charge  sera  de  534  kilogr.,  elle  consistera  en  poudre 
prismatique  brune.  Le  plus  petit  des  deux  projectiles  en 
acier  que  peut  recevoir  ce  nouveau  modèle  d'Essen,  tra- 
verse une  plaque  d'acier  de  114  centimètres. 

Voilà  un  canon-monstre  dont  la  France,  et  nous  tous, 
ferons  bien  de  nous  défier  avant  de  ...  .  rien  entreprendre 
du  côté  de  Metz. 

Ceci  me  rappelle  un  mot  que  j'ai  entendu  dans  l'arsenal 
de  Woolwich  même,  pendant  la  guerre  anglo-égyptienne. 

J'étais  en  train  d'admirer  un  canon  de  100  tonnes,  un 
vrai  «  Woolwich  infant»,  lorsque  l'officier  qui  m'accompagnait 
s'écria  tout  à  coup:  «N'est-ce  pas.  Monsieur,  qu'Arabi- 
«  Pacha  aurait  bien  fait  de  venir  faire  un  tour  par  ici 
«  avant  de  .  .  .  partir  en  guerre  ?  » 

Eh  bien,  nous  autres  Français,  nous  ferions  bien  égale- 
ment, si  la  chose  était  possible,  d'aller  faire  un  tour  à 
l'usine  Krupp,  avant  de  .  .  . 

Défions-nous  par-dessus  tout  du  fusil  à  répétition,  dont 
l'armée  allemande  est  pourvue  ;  défions-nous  de  la  roburite, 
de  l'hellhofite,  ainsi  que  de  tous  les  détonants  du  même 
genre  préparés  sur  l'autre  versant  des  Vosges. 
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Et  notre  Artillerie  de  campagne? 

La  mieux  outillée  du  monde,  bien  entendu,  dit  toujours 
la  France. 

«De  très-inférieure  ù  l'artillerie  allemande  comme  ma- 
tériel, personnel  et  tactique,  l'artillerie  française  est  devenue 
son  égale  pour  les  deux  derniers  points,  et  lui  est  su- 
périeure sur  le  premier.»  C'est  net,  comme  on  le  voit. 

Le  Canon  rayé  de  4  de  1859. 

Pour  répondre  à  ce  témoignage  de  satisfaction  délivré 
par  la  France  à  notre  «Artillerie  de  campagne»,  voici 
une  petite  histoire  de  canon  (pièce  de  campagne)  qui  est 
bien  de  nature  à  nous  donner  à  réfléchir,  —  si  toutefois 
nous  sommes  encore  capables  de  réfléchir  .  .  .  car  on  se 
rappelle  cette  parole  de  M.  Henri  Rochefort  :  «  Ce  qui 
nous  inquiète,  ce  n'est  plus  l'intégrité  du  territoire,  c'est 
la  liquidation  de  la  fin  du  mois.» 

J'en  viens  au  canon. 

Le  canon  rayé  de  4  a  étonné  le  monde  en  1859.  Pour 
dire  la  vérité,  c'était  la  «pièce  de  campagne»  la  plus 
puissante  qui  existât  alors  en  Europe.  Elle  produisit  des 
effets  merveilleux  à  Solférino;  tellement  merveilleux  qu'on 
finit  par  s'en  engouer  au  point  de  s'en  tenir  là.  On  ne 
pouvait  admettre  qu'il  fût  possible  d'inventer  un  meilleur 
canon  rayé.  Quelques  observations  essayèrent  bien  de  se 
faire  jour,  mais  ce  fut  en  vain:  le  maréchal  Le  Bœuf 
imposa  silence  aux  indiscrets. 

Qu'arriva-t-il?  Le  canon  de  Solférino  périt  misérablement 
à  Sedan.  —  En  1870  le  monde  apprit  que  le  canon  rayé 
de  4  était  la  plus  mauvaise  «pièce  de  campagne»  qu'il 
y  eût  en  Europe.  On  sait  le  reste. 

L'artillerie  allemande  était  devenue  bien  supérieure  à  la 
nôtre.  Elle  ne  l'a  que  trop  prouvé.  .  . 

—  Après  la  guerre  franco-allemande  nous  avons,  bien 
entendu,  amélioré  notre  artillerie.  (Il  était  temps.) 

Nous  avons  eu  la  pièce  de  7,  présentée  par  le  colonel 
Reffye,  l'ancien  directeur  de  la  fonderie  de  Tarbes. 
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—  Mais  mon  intention  n'est  pas  de  faire  ici  un  cours 
de  balistique. 

J'ai  voulu  tout  simplement  rappeler  que,  lorsque  nous 
avons  eu  affaire  aux  Priissiens,  ce  sont  eux  qui  ont  étonné 
le  monde  par  leurs  pièces  à  longue  portée;  de  même  que 

—  en  1866  —  ils  avaient  déjà  étonné  l'Europe  par  leur 
fusil  à  aiguille. 

—  En  1866,  leur  fusil  à  aiguille  a  criblé  de  balles  les 
Autrichiens,  et  produit  ce  qu'on  a  appelé:  le  coup  de 
tonnerre  de  Sadowa. 

En  1870,  leurs  canons  ont  empêché  nos  soldats  de  se 
lancer  à  la  baïonnette,  suivant  leur  coutume. 

En   1887,   les  Allemands   ont  déjà  le  fusil  à  répétition, 

—  que  nous  n'avons  pas.  (En  revanche,  nous  nous  occupons 
beaucoup  des  sous-préfets,  pour  lesquels  il  est  toujours 
question  du  to  be  or  not  to  be.) 

La  Prusse  a  étonné  le  monde,  en  1866  et  en  j870.  Elle 
l'étonnera  encore. 

Les  Substances  explosives  et  l'Approvisionnement 
de  l'armée. 

Notre  amie  la  France,  —  dans  le  mois  où,  d'après  son 
appréciation,  nous  n'étions  plus  préparés  [après  l'avoir  été  en 
octobre  dernier),  —  la  France,  dans  son  numéro  du  27  jan- 
vier 1887,  nous  révèle  les  choses  rassurantes  qu'on  va  lire  : 

«  .  .  .  .  La  fabrication  de  la  dynamite  occupe  en  Alle- 
magne 14  grands  établissements  produisant  11  000  tonnes, 
dont  le  prix  est  de  2  fr.  le  kilogramme. 

«En  France,  nous  n'avons  qu  w?2e  seule  fabrique  de  dyna- 
mite perdue  au  fond  des  Pyrénées  et  produisant  environ 
500   tonnes  vendues  à  raison  de  6  francs  le  kilogramme. 

«Une  partie  de  la  dynamite  allemande  est  exportée  dans 
nos  départements  du  Nord  et  de  l'Est.  Cet  énorme  écart 
entre  la  production  française  et  la  production  allemande 
explique  ce  fait  que  c'est  chez  nos  voisins  que  se  trouve  la 
matière  première  destinée  à  la  fabrication  des  substances 
explosives  telles  que  la  dynamite  et  la  mélinite. 
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«En  cas  de  guerre  un  pareil  état  de  choses  peut  créer 
de  graves  embarras.  (Je  le  crois  sans  peine.) 

«Aujourd'hui  nous  dépendons  complètement  de  l'Alle- 
magne. Si  les  relations  entre  elle  et  nous  sont  rompues, 
elle  nous  ferme  sa  frontière  et  nous  restons  sans  moyens 
de  produire  ce  que  nous  prenions  chez  elle,  et  presque 
sans  approvisionnements! 

«C'est  là  une  question  des  plus  sérieuses,  que  nous  devons 
signaler  à  l'attention  du  Gouvernement,  etc.,  etc.» 

Very  ivell!  —  Je  demande  maintenant  à  la  France  du 
27  janvier  1887  ce  qu'elle  pense  de  l'article  de  la  France 
du  29  avril  1887,  où  il  est  écrit  en  toutes  lettres  «que 
nous  sommes  prêts,  incontestablement  prêts,  plus  prêts  que 
nous  ne  l'avons  jamais  été»? 

Une  troisième  Douche. 

Une  réflexion.  —  Nous  avons  découvert  la  mélinite; 
seulement  c'est  chez  nos  voisins,  les  Allemands,  que  se 
trouve  la  matière  première  destinée  à  la  fabrication  des 
substances    explosives,    telles   que   la  dynamite  et  la  mélinite! 

Alors,  .  .  .  que  demain  une  guerre  éclate  entre  la  France 
et  l'Allemagne  .  .  .  avec  quoi  fabriquerions-nous  notre  mé- 
linite? Nous  serions  dans  de  «beaux  draps»:  pas  de  fusil 
à  répétition,  pas  de  mélinite! 

Et  nous  sommes  prêts??? 

Dites  plutôt  que  nous  sommes  tout  aussi  ....  fous 
qu'en  1870. 

Mais  ...  si  les  paysans,  qui  forment  les  deux  tiers  de 
l'armée  française,  connaissaient  tous  ces  détails,  aucun 
d'eux  ne  voudrait  marcher  à  l'ennemi. 

Quelle  confiance  auraient-ils? 

La  confiance!  .  .  .  que  voulez-vous  faire  avec  des  troupes 
qui  n'ont  confiance  ni  en  leurs  armes,  ni  en  leurs  chefs? 
Le  moral  du  soldat  est  le  facteur  le  plus  important  à  la 
guerre  :  il  y  a  longtemps  que  cela  a  été  dit.  — 

Plus  loin,  je  montrerai  que  nous  n'avons  pas  de  fabriques 
de  torpilles  chez  nous. 
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Les  Ballons. 


On  sait  que  les  Allemands  construisent  à  Metz  un  ballon 
dirigeable. 

Tous  les  journaux  ont  donné  le  nom  de  l'inventeur  qui 
aurait  réussi  à  trouver  le  moyen  de  diriger  les  ballons. 
C'est,  si  je  m'en  souviens  bien,  un  Allemand,  mécanicien 
résidant  aux  Etats-Unis.  L'Allemagne  lui  aurait  acheté 
son  secret  au  prix  de.  .  .  tant  de  millions. 

Le  Temps  lui-même,  journal  très  sérieux,  entre  dans  les 
détails  du  marché  conclu. 

Et  nous,  en  France,  où  en  sommes-nous? 

Le  ballon  dirigeable  allemand,  en  construction  à  Metz, 
est,  paraît-il,  exactement  semblable  à  celui  de  Meudon; 
les  machines  sont  absolument  les  mêmes,  les  nacelles  ont 
la  même  forme,  les  moteurs  électriques  sont  identiques; 
cependant,  les  Allemands  ont  un  moteur  électrique  plus 
puissant. 

Quant  aux  travaux  de  l'école  d'aérostation  de  Meudon^ 
on  nous  affirme,  —  dit  le  Figaro,  —  qu'ils  sont  contrariés 
et  retardés  depuis  plus  de  dix  ans  par  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre  et  par  la  grande  majorité  des  chefs 
qui  devraient,  au  contraire,  les  protéger.  Nous  recevons, 
à  ce  sujet,  des  plaintes  fort  nombreuses.  Depuis  les  essais 
qui  ont  été  faits,  il  y  a  deux  ans,  essais  qui  ont  eu  un 
grand  retentissement  et  un  grand  succès,  les  officiers  de 
Meudon  «sont  en  proie,  nous  écrit-on,  à  des  persécutions 
dont  on  ne  peut  se  faire  aucune  idée  » ,  sans  argent  pour 
les  expériences,  sans  budget  pour  la  construction  de  leur 
aérostat,  sans  hangar  assez  grand  pour  l'abriter. 

On  avait  annoncé  bien  à  tort  que  deux  millions  allaient 
être  donnés  comme  subvention.  Une  somme  de  trente  mille 
francs  a  été  accordée  après  mille  démarches,  et  cette  somme 
est,  dès  à  présent,  reconnue  insuffisante  par  tout  le  monde, 
puisque  les  frais  de  construction  du  nouveau  ballon  doivent 
s'élever  à  quatre-vingt-quatorze  mille  francs! 
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Ce  mauvais  vouloir  administratif  et  cette  parcimonie 
excessive  au  sujet  d'une  œuvre  éminemment  intéressante 
pour  le  pays  contrastent  singulièrement  avec  l'empresse- 
ment et  les  sacriiices  apportés  dans  ces  mêmes  essais  par 
nos  voisins  les  Allemands. 

—  Sur  ce  chapitre,  comme  sur  tant  d'autres,  hélas!  nous 
sommes  encore  en  retard 

Et  la  France  persiste  à  déclarer  que  nous  sommes  prêts! 

La  France  n'encourage  pas  les  inventeurs. 

Du  reste,  il  est  reconnu  que  —  en  France  —  on  n'en- 
courage jamais  celui  qui  veut  bien  faire. 

A-t-on  encouragé  le  capitaine  Lambert,  qui  voulait 
aller  au  pôle  Xord? 

On  se  souvient  que  cet  intrépide  marin  était  convaincu 
qu'à  certaine  époque  de  l'année,  la  mer  est  libre  au  pôle 
Xord.  Il  en  était  archi-convaincu;  et  l'expérience,  du  reste, 
a  prouvé  qu'il  avait  raison. 

Pour  atteindre  son  but,  il  avait  demandé  une  subven- 
tion de  600000  francs. 

L'Empire  les  lui  refusa.  Il  les  réservait  sans  doute 
pour  la  guerre  de  1870. 

Le  capitaine  Lambert    ne  se  décourage   pas   pour   cela. 

Par  ses  conférences  à  travers  la  France,  il  réussit  à 
fréter  un  navire  :  le  Boréal,  —  que  j'ai  visité  dans  les 
bassins  du  Havre.  Notre  savant  compatriote  allait  enfin 
—  grâce  à  son  énergie  —  mettre  son  audacieux  projet  à 
exécution,  lorsque  vient  à  éclater  la  fatale  guerre  de 
«  l'année  maudite  ». 

Le  capitaine  Lambert  fut  tué  à  Buzenval  .  .  . 

Le  Boréal  fut  vendu. 

Qui  alla  au  pôle  Xord? 

D'abord,  le  capitaine  Nares  de  la  marine  anglaise, 
accompagné  de  jeunes  et  braves  officiers,  —  que  j'ai 
connus  pour  la  plupart,  —  alla  planter  le  drapeau  anglais 
jusqu'au  83®  degré. 


On  sait  le  reste.  C'est  un  des  plus  savants  et  des  plus 
nobles  enfants  de  la  Suède  qui  a  réalisé  le  rêve  du 
capitaine  Lambert.  La  Suède  s'e.st  montrée  sans  doute,  en 
cette  circonstance,  plus  généreuse  que  la  «belle  France» 
de  l'Empire. 

Denis  Papin  (né  à  Blois  en  1647). 

Denis  Papin  est  le  premier  qui  ait  connu  toute  la 
puissance  de  la  vapeur.  C'est  lui  qui  a  conçu  l'idée  de 
la  navigation  à  vapeur.  Denis  Papin,  dès  1695,  avait  décrit 
un  bateau  recevant  l'impulsion  des  roues  mues  par  la 
vapeur. 

Eh  bien,  Denis  Papin  fut  forcé  de  s'expatrier  comme 
protestant  ! 

Le  premier  bateau  à  vapeur  fut  construit  par  notre 
compatriote,  mais  ce  bateau  ne  fut  pas  lancé  en  France, 
il  fut  lancé  sur  la  Fulde  en  1707. 

FULTOK. 

L'Américain  Fulton,  qui  avait  été  témoin  des  dernières 
expériences  du  marquis  de  Jouffroy,  les  renouvela  en  1803 
à  Paris,  et  proposa  à  Napoléon  de  construire  des  bâtiments 
à  vapeur  pour  la  marine  de  l'Etat.  Rebuté  'par  un  refus, 
Fulton  porta  son  invention  à  l'Amérique,  qui  l'accueillit 
avec  empressement.  En  1807,  il  lança  le  premier  bateau 
à  vapeur  sur  IHudson  pour  la  navigation  entre  Xew-York 
et  Albany. 

Ce  nouveau  mode  de  navigation  fut  adopté  en  Angle- 
terre en  1812. 

Et   en   France?  —   En  France,  il  fut  adopté  en  1819! 

Et  les  Chemins  de  fer? 
L'exécution  des  chemins  de  fer  a  rencontré  chez  nous 
des  obstacles  de  toute  espèce.  Ce  n'est  que  le  11  juin  1842, 
—  après  de  longues  contestations  et  plusieurs  essais  mal- 
heureux, —  qu'on  rendit  enfin  une  loi  qui  avait  pour  but 
de  concilier  tous  les  intérêts  et  faire  cesser  la  lutte  qui 
s'était  établie,  pour  la  construction  et  la  propriété  des 
chemins,  entre  le  gouvernement  et  l'industrie  privée. 
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Et  en  Angleterre?  —  En  Angleterre,  la  locomotive,  telle 
qu'elle  est  encore  employée  aujourd'hui,  fonctionnait,  dès 
1830,   sur  le   chemin   de    fer  de  Liverpool  à    Manchester. 

—  Pour  ne  pas  sortir  du  cadre  que  je  me  suis  tracé, 
je  laisse  de  côté  ces  constatations  qui  sont  loin  de  faire 
honneur  à  la  France. 

Les   TéUpliones. 

Je  devrais  cependant  constater  encore  que  —  pour  les 
téléphones  —  les  Allemands  nous  sont  encore  supérieurs. 
En  France,  notre  réseau  téléphonique  est  insignifiant. 
—  Il  y  a  «dame  Routine»  qui  est  toujours  là,  et  qui  ne 
lâche  pas  pied. 

En  Allemagne,  depuis  longtemps  déjà,  Berlin  est  relié 
par  des  fils  téléphoniques  aux  principales  villes  de  l'Empire. 

Les  Bataillons  de  chemins  de  fer. 

«Comment  se  fait-il  que  les  agents  des  chemins  de  fer 
français,  ofticiers,  sous-ofliciers  et  soldats  des  services 
techniques,  ne  soient  ni  habillés,  ni  surtout  instruits  de 
leurs  devoirs  professionnels  "? 

«Telle  est  la  question,  —  dit  X Intransigeant,  —  qu'un  de 
nos  lecteurs  nous  pose. 

«En  effet,  en  cas  de  déclaration  de  guerre,  il  serait  tout 
à  fait  extraordinaire  de  voir  un  corps  de  l'administration 
militaire  opérer  en  habits  bourgeois,  n'ayant  aucune  espèce 
de  notion  de  la  tâche  qui  lui  incombe,  et  nous  avons 
déjà  signalé  cette  grave  lacune  de  notre  organisation 
militaire. 

«Tandis  qu'en  Allemagne  les  bataillons  de  chemins  de 
fer  sont  exercés  constamment  à  l'embarquement  et  au 
débarquement  des  troupes,  infanterie,  cavalerie,  artillerie, 
c'est  à  peine  si,  en  France,  on  a  fait  quelques  rares  et 
timides  essais. 

«Il  est  vrai  que  les  chemins  de  fer,  en  Allemagne,  sont 
entre  les  mains  de  l'Etat,  tandis  qu'en  France  ils  appar- 
tiennent aux  grandes  compagnies,  qui  sont  maîtresses  chez 
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elles.  —  C'est  peut-être  pour  cette  raison  que  nous  avons 
tant  de  retard  sur  nos  voisins. 

«Les  partisans  des  conventions,  les  députés  qui  les 
votaient,  reconnaîtront-ils  combien  ils  ont  été  imprévoyants 
et  antipatriotiques'? 

«Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  mettre  au  plus  tôt  nos 
bataillons  de  chemins  de  fer  en  état  de  fonctionner  avec 
méthode,  pour  qu'au  cas  échéant,  il  n'y  ait  pas  une  hor- 
rible confusion,  dont  la  défense  nationale  aurait  grande- 
ment à  souffrir.»  {Intransigeant  du  27  avril  1887.) 

—  M'est  avis  que  ce  n'est  pas  encore  demain  qu'il  nous 
faudrait  avoir  à  envoyer  cent  mille  hommes  à  la  frontière 
de  l'Est. 

Tergiversations. 

Conflit  entre  le  service  de  l'artillerie  et  le  service 
de  Vinfanterie. 

Pendant  que  les  Allemands  répandaient  le  fusil  à  répé- 
tition dans  leur  armée,  voici  ce  qui  se  passait  en  France. 

On  sait  que  la  direction  de  tout  le  matériel  de  guerre 
est  entre  les  mains  de  l'artillerie,  sauf  la  construction  des 
places  fortes  et  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres. 

Néanmoins,  l'infanterie,  très  désireuse  d'être  puissamment 
armée  et  de  ne  pas  se  laisser  devancer  par  les  autres 
infanteries  de  l'Europe,  s'est  mise  à  l'étude  des  fusils  à 
répétition  et  de  petit  calibre. 

Alors,  devait-on  adopter  le  modèle  de  l'infanterie  ou 
celui  qu'avait  établi  de  son  côté  l'artillerie? 

L'infanterie  demandait  instamment  à  être  débarrassée 
de  la  tutelle  que  l'artillerie  lui  imposait. 

L'artillerie  prétendait,  au  contraire,  conserver  la  haute- 
main  sur  l'armement  du  fantassin. 

Heureusement  que  M.  le  général  Boulanger  a  agi  avec 
vigueur. 

Désormais,  l'infanterie,  maîtresse  de  ses  destinées,  va 
pouvoir  se  consacrer  sérieusement  et  efficacement  à  la  re- 
cherche des  améliorations  à  introduire  dans  le  modèle  du 
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fusil,  clans  la  forme  de  la  balle,  dans  la  qualité  de  la 
poudre,  dans  la  confection  de  la  cartouche. 

Mais  il  n'y  a  pas  longtemps  que  ce  conflit  a  été  tranché 
par  le  général  Boulanger  et  par  le  décret  du  Président 
de  la  République  réorganisant  l'école  normale  de  tir  du 
camp  de  Châlons. 

Ce  n'est,  je  crois,  qiien  novembre  dernier! 

En  revanche,  les   Allemands.  .  .  pendant  ce   temps-là.  .  . 

—  Ma  parole  d'honneur,  c'est  à  se  demander  si  nous 
avons  eu  des  ministres  de  la  guerre  depuis  l'année   1870. 

Tout  aussi ....  fous  qu'en  1870. 

J'ai  écrit  cette  phrase  un  peu  plus  haut;  et  elle  est 
vraie.  J'en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans  les  lignes 
suivantes,  que  j'emprunte  encore  à  la  France. 

Je  ne  sais  pas  si  je  suis  dans  l'erreur,  mais  je  déclare 
que  ce  n'est  pas  souvent  que  je  trouve  dans  ce  journal 
des  articles  sensés  et  prudents. 

Examinons  encore  celui-ci,  qui  date  du  28  décembre 
dernier  et  qui  a  pour  titre:  V Offensive  allemande. 

La  France  du  28  décembre  admet  qu'il  est  possible  de 
voir  150000  Allemands  inonder,  dès  le  quatrième  ou 
cinquième  jour  de  la  mobilisation,  la  plaine  boisée  de 
Voevre,  qui  s'étend  entre  la  Moselle  et  la  Meuse. 

La  grande  bataille  rangée,  «qui  sera  le  premier  acte 
obligé  de  la  prochaine  guerre»,  pourrait  se  donner  dans  les 
plaines  de  la  Champagne,  au  lieu  de  se  passer  en  Lorraine. 

«Si  nous  sommes  vainqueurs  en  Champagne,  —  et  nous 
«le  serons,  —  l'armée  allemande  ne  pourra  se  replier 
«derrière  la  Meuse,  etc.,  etc. 

«  Si  par  impossible  nous  étions  battus,  nos  armées  auraient 
«  le  loisir  de  se  refaire  à  l'aise  sur  les  flancs  et  sur  les 
«derrières  de  l'ennemi,  jusrju'à  ce  qu'il  leur  convienne 
«  —  et  ce  ne  serait  pas  long  —  de  recommencer  la  lutte. 

«  Si  hien  qu'ait  Heu  de  redouter  l'offensive  allemande  en 
«  Champagne,  nous  devrions  plutôt  la  désirer.  Cette  offensive 
«est  toute  a  notre  avantage.» 
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Cette  conclusion  est  foudroyante,  renversante Désirer 

une  offensive  allemande  dans    les  plaines   de  Châlons-sur- 

Marne,  ville  qui  est  à  42  lieues   de  Paris pourquoi 

ne  pas  la  désirer  sur  le  plateau  de  Champigny? 

Voyez-vous  un  journal  berlinois  désirant  l'offensive  fran- 
çaise dans  les  environs  de  Magdebourg,  ville  qui  est  à 
40  lieues  de  Berlin  ! 

Si  cette  conclusion  est.  .  .  .  renversante,  elle  n'est  pas  neuve. 

Après  nos  premiers  revers,  en  1870,  j'ai  trouvé  les  mêmes 
fiches  de  consolation  dans  des  journaux  français,  sinon  en 
toutes  lettres,  du  moins  en  substance. 

Et  la  fameuse  dépêche  de  l'empereur  Napoléon  III  .  ,  . 
qui  ne  s'en  souvient! 

Je  n'en  ai  pas  le  texte  sous  les  }eux,  mais  je  me 
rappelle  que  le  sens  était  celui-ci: 

«L'ennemi  est  entré  sur  notre  territoire;  impossible  de 
le  nier.  Y  a-t-il  lieu  de  se  désespérer?  —  Au  contraire  .. . 
Nous  le  repousserons  d'autant  plus  facilement  que  nous 
connaissons  mieux  le  pays.» 

(Quel  prophète  ....  que  cet  «Homme  du  Deux-Dé- 
cembre »  !  ) 

Napoléon  III  fut  repoiLssé  sur  Sedan,  et  l'ennemi  prouva, 
plus  d'une  fois,  qu'il  connaissait  notre  pays  beaucoup  mieux 
que  ...  —  je  n'achève  pas,  c'est  trop  honteux! 

—  Comme  on  peut  en  juger  après  avoir  lu  l'article 
intitulé:  «l'Offensive  allemande^,  nous  sommes,  en  1887,  à 
peu  près  aussi  .  .  .  malins  qu'en  1870. 

Encore  le  journal  qui  „se  coupe". 

Feançais! 

En  1870  nous  avons  commis  la  faute  irréparable  de  nous 
laisser  «mener»  par  quelques  journaux. 

Pour  Dieu,  pour  notre  bien-aimé  pays,  —  dont  le  sort 
dépend  beaucoup  de  notre  attitude  à  venir,  —  ne  com- 
mettons pas  aujourd'hui  le  même  crime  de  lèse-patrie. 

Mélions-nous  des  journaux,  comme  je  l'ai  déjà  recom- 
mandé. 
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Quelques-uns,  il  est  vrai,  —  comme  le  Figuro,  —  ont  fait 
preuve  de  sagesse  et  de  modération  à  propos  de  l'incident 
de  Pagn  y-sur-Moselle.  Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  été 
d'une  imprudence  que  je  m'abstiens  de  qualifier. 

Et  puis,  quelle  foi  ajouter  à  ces  feuilles  qui  «vivent  de 
cette  agitation  factice»?  A  ces  feuilles  qui,  le  lendemain, 
disent  absolument  le  contraire  de  ce  qu'elles  avaient  avancé 
la  veille! 

La  France,  par  exemple,  puisqu'elle  se  fait  encore  prendre 
en  défaut,  est-ce  un  journal  sérieux V 

Comment  admettre  que  des  Français  s'arrachent  ce 
journal,  tous  les  jours,  sur  les  marches  de  la  Bourse? 

Comment  expliquer  qu'il  se  trouve  des  Français  pour 
adhérer  à  une  souscription  aussi  imprudente  que  celle  que 
cette  feuille  avait  ouverte,  et  que  M.  Schnsebelé,  lui-même, 
a  fait  fermer? 

Voilà  pourtant  un  journal  qui  a  vraiment  une  singulière 
façon  d'éclairer  l'opinion  publique! 

Un  jour  il  dit  que  nous  sommes  prêts. 

Un  autre  jour  il  dit  que  cela  n'est  pas  vrai,  car  il  nous 
manque  des  fusils  et  une  marine! 

Le  2i>  avril,  —  on  s'en  souvient,  —  il  disait  que  nous 
avions  trois  millions  et  demi  de  soldats,  habillés,  équi- 
pés, etc.  .  .  .  et  couverts,  sur  toutes  les  frontières ,  par  un 
réseau  de  places  fortes  invulnérables. 

D'après  ce  journal,  les  Français  en  général,  et  les  ha- 
bitants de  Nancy  en  particulier,  pouvaient  dormir  sur  les 
deux  oreilles,  .  .  .  n'est-ce  pas  ? 

Attendez,  voici  la  réponse.  .  .  .  cueillie  dans  la  France 
du  2  mai  1887. 

La  «France»  à  Nancy. 

« .  .  .  .  On  sait  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  si  une 
guerre  éclatait  demain,  Nancy  serait  à  la  merci  de  l'ennemi 
(nous  avons  vu  plus  haut  que  Y  Événement  du  19  février 
1886  avait  prédit  exactement  la  même  chose);  celui-ci  la 
pourrait  occuper  en  quelques  heures,  et  ce  ne  sont  pas  les 
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faibles  troupes  en  garnison  dans  la  capitale  lorraine  et 
dans  les  environs,  qui  pourraient  arrêter  la  marche  en 
avant  des  masses  allemandes. 

«Aussi  reproche-t-on  amèrement  au  Gouvernement  de 
laisser  ce  coin  de  la  frontière  ainsi  dégarni,  etc.  ...  \es 
Nancéiens  ont  raison.  Il  importe  à  la  défense  nationale 
que  leur  ville  soit  à  l'abri  d'un  coup  de  main  qui  serait 
moralement  et  matériellement  désastreux.  Pour  des  raisons 
que  nous  n'avons  pas  à  discuter  ici,  on  a  laissé  Nancy  en 
dehors  du  système  de  forteresses  qui  protège  la  nouvelle 
frontière;  les  forts  de  Frouard  et  de  Pont-Saint-Vincent 
ne  protègent  pas  la  ville,  et  on  n'a  pas  donné  de  suite  à 
l'idée  mise  en  avant,  il  y  a  quelques  années,  de  construire 
un  fort  sur  les  hauteurs  d'Amance,  entre  Nancy  et  la 
frontière,  etc.,  etc.» 

Ainsi,  voilà  un  coin  de  frontière  dégarni.  .  .  .  voilà  une 
ville-frontière  à  la  merci  de  l'ennemi,  .  .  . 

Et  le  même  journal  qui  avoue  cette  négligence  de  la 
part  de  notre  gouvernement,  cette  honte  jDour  notre  pays, 
c'est  le  journal  qui  criait  sur  les  toits,  le  29  avril  (4  jours 
auparavant),  que  nous  sommes  «incontestablement  prêts, 
plus  prêts  que  nous  ne  l'avons  jamais  été.  .  .  .  que  nos 
trois  millions  et  demi  de  soldats  seraient  couverts,  sur 
toutes  les  frontières,  par  un  réseau  de  places  fortes  invul- 
nérables » . 

Voilà  comment  on  renseigne  la  nation! 

Maintenant,  lecteurs,  allez  donc  lire  la  France  et  portez- 
lui  votre  argent  pour  ses  souscriptions! 

Solution  heureuse. 

La  solution  heureuse  du  conflit  franco-allemand,  à  propos 
de  l'incident  de  Pagny,  est  due,  —  comme  le  constate  le 
Nord,  —  «à  la  façon  calme  et  essentiellement  juridique 
dont  M.  Flourens  a  traité  cette  affaire,  ainsi  qu'à  l'esprit 
de  conciliation  dont  a  fait  preuve  M.  de  Bismarck». 

Vous  croyez  que  le  journal  la  France  va  se  trouver 
satisfait  ?  —  Vous  le  connaissez  bien  mal  ;   il  faut   attiser 
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la  discorde  ...  il  faut  qu'il  ouvre  une  souscription  pour 
offrir  une  croix  de  diamants  à  M.  Schntebelé  .  .  . 

Ce  journal,  on  le  dirait,  a  conservé  du  vieux  levain  de 
1870. 

En  juillet  1870,  que  demandait-on  à  la  Prusse  V  On  lui 
demandait  le  retrait  de  la  candidature  du  prince  de  Hohen- 
zoUern.  La  Prusse  voulut  bien  acquiescer  à  notre  de- 
mande. 

Mais  ...  ce  n'était  pas  assez!  On  voulait  des  garanties 
pour  l'avenir! 

Que  lit  la  Prusse?  —  Elle  nous  envoya  i^romener  .  .  . 
et  de  la  belle  façnn  .  .  . 

Ma  parole  d'honneur,  aujourd'hui  encore,  si  l'on  avait 
écouté  des  journaux  comme  la  France^  on  aurait  encore 
demandé  des  garanties. 

Heureusement  que  toute  la  presse  n'est  pas  aussi  exaltée. 
J'ai  vu  avec  un  plaisir  —  que  je  ne  saurais  dissimuler  — 
que  la  souscription  de  la  France  a  été  sévèrement  jugée. 
Ce  fut  un  toile  général  dans  les  journaux  républicains. 

J'en  cite  un. 

«Nous  ne  saurions,  en  aucune  façon,  dit  le  Journal  des 
Débats,  approuver  l'idée  qu'a  eue  un  journal  du  soir  — 
le  même  qui,  il  y  a  quelques  jours,  appelait  tous  les  re- 
présentants à  la  frontière,  —  d'ouvrir  une  souscription 
pour  offrir  une  croix  en  diamants  à  M.  Schnœbelé.  Il  serait 
temps  que  tout  le  monde  comprît  que  les  affaires  de  ce 
genre  doivent  être  traitées  sérieusement  et  ne  peuvent 
décemment  servir  de  prétexte  à  des  manifestations  ni  à 
des  réclames.  A  cet  égard,  l'éducation  de  certains  organes 
de  la  presse  française  n'est  pas  encore  faite,  et  ces  jour- 
naux-là sont  lus,  cités  et  commentés  avec  un  empresse- 
ment et  une  satisfaction  visibles  par  des  gens  qui  ne  nous 
veulent  aucun  bien.  » 

Dans  ce  j)ays-lh  la  minorité  fait  la  loi. 

Dans  ce  pays-là.  —  c'est-à-dire  en  France,  —  la  minorité, 
a  dit  le  prince  de  Bismarck,  fait  la  loi. 
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Franchement,  ces  jours  derniers,  jai  été  réellement  sur 
le  point  d'avouer  que  le  grand  Chancelier  avait  raison. 
Pourquoi  le  cacher? 

Pendant  la  crise  que  nous  venons  de  traverser,  qui 
est-ce  qui  a  surexcité  les  esprits?  Qui  est-ce  qui  aurait 
peut-être  fait,  encore  une  fois,  crier:  A  Berlin!  —  Un 
journal  ou  deux,  pas  davantage. 

Mais  je  m'empresse  de  déclarer  que  je  me  suis  senti 
beaucoup  plus  rassuré  sur  le  bon  sens  national,  quand  j'ai 
vu  le  Temps,  la  Paix,  le  Journal  des  Débats,  le  Voltaire, 
le  Mot  cVordre  et  le  Paris  condamner  à  qui  mieux  mieux 
«l'enfantillage»,  comme  l'appelle  le  Paris,  du  journal  la 
France. 

Espérons  bien  qu'à  aucune  époque  de  notre  histoire, 
la  minorité  ne  fera  plus  la  loi  dans  notre  pays. 

Le  Patriotisme. 

L'honorable  rédacteur  en  chef  du  Figaro,  M.  Francis 
Magnard,  dit  avec  raison  qu'il  y  a  diverses  manières  d'en- 
tendre et  de  pratiquer  le  patriotisme. 

En  ces  matières  délicates,  continue-t-il,  chacun  suit  l'ordre 
de  sa  conscience. 

Ce  qui  ne  m'empêchera  pas  de  penser  dans  mon  for 
intérieur  que,  —  dans  la  question  qui  nous  préoccupe  si 
vivement,  — je  n'hésite  pas  un  instant  à  placer  le  patrio- 
tisme du  Paris ^  du  Mot  d'ordre,  du  Voltaire,  du  Journal 
des  Débats,  de  la  Paix,  du  Temps  et  du  Figaro,  bien 
au-dessus  du  patriotisme  du  journal  la  France. 

Les  Fortifications  de  Paris. 

Un  dernier  mot  sur  notre  défense  nationale. 

Est-ce  un  rêve?  —  Mais,  non  •  •.  je  l'ai  bien  lu,  en 
toutes  lettres,  dans  le  Figaro. 

Un  général  aurait  fait  paraître  tout  récemment  une 
brochure  pour  démontrer  que  Paris,  malgré  ses  nouvelles 
fortifications,  ne  serait  pas  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Et 
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l'auteur  de  la  brochure  signalait  un  point  particulièrement 
faible.  Vraie  ou  fausse,  cette  assertion  aurait  mis  en  grand 
émoi  tout  le  corps  du  génie.   — 

Une  anecdote  de  Monimirail. 

Je  veux  parler  de  Montmirail,  —  chef-lieu  de  canton 
de  la  Marne,  —  où  Napoléon  remporta  une  victoire  écla- 
tante sur  les  alliés,  le  11  février  1814. 

Montmirail  possède  un  beau  château  qui  appartient  à  la 
famille  de  La  Rochefoucauld. 

Un  de  mes  amis  a  entendu,  dans  ce  château,  la  conver- 
sation suivante,  un  jour  d'été  de  l'an  1868. 

« —  Vous  avez  un  château  bien  célèbre,  M.   le   Duc.  .  . 

—  Trop  célèbre,  répondit  le  vieux  gentilhomme:  Napo- 
léon y  a  séjourné  la  veille  de  la  bataille  de  Montmirail, 
mais  les  alliés  l'ont  aussi  habité. 

—  Oh!  mais  ...  ce  temps-là,  ...  on  ne  le  reverra  plus.  .. 

—  On  ne  le  reverra  plus)  riposta  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld ....  Qu'en  savez-vous?  —  » 

Le  vieux  duc  avait  été  prophète. 

En  1870,  les  officiers  prussiens  ont  logé  au  château  de 
Montmirail. 

—  Oh!  mais  ...  ils  n'y  logeront  pas  en   1887.  .  .  . 

—  Qu'en  savez-vous)  répondrai-je  à  mon  tour. 

Conclusion  de  ce  chapitre 

qui  avait  pour  but  de  prouver-  que  notre  armée  n'est  pas  prête. 

La  première  fois  que  les  Prussiens  sont  venus  à  Mont- 
mirail, c'était  la  faute  de  Napoléon  le  Grand. 

La  seconde  fois,  c'était  la  faute  de  Napoléon  le  j^etit. 

La  troisième  fois,  ce  serait  la  faute  de  M.  Jules  Ferry .  .  . 
et  de  sa  Chambre  opportuniste. 

Nous  l'avons  vu  clairement,  à  propos  des  fortifications 
de  la  ville  de  Nancy. 

«La  soumission  était  acceptée,  les  forts  étaient  même 
commencés;  mais  la  campagne  de  Tunisie  arriva;    on   eut 
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besoin  des  fonds  destinés  aux  ouvrages  et  Ton  résolut  de 
surseoir  à  l'accomplissement  des  travaux  de  fortification. 
Coût:  200000  francs  de  dédit  à  l'entrepreneur.» 

C'est  aussi  clair  que  possible.  Vous  saurez  sur  qui  faire 
retomber  les  responsabilités. 

—  Jules  Ferry,  sa  Chambre  opportuniste  et  son  Tonkin 
n'ont  pas  nui  seulement  à  notre  calmée  de  terre  ...  ils  ont 
fait  beaucoup  de  mal  aussi  à  notre  armée  de  mer. 

Voyons  si  nous  sommes  prêts  de  ce  cûté-là. 


QUATRIÈME   PARTIE. 


LA  VERITE  AUX  ALSACIENS-LORKAINS 

(SUITE). 
La  ALirine  française  n'est  pas  prête. 


Notre  Marine  nest  pas  prête. 


Le  Tonkin  a  empêché  la  construction  de  nos  cuirassés. 

De  mûme  que  la  Tunisie  a  absorbé  les  fonds  destinés 
à  des  ouvrages  de  fortification,  de  môme  le  Tonkin  a 
englouti  les  fonds  destinés  à  la  construction  de  nos  bâti- 
ments. 

U Amiral-Bnudin  est  encore  sur  chantier;  le  Foudroyant 
(aujourd'hui  le  Coui-het)  y  est  resté  des  années.  Pourquoi? 
—  Parce  que  les  crédits  affectes  h  leur  achèvement  ont  été 
absorbés  ^iar  Vexpédition  du    Tonkin. 

(Aujourd'hui,  enfin,  le  Courbet  fait  partie  de  Fescadrc 
d'évolutions,  depuis  le  l*^'"  janvier  dernier.) 

Si  une  guerre  maritime  éclatait  demain  (et  nul  ne  sait 
ce  que  sera  le  premier  combat  naval),  nous  ne  pourrions 
mettre  en  ligne  que  quatre  ou  cinq  cuirassés  de  premier 
rang. 

Une  guerre  navale  nous  surprendrait  dans  des  conditions 
d'infériorité  déplorables  .... 

Rien  n'est  prêt. 

Notre  Artillerie  de  marine. 

L'état  officiel  de  la  flotte  française  est  grossi  de  nom- 
breuses non-valeurs. 

La  statistique  de  nos  forces  navales  ne  renferme  aucun 
renseignement  sérieux.  C'est  une  revue  fantaisiste. 

En  ce  qui  touche  l'artillerie  de  nos  vaisseaux,  mêmes 
déceptions  et  mêmes  mécomptes. 

M.  Gougeard  écrivait  sur  ce  sujet,  peu  de  semaines 
après  avoir  quitté  le  Ministère,  oîi  il  avait  pu  se  rendre 
compte  de  la  vérité  des  choses  : 


—     112     - 

«Quant  à  l'artillerie,  nous  n'en  sommes  plus  à  compter 
«les  mécomptes  de  toutes  sortes,  et  c'est  l'expression  la 
«plus  adoucie  dont  nous  puissions  nous  servir.» 

Et  les  canons  de  75  tonnes,  où  sont-ils?  ....  Tandis 
que  l'Italie  a  mis  a  bord  de  certains  de  ses  cuirassés  des 
pièces  de  100  tonnes! 

La  Dévastation,  le  Diqjerré,  le  Courbet^  le  Redoutahle, 
V Indomptahle  sont-ils  munis  des  canons  prévus  pour  leur 
armement?  La  coque  et  les  appareils  moteurs  n'ont-ils  pas 
été  terminés  avant  que  leur  artillerie  fût  prête? 

—  La  marine  construit  lentement.  Elle  est  toujours  en 
retard  sur  ses  échéances. 

C'est  le  tonneau  des  Danaïdes,  dans  lequel  les  ressources 
sont  pi'odiguées  sans  résultat. 

Voilà  ce  qu'un  personnage  politique,  qui  fut  rapporteur 
du  budget  de  la  marine,  a  écrit  il  y  a  deux  ans. 

Y  a-t-il  rien  de  changé  aujourd'hui?  —  Pas  que  je 
sache. 

Nous  avons  l'exemple  du  Caïman,  cuirassé  d'escadre,  qui, 
rais  sur  chantier  en  1878,  ne  sera  prêt  que  cette  année-ci, 
en  1887  ...  Et  encore,  est-ce  bien  sûr? 

Encore  le  Tonkin! 

On  a  fait  remarquer  qu'aux  centaines  de  millions,  qu'avait 
déjà  coûtés  l'aventure  du  Tonkin,  il  fallait  ajouter  la  jDerte 
d'une  grande  partie  de  notre  matériel  maritime. 

C'est  ainsi  que  la  Triomphante,  le  La  Galissonniere  et 
le  Champlain  furent  mis  hors  de  service,  en  rentrant  en 
France,  tant  ils  étaient  en  mauvais  état.  —  Et  le  Bayard^ 

Bref,  un  journal  disait  que  onze  bâtiments  sont  hors 
d'usage  depuis  la  campagne  de  Formose  et  de  Chine. 

D'autre  part,  nous  n'ignorons  pas  que,  sous  le  ministère 
Brisson,  l'amiral  Galiber,  ministre  de  la  marine,  lit  savoir 
à  la  Commission  du  budget  que  les  200  millions  votés  par 
le  Parlement  avant  la  signature  de  la  paix  avec  la  Chine,  et 
restés  depuis  sans  emploi,  seraient,  —  ainsi  que  les  28  mil- 
lions restés  disponibles  sur  le  mois  de  décembre  1884,  — 
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nécessaires  pour  remettre  notre  Jiotte  dans  l'état  oh  elle 
était  avant  l'expédition  du  Tonkin,  soit  par  des  réparations, 
soit  par  des  constructions  nouvelles. 

Ce  brave  Tonkin  !  quelle  fructueuse  conquête  !  .  .  .  . 
228  millions  pour  remettre  notre  flotte  dans  l'état  où  elle 
était  avant  l'expédition  du  Tonkin  ! 

Et  les  Anglais?  —  Les  Anglais,  pendant  ce  temps-là 
construisaient  toujours,  parbleu! 

Et  les  Allemands?  —  Les  Allemands  en  faisaient  autant, 
bien  entendu. 

Achèvement  de  nos  grands  cuirassés. 

Rapport  de  31.  Ménard-Dorian. 

Quand  seront-ils  enfin  achevés? 

Ecoutez.  Voici  un  rapport  qui  va  satisfaire  notre  bien 
légitime  curiosité. 

Le  rapport  de  M.  Ménard-Dorian  sur  le  budget  de  la 
Marine  (1887)  renfermait  les  petits  détails  suivants: 

Douze  millions  et  demi  seront  consacrés,  en  1887,  à  la 
continuation  de  six  grands  cuirassés. 

On  ne  mettra  plus  sur  chantier  de  nouveaux  bâtiments 
de  ce  type. 

Mais  quels  sont  donc  ces  six  grands  cuirassés? 

U Amiral-Baudin  (déjà  nommé);  le  Formidable;  le  Hoche; 
le  Marceau;  le  Neptune  et  le  Magenta. 

U Amiral- Baudin  sera  probablement  terminé  en  1887, 
le  Formidable  en  1888;  mais  le  Hoche,  le  Marceau,  le 
Neptune  et  le  Magenta  ne  seront  pas  livrés  à  la  flotte  dans 
les  délais  qui  avaient  été  prévus  lors  de  leur  mise  en 
chantier. 

Cependant,  je  me  hâte  de  le  dire,  le  Hoche  a  été  lancé 
à  Lorient,  le  29  octobre  dernier. 

Seulement,  je  dois  ajouter  que,  si  demain  nous  avions 
une  guerre  avec  l'Angleterre,  le  Hoche,  qui  ne  sera 
peut-être  pas  prêt  dans  un  an,  ne  pourrait  pas  nous  être 
utile. 
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Quant  au  fameux  «  Formidable y> ^  qui  sera,  dit-on,  ter- 
miné en  1888,  voici  son  histoire. 

«Au  budget  de  1882,  la  marine  présentait  le  Formidable 
comme  construit  jusqu'à  concurrence  de  48  centièmes  à  la 
date  du  12  janvier.  Elle  demandait  un  crédit  pour  pousser 
la  construction  de  quelques  centièmes  pendant  l'année. 

«Au  budget  de  1883,  ce  même  navire  était  présenté 
comme  parvenu,  au  l^'"  janvier  1883,  aux  44  centièmes 
de  sa  construction. 

«  Ainsi ,  non  seulement  la  construction  n'avait  pas  fait 
de  progrès  pendant  l'exercice  de  1882,  mais  ce  navire 
était  dans  un  état  d'avancement  inférieur  k  celui  de  l'année 
précédente.  » 

Si,  à  l'occasion  du  budget  de  1883,  monsieur  X  ...  a 
pu  appeler  le  Formidable  un  vaisseau-fantôme,  parce  que 
ce  bâtiment  figurait  dans  l'état  de  la  flotte,  bien  qu'il  ne 
fût,  à  ce  moment,  parvenu  qu'aux  soixante-neuf  centièmes 
de  sa  complète  construction,  moi,  de  mon  côté,  j'aurais 
envie  de  débaptiser  ce  navire  interminable,  pour  l'appeler 
le  vaisseau-écrevisse. 

État  actuel  de  notre  flotte. 

Bref,  quel  est  l'état  actuel  de  notre  flotte? 

i°   Opinion  de  nos  amiraux. 

Ecoutez  les  amiraux  à  la  Commission  du  budget,  en 
juillet  dernier,  après  les  grandes  manœuvres  navales. 

Notre  armée  navale,  ont-ils  déclaré,  peut  sans  aucune 
crainte  rivaliser  avec  celle  de  toute  autre  puissance  étran- 
gère, tant  au  point  de  vue  du  matériel  qu'au  point  de  vue 
du  commandement. 

Pour  conclure,  —  continue  le  journal  auquel  j'emprunte 
cette  citation,  —  et  pour  prouver  combien  il  a  confiance 
dans  notre  force  maritime,  l'amiral  Lafont  est  entré  dans 
le  domaine  des  hypothèses  et  a  dit: 

«Si  demain  nous  devions  soutenir  une  guerre  navale 
«contre  n'importe  quelle  nation,  je  partirais  sans  la  moindre 
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«inquiétude  ù  la  tête  de  mon  escadre,  et  je  ne  douterais 
»  pas  un  instant  du  succès  de  notre  flotte,  eussions-nous  à 
«combattre  celle  des -puissances  étrangères  qui  passe  actuelle- 
«  ment  pour  la  plus  redoutable.  » 

Si  ces  paroles  ont  été  prononcées,  —  comme  je  le  crois, 
puisque  plusieurs  journaux  les  ont  reproduites  textuellement, 
—  on  peut  les  qualifier  d'imprudentes,  car  elles  sont  de 
nature  à  tromper  la  nation.  Elles  nous  rappellent  mal- 
heureusement le  «cœur  léger»   d'il  y  a  seize  ans! 

2°  L'Opinion  du  journal   «la  France^. 

On  sait  qu'avec  ce  journal,  nous  sommes  prêts  par  inter- 
mittence. 

Prêts  le  17  octobre  1886,  nous  ne  l'étions  plus  en  jan- 
vier 1887.  A  propos  des  fusils,  j'ai  cité  le  commencement 
de  l'article  paru  en  janvier  dernier  dans  ce  grand  journal, 
et  intitulé  :  Défense  nationale. 

Deux  choses  nous  manquent,  s'écriait  l'auteur  de  cet 
article  :  des  fusils  et  une  marine. 

Voici  ce  qu'il  disait  de  la  marine  : 

«Tous  les  cuirassés  disponibles  sont  actuellement  dans 
la  Méditerranée.  Il  y  en  a  dans  l'Océan,  au  Nord,  mais  ils 
sont  en  réparation.  Les  gardes-côtes  cuirassés,  qui  y  sont 
aussi,  appartiennent  à  la  deuxième  catégorie  de  réserve  et 
ne  sont  mobilisables  qu'après  l'embarquement  du  matériel, 
de  l'équipage,  etc. 

«  Tous  les  torpilleurs,  les  meilleurs,  seront  envoyés  dans 
la  Méditerranée  au  1^^'  mars.  En  réalité,  il  n'y  a,  pour 
protéger  le  Nord  et  l'Océan,  que  les  croiseurs  que  l'on 
sait  et  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  faire  la  course  contre 
la  marine  marchande  allemande,  laquelle  n'existe  guère. 
Ils  ne  peuvent  sortir  contre  un  cuirassé  prussien. 

«  Nous  ne  pouvons  faire  qu'une  campagne  de  blocus 
contre  l'Allemagne  avec  des  cuirassés  et  des  escadrilles 
de  torpilleurs,  car  nous  n'avons  pas  le  matériel  de  canon- 
nières   à    faible    tirant    d'eau    nécessaires    pour    la   guerre 
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maritime.  Le  rôle  de  notre  marine  doit  donc  être  avca-d 
tout  de  protéger  notre  littoral. 

«Or  nous  pouvons  affirmer  qu'aujourd'hui  tous  les  ports 
du  Nord,  le  Havre,  Dunkerque,  Dieppe,  Boulogne,  Brest, 
sont  à  la  merci  d'un  cuirassé  allemand  qui  peut,  en  quatre 
jours,  détruire  des  centaines  de  millions  de  marchandises. 

«L'amiral  Aube  est  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  con- 
naître cette  situation.  Nous  demandons  que  quelques  cui- 
rassés avec  leurs  escadrilles  de  torpilleurs  soient  rappelés 
à  Brest  et  au  Havre.» 

Voilà  l'opinion  de  la  France  sur  l'état  actuel  de  notre 
marine.  Ce  brave  journal  n'en  a  pas  moins  écrit,  le  29  avril 
dernier,  que  «  nous  sommes  prêts,  incontestablement  prêts, 
plus  prêts  que  nous  ne  l'avons  jamais  été.» 

Nos  ports  du  Nord  a  la  merci  d'un   cuirassé   allemand. 

Je  savais  déjà  que  nous  n'avons  pas  de  fusils  à  répétition; 
je  savais  que  notre  frontière  de  l'Est  n'est  pas  suffisamment 
garantie;  je  savais  enfin  que  c'est  chez  nos  voisins,  les 
Allemands,  que  se  trouve  la  matière  première  destinée  à 
la  fabrication  des  substances  explosives,  telles  que  la  dyna- 
mite et  la  mélinite  ! 

Mais  ...  ce  que  je  ne  savais  pas  —  et  j'avoue  franche- 
ment mon  ignorance,  —  c'est  que  tous  les  ports  du  Nord, 
le  Havre,  Dunkerque,  Dieppe,  Boulogne,  Brest  fussent  à 
la  merci  d'un  cuirassé  allemand  qui  pourrait,  en  quatre 
jours,  détruire  des  centaines  de  millions  de  marchandises. 
Vous  avez  bien  lu  ...  un  cuirassé  allemand  ...  ^  Et 
quand  nous  parlons  de  l'Allemagne,  nous  ne  songeons  qu'à 
notre  armée  de  terre.  Pauvre  France  ! 

Et  nous  avons  des  amiraux  qui  viennent  nous  dire  que 
notre  armée  navale  peut,  sans  aucune  crainte,  rivaliser 
avec  celle  de  toute  autre  puissance  étrangère,  tant  au 
point  de  vue  du  matériel  qu'au  point  de  vue  du  comman- 
dement ! 

Mais  taisez-vous  donc,  c'est  tout  simplement  révol- 
tant. 
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Dites  plutôt  que  notre  armée  de  terre  et  notre  armée 
de  mer  étaient  dans  un  état  pitoyable  avant  l'arrivée  du 
général  Boulanger  et  de  l'amiral  Aube. 

Voilà  la  vérité. 

État  réel  de  notre  flotte  de  combat. 

La  France  demande  à  l'amiral  Aube  de  rappeler  à  Brest 
et  au  Havre  quelques  cuirassés  avec  leurs  escadrilles  de 
torpilleurs. 

«Quelques  cuirassés!»  Mais  ce  journal  croit  donc  que 
nous  avons  des  cuirassés  à  foison! 

Combien  en  avons-nous,  de  cuirassés?  Je  vais  vous  le 
dire  au  juste. 

NOMBRE  DES  CUIRASSÉS  DISPONIBLES. 

Voici  la  composition  de  notre  flotte  cuirassée  au  1^"'  jan- 
vier 18S7. 

ESCADRE  d'Évolutions. 

P  Bâtiments  avec  effectif  complet. 

Colbert,  cuirassé  d'escadre.  —  1 200  chevaux.  —  16  ca- 
nons. (Pavillon  du  vice-amiral  Peyron,  ancien  ministre  de 
la  marine.) 

Courbet,  cuirassé  d'escadre.  —  1 500  chevaux.  —  14  ca- 
nons. 

Redoutable,  cuirassé  d'escadre.  —  1500  chevaux.  —  14 
canons. 

Indomptable,  cuirassé  d'escadre.  —  1 200  chevaux.  — 
G  canons. 

2°  Bâtiments  avec  effectif  réduit. 

Dévastation,  cuirassé  d'escadre.  —  1 500  chevaux.  — 
14  canons.  (Pavillon  du  contre-amiral.) 

Marencjo,  cuirassé  d'escadre.  —  1000  chevaux.  —  16 
canons. 

Richelieu,  cuirassé  d'escadre.  —  1 100  chevaux.  —  19 
canons. 
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Suffren,  cuirassé  d'escadre.  —  1000  chevaux.  —  14  ca- 
nons. 

Trident,  cuirassé  d'escadre.  —  1200  chevaux.  —  16  ca- 
nons. 

Ajoutons  à  ces  deux  listes: 

U Amiral- Duperré ,  cuirassé  d'escadre.  —  1  500  chevaux. 
—  18  canons. 

Le  Fviedland,  cuirassé  d'escadre.  —   1 000  chevaux.  — 
16  canons, 
qui  viennent  sans  doute  de  désarmer,  car  il  n'en  est  plus 
question. 

En  tout:  onze  cuirassés  d'escadre. 

Voilà  la  flotte  prête  à  lutter  contre  les  cuirassés  alle- 
mands, contre  les  cuirassés  italiens,  contre  les  cuirassés 
anglais,  etc.! 

NAVIRES   A    METTRE    A   LA    RETRAITE. 

Mais,  —  toujours  des  réserves  à  faire,  —  il  y  a  dans 
cette  flotte  des  bâtiments  qui  ne  sont  pas  de  première 
jeunesse. 

Par  exemple,  le  Marengo,  le  Colbert,  le  Suffren,  V  Océan 
et  le  Trident  devraient  être  déclassés,  c'est-cà-dire,  mis  à 
la  retraite  depuis  1885,  échéance  prévue  comme  le  terme 
de  notre  réorganisation  maritime. 

La  plupart  des  cuirassés  de  deuxième  rang,  conformes 
au  type  de  l'Aima,  auraient  dû  être  aussi  déclassés  en 
1885.  Jlais  on  a  été  dans  l'obligation  d'en  maintenir  un 
certain  nombre  en  service  après  cette  date,  ceux  qui  devaient 
les  remplacer  n  étant  pas  terminés  à  l'échéance  prévue. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  Colbert,  le  Suffren, 
le  Marengo,  l'Océan  et  le  Trident  continuent  à  figurer  sur 
l'état  officiel  de  la  flotte,  alors  qu'ils  devraient  être  dé- 
classés depuis  1885! 

Voilà  donc  cinq  bâtiments  qui,  au  lieu  d'avoir  été  mis 
à  la  retraite,  en  1885,  continuent  à  figurer  sur  l'état  offi- 
ciel de  la  flotte.  En  sont-ils  plus  valides  pour  cela? 
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Peut-on  réellement  les  compter  comme  de  vrais  bâti- 
ments de  combat? 

Croyez-votis  qu'ils  soient  en  état  de  se  mesurer  demain 
avec  ïlnjiexihle  et  YAlexandrn  de  la  flotte  anglaise,  ou 
avec  le  Diiilio  et  le  Dandolo  de  la  flotte  italienne? 

Pour  ma  part,  je  suis  convaincu  du  contraire,  et jestime 
qu'il  faut  les  retrancher  de  notre  force  navale  effective. 

Seulement,  voici  l'inconvénient  qui  va  résulter  de  cette 
malheureuse  défalcation:  c'est  que,  si  nous  retranchons  le 
Colhert,  le  Suffren,  le  Marengo  et  le  Trident  de  notre 
division  active  et  de  notre  division  de  réserve,  que  nous 
restera-t-il  ? 

(Je  ne  parle  pas  de  V Océan',  j'espère  qu'il  ne  compte 
plus.) 

Il  nous  restera: 

Le  Courbet,  le  Redoutable ,  V Indomidable^  la  Dévastation, 
le  Richelieu,  V Amiral-Duperré ,  le  Friedland. 

Total:  Sept  cuirafisés  df escadre. 

Et  ces  bâtiments  ont-ils  leurs  gros  canons? 

U Indomptable  paraît  les  avoir,  mais  les  autres?? 

—  Il  convient  d'ajouter  que  le  Hoche  vient  d'être  lancé; 
mais  quand  sera-t-il  prêt  à  entrer  en  ligne? 

Comparaison  avec  les  escadres  anglaises. 

Est-ce  que  les  Anglais,  par  exemple,  —  sans  parler  des 
autres  nations,  —  n'ont  que  sept  grands  cuirassés? 

L'escadre  anglaise  de  la  Méditerranée. 

Les  Anglais,  —  rien  que  dans  la  Méditerranée,  —  en- 
tretiennent 23  bâtiments,  dont  sept  cuirassés  .  .  .  juste 
autant  ([\ie  nous  dans  notre  unique  escadre. 

Voici  les  noms  de  ces  cuirassés: 

Alexandra,  cuirassé  d'escadre.  —  9490  tonneaux.  — 
8  610  chevaux.  —  18  canons.  (Pavillon  de  l'amiral  duc 
d'Edimbourg.) 

Agamemnon,  cuirassé  à  tourelles.  —  8510  tonneaux.  — 
6360  chevaux.  —  6  canons. 
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Colossus,  cuirassé  à  tourelles.  —  9150  tonneaux.  — 
7500  chevaux.  —  9  canons. 

Dreadnought  (Audacieux),  cuirassé  à  tourelles.  —  10820 
tonneaux.  —  8  210  chevaux.  —  4  canons. 

Superh^  cuirassé  d'escadre.  —  9170  tonneaux.  —  6  580 
chevaux.  —  22  canons. 

Téméraire,  cuirassé  à  tourelles-barbettes.  —  8  540  tonneaux. 

—  7  520  chevaux.  —  14  canons. 

Thunderer,  cuirassé  à  tourelles.  —  9  330  tonneaux.  — 
6270  chevaux.  —  4  canons. 

Je  ne  parle  ni  des  croiseurs,  ni  des  éclaireurs  d'escadre, 
ni  des  torpilleurs,  ni  des  canonnières. 

—  Prière  de  remarquer  que  nous  n'avons  qu'une  seule 
escadre  d'évolutions. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  en  a  plusieurs. 

Deuxième  escadre  anglaise.  —  L'escndre  de  la  Manche 
(the  Channel  Squadron). 

L'Angleterre  possède,  dans  la  Manche,  une  escadre 
composée  de  6  bâtiments,  dont  voici  les  noms: 

Minotaur,  cuirassé  d'escadre  (5  mâts).  —  10690  tonneaux. 

—  6  700  chevaux.  —   17  canons.  (Pavillon  du  vice-amiral.) 
Agincourt,  cuirassé  d'escadre  (5  mâts).  —  10690  tonneaux. 

—  6870    chevaux.    —    17    canons.    (Pavillon    du    contre- 
amiral  commandant  en  sous-ordre.) 

Monarch,  cuirassé  à  tourelles.  —  8  320  tonneaux.  — 
7  840  chevaux.  —  7  canons. 

Sultan,  cuirassé  d'escadre.  —  9  290  tonneaux.  —  7  720 
chevaux.  —  19  canons. 

Iron  Duke,  cuirassé  d'escadre.  —  6010  tonneaux.  — 
3520  chevaux.  —  14  canons. 

Curlew,  canonnière  portant  des  torpilles.  —  785  ton- 
neaux. —  1  500  chevaux.  —  4  canons. 

Nota.  —  S'il  plaisait  à  ces  six  bâtiments-bijoux  de  nous 
attaquer  demain,  de  bloquer  Dieppe,  Cherbourg,  Brest  ou 
Lorient,  avec  quels  navires  pourrions-nous  nous  défendre? 

J'attends  la  réponse. 
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Je  ne  parle  pas  de  V Impérieuse,  cuirassé  à  tourelles- 
barbettes.  —  8500  tonneaux.  —  10000  chevaux.  —  10  ca- 
nons, —  qui  se  repose  tranquillement  à  Portsmouth. 

Je  ne  dis  rien  non  plus  des  ^ vieux  sabots»  dans  le  genre 
de  ceux-ci: 

Hotce,  cuirassé  à  tourelles-barbettes.  —  9  700  tonneaux. 
—  11500  chevaux.  —  10  canons. 

Benhoio,  cuirassé  à  tourelles-barbettes.  —  10000  ton- 
neaux. —   11500  chevaux.  —  12  canons. 

Je  pourrais  en  nommer  d'autres. 

C'est  le  cas  de  répéter:   «Ouvrons  l'œil  au  bossoir!» 

Danger  à  tribord,  danger  à  bâbord;  c'est-à-dire,  pour  la 
France,  danger  à  l'Est,  danger  à  l'Ouest,  et  même.  .  . 
danger  au  Sud-Est. 

Troisième  escadre  anglaise.  —  L'escadre  de  réserve  (armée). 

Je  la  fais  connaître  aussi,  celle-là,  ne  serait-ce  que  pour 
répondre  à  ces  journaux  qui,  —  après  avoir  crié  bien  haut 
que  nous  sommes  prêts  à  faire  face  à  l'Allemagne,  —  ont 
poussé  l'insanité  jusqu'à  dire  que  l'Angleterre  n'a  pas  de  flotte. 

En  attendant,  voici  la  troisième  escadre  d'Angleterre. 
C'est  l'escadre  de  réserve.  Qu'on  n'aille  pas  croire  que  les 
bâtiments  que  je  vais  nommer,  sont  au  fond  d'un  port  et 
désarmés.  Point  du  tout;  ils  sont  bel  et  bien  armés;  ils 
sont  à  la  mer,  et  servent  de  gardes-côtes  en  attendant 
une  guerre. 

Ce  sont: 

Ru'pert.  —  5440  tonneaux.  —  4630  chevaux.  —  4  ca- 
nons, —  cuirassé  à  tourelles  et  à  éperon. 

Pénélope.  —  4  470  tonneaux.  —  4  700  chevaux.  —  11  ca- 
nons, cuirassé. 

Invincihle  (dans  la  rivière  de  Southampton),  cuirassé.  — 
6010  tonneaux.   —  4830  chevaux.  —  20  canons. 

Hercules  (à  Portland).  —  8  680  tonneaux.  —  5  750  che- 
vaux. —  20  canons,  cuirassé. 

Hotspur  (le  Violent)  [à  Holyhead].  —  4010  tonneaux.  — 
3060  chevaux.  —  4  canons,  cuirassé  à  tourelles  et  à  éperon. 
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Dévastation  (à  Queensferry,  Ecosse),  cuirassé  à  tourelles. 

—  9330  tonneaux.  —  6  650  chevaux.  —  4  canons. 
Ajax  (à   Greenock),   cuirassé  à  tourelles.   —   8510  ton- 
neaux. —  6440  chevaux.  —  6  canons. 

Shannon  (à  Bantrj,  Irlande),  cuirassé.  —  5  390  tonneaux. 

—  3370  chevaux.  —  9  canons. 

Belleisle  (à  Kingstown),  cuirassé.  —  4870  tonneaux.  — 
3200  chevaux.  —  4  canons. 

Chacun  de  ces  bâtiments  a  sous  ses  ordres  3  ou  4  croiseurs 
de  416  tonneaux,  de  430 chevaux,  comme  le  Haick  (Faucon); 
ou  de  460  tonneaux,  de  440  chevaux  comme  le  Redwinfj 
(Mauvis). 

Voilà  les  9  cuirassés  qui  évoluent  le  long  des  côtes 
anglaises.  C'est  l'escadre  de  réserve,  mais  ce  n'est  pas  la 
moins  forte. 

En  résumé,  l'Angleterre  possède  donc,  à  l'heure  qu'il 
est,  trois  escadres  cuirassées ,  qui  sont  jyrttes  à  toute  éven- 
tualité. 

Ces  escadres  sont: 

1°  L'escadre  de  la  Méditerranée,  qui  est  aussi  forte  que 
notre  escadre  d'évolutions  ; 

2°  L'escadre  de  la  Manche^  qui  n'est  pas  à  dédaigner; 

3°  L escadre  de  réserve  (armée),  qui  est  jplus  forte  que 
notre  unique  escadre  d'évolutions. 

Je  le  demande  maintenant  à  ces  journaux  qui  poussent 
à  la  guerre,  à  ces  journaux  qui  répètent,  plusieurs  fois 
dans  le  même  article,  ces  mots  insensés:  «Nous  sommes 
prêts»...  je  leur  demande  ce  qu'ils  veulent  dire.  Qui, 
nous?  Est-ce  l'armée?  Est-ce  la  marine? 

Où  sont  nos  Fabriques  de  torpilles? 

N'est-ce  pas  le  journal  la  Justice  qui  affirmait,  —  il 
n'y  a  que  quelques  mois,  —  que  notre  marine  se  fournis- 
sait exclusivement  à  l'usine  de  Fiume,  et  qu'il  n'existait 
pas  —  chose  incroyable!  —  une  seule  fabrique  de  tor- 
pilles en  France? 
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Cette  affirmation  n'a  pas  été  démentie.  Alors,  je  vous 
le  demande,  en  cas  de  guerre  européenne,  où  la  marine 
française  irait-elle  se  procurer  ces  terribles  engins  dont 
l'emploi  décidera  peut-être  du  sort  des  prochaines  luttes 
navales? 

Nous  savons  que  le  ministre  de  la  marine  a  créé  ime 
Direction  générale  des  torpilles.  Cette  direction,  installée 
rue  de  l'Université,  fonctionne  sous  les  ordres  d'un  contre- 
amiral,  directeur  général.  —  Fort  bien. 

Mais  avec  cela  avons-nous  une  fabrique  de  torpilles? 
Y  en  a-t-il  réellement  une  à  Toulon,  par  exemple? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  permettons  de  penser  que 
le  ministre  de  la  marine,  —  en  créant  une  Direction 
générale  des  torpilles,  —  a  sans  doute  décidé  en  principe 
l'établissement  d'une  fabrique  de  torpilles  dans  l'un  de 
nos  cinq  grands  ports  militaires. 

Autrement,  nous  serions  plus  arriérés  que  les  Turcs; 
car  ceux-ci  ont  établi  à  Constantinople  une  fabrique  de 
torpilles  Whitehead.  Il  y  a  déjà  assez  longtemps  que 
plusieurs  contre-maîtres  allemands,  appartenant  à  la  maison 
Schwarzkopff,  sont  arrivés  dans  la  capitale  de  l'empire 
ottoman.  Ils  ont  pris  l'engagement  de  servir  le  gouverne- 
ment turc  pendant  deux  années,  en  dirigeant  la  fabrica- 
tion des  torpilles. 

Et  nos  Torpilleurs? 

Nos  torpilleurs  seront  utiles  dans  l'avenir,  peut-être, 
mais  pas  demain.  Ils  ne  sont  pas  d'ailleurs  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  être  utiles. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  ce  sont  .  .  .  nos  amiraux 
eux-mêmes,  ceux  qui  ont  commandé  les  grandes  manœuvres 
navales  du  printemps  de  l'année  dernière. 

Opinion  de  l'amiral  Lafont. 

—  Je  prends,  dans  le  Temps  du  22  juillet  1886,  l'opinion 
de  l'amiral  Lafont. 
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«L'amiral  Lafont,  dit  le  Temjhs,  ne  méconnaît  pas  le 
«rôle  important  que  la  torpille  jouera  dans  l'avenir,  mais 
«il  estime  que  le  torpilleur  est  aujourd'hui  un  outil  très 
«délicat,  qu'on  doit  le  ménager  et  l'entretenir  avec  le 
«plus  grand  soin,  ef  qu'il  est  indispensable  de  modifier  les 
«plans  des  torpilleurs  qui  sont  sur  les  chantiers,  afin  de 
«  pouvoir  lancer  les  torpilles  Whitehead  dans  des  conditions 
«  de  temps  où  leur  tir  est  impossible  aujourd'hui.  » 

Le  Temps  ajoute  :  «  On  sait  que  les  tubes  lance-torpilles 
sont  à  lavant  des  bateaux-torpilleurs,  à  une  petite  hau- 
teur au-dessus  de  la  flottaison.  La  modification  que  réclame 
l'amiral  Lafont,  consistera  à  les  placer  sur  le  pont  des 
bateaux-torpilleurs;  c'est  ce  que  nous  avons  demandé  nous- 
mêmes.  Mais  cette  modification  entraîne  un  remaniement 
complet  des  plans;  c'est  pourquoi  l'amiral  demande  qu'on 
suspende  la  construction  des  torpilleurs  qui  sont  sur  les 
chantiers,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  une  solution  satisfai- 
sante au  problème  qu'il  signale.  » 

Voilà  donc  des  engins  qui  ne  sont  pas  près  de  nous 
rendre  service. 

Et  si  demain  nous  avions  une  guerre  avec  l'Angleterre??? 
—  Il  est  vrai  que  nous  avons  sept  gros  cuirassés  .  .  . 

Opinion  de  l'amiral  Broion  de  Colstoun. 

Est-il  nécessaire  de  continuer  la  démonstration? 

L'amiral  Brown  de  Colstoun  a  émis  les  mêmes  idées 
devant  la  Commission  du  budget: 

«  A  côté  de  qualités  admirables  le  torpilleur  a  de  graves 
«défauts;  il  est  nécessaire  de  le  modifier,  parce  que  le 
«lancement  des  torpilles  est  le  plus  souvent  difîicile  et 
«serait,  dans  les  conditions  actuelles,  pjarfois  dangereux. 
«  Il  faut  placer  l'appareil  militaire  sur  le  pont.  » 

Dernier  état  de  la  question  des  Torpilleurs. 

On  a  constaté  tout  récemment  que  les  trépidations  d'une 
longue  traversée  dérangent  le  réglage  des  torpilles.  Cette 
destruction  absolue  de  la  justesse  du  tir  a  été  observée  à 
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bord  de  dix  torpilleurs  arrivés  du  Nord  à  Toulon  pour  les 
grandes  manœuvres  maritimes  de  1887. 

Ce  qui  prouve,  une  fois  de  plus,  que  les  torpilleurs  de 
33  ou  de  35  uiètres  ne  sont  pas  faits  pour  la  navigation 
en  pleine  mer. 

Qu'on  ne  leur  demande  donc  pas  un  service  de  haute 
mer,  puisque,  dès  qu'ils  marchent  à  toute  vitesse,  ou  que 
la  lame  se  forme,  ils  sont  obligés  de  tenir  leurs  tubes  de 
lancement  presque  constamment  fermés.  Dans  ce  cas-là, 
comment  lancer  des  torpilles? 

Ceci  me  rappelle  les  mitrailleuses  de  1870  qui  ne  devaient 
pas  laisser  un  Prussien  debout. 

Ces  torpilleurs  de  33  mètres  devaient  anéantir  les  cui- 
rassés les  plus  forts,  les  plus  majestueux,  et  rester  les 
maîtres  de  la  mer! 

C'était  leur  demander  un  travail  qu'ils  étaient  incapables 
de  faire. 

Servez-vous-en  pour  protéger  le  littoral,  pour  rendre  les 
blocus  presque  impossibles;  voilà  la  vraie  mission  de  ces 
torpilleurs,  à  Y  invisibilité  desquels  vous  avez  sacrifié  toutes 
les  qualités  qui  font  «l'outil  de  mer».  Mais  qu'il  ne  soit 
pas  question  de  la  haute  mer,  vu  que,  pour  être  maintenus 
en  bonne  forme,  ces  torpilleurs  ont  constamment  besoin 
de  l'appui  d'un  arsenal. 

Le  41  mètres. 

Le  41  mètres,  —  nous  dit  le  Temps,  —  était  loin  d'être 
considéré  comme  le  spécimen  parfait  qu'on  cherchait.  Les 
Allemands  construisaient  des  types  d'un  tonnage  plus  grand, 
ayant  une  vitesse  supérieure  aux  torpilleurs  français. 

L' Ouragan. 

On  a  mis  alors  sur  chantier  Y  Ouragan,  qui  doit  filer 
vingt-cinq  nœuds  aux  essais;  mais  il  faut  attendre  qu'il 
ait  été  essayé  pour  le  juger. 

Ainsi  nous  sommes  toujours  à  la  recherche  du  torpilleur 
autonome;   de    50   tonneaux,    déplacement   du    33    mètres, 
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nous  sommes  arrivés  à  148  tonneaux,  déplacement  de 
Y  Ouragan,  preuve  qu'on  étudie  toujours  le  problème  qu'on 
disait  résolu  il  y  a  trois  ans. 

Nous  reviendrons  forcément  aux  grands  cuirassés. 

Le  «Bahiï/»  et  le  «^  Déivulède». 

Ecoutons  un  journal  sérieux  et  bien  informé,  j'ai  nommé 
le  Temps.  Il  va  nous  dire  le  dernier  mot  de  l'affaire  qui 
nous  occupe  si  passionnément. 

«Déjà,  dans  sa  tournée  sur  les  côtes  de  Provence,  l'amiral 
Brown  de  Colstoun  avait  été  frappé  de  ce  fait  que  les  écarts 
de  direction  dés  torpilles  étaient  très  considérables. 

«  Le  tir  du  Balny  et  du  Déroulede  (ce  sont  des  41  mètres) 
a  été  moins  défectueux  que  celui  des  33  mètres,  mais  il 
n'a  pas  été  satisfaisant, 

«  Cela  étant,  on  se  demande  pourquoi  on  fait  faire  aux 
torpilleurs  des  essais  de  navigation  d'un  bord  à  l'autre  de 
la  Méditerranée,  quand  tout  démontre  qu'ils  sont  incapables 
à  l'heure  présente  d'effectuer  un  tir  dans  des  conditions  de 
prévision  moyenne,  même  avec  belle  mer. 

«Dans  leur  traversée  de  Toulon  à  Alger,  aucun  d'eux 
n'aurait  pu  combattre,  tant  ils  étaient  secoués  par  la  mer, 
et  le  temps  n'était  pas  mauvais. 

«Quant  aux  essais  de  ravitaillement  au  large,  la  «mère 
Gigogne  »,  Y  Annamite,  en  une  heure  et  demie  a  pu  donner 
un  tonneau  et  demi  de  charbon  sous  le  vent  de  la  côte 
des  Baléares. 

«Que  serait-ce  au  large  avec  grosse  mer'?  Il  faut  renon- 
cer à  cette  utopie  qui  a  fait  dire  que  rien  ne  serait  plus 
aisé  que  de  ravitailler  les  torpilleurs  en  pleine  mer.» 

Lisez  encore  ceci: 

«Comme  nous  l'avons  dit,  deux  des  torpilleurs,  le  27 
et  le  28,  de  la  division  de  l'amiral  Brown  de  Colstoun, 
ont  fait  de  telles  avaries  dans  la  traversée  qu'ils  viennent 
de  faire  qu'on  est  obligé  de  les  désarmer;  quatre  de  ces 
mêmes  bateaux  sont  actuellement  en  réparation,  cela  à  la  suite 
d'une  promenade  de  Toulon  à  Bizerte  en  passant  par  Alger. 
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«Si  (m  continue  ainsi,  —  nous  écrit  un  de  nos  correspon- 
«  dants,  —  dans  trois  mois  il  ne  restera  rien  des  torpilleurs 
«de  33  mètres  attachés  à  la  division  des  expériences,  et 
«à  faire  des  navigations  pour  lesquelles  ces  bateaux  ne 
«sont  pas  faits  nous  userons  complètement  un  matériel 
«qui  vaut  de  4  à  5  millions,  qu'il  faudi'a  nécessairement 
«remplacer,  ce  qui  est  déjà  un  mal,  et  qui  pourra  nous 
«manquer,  ce  qui  est  pis.» 

Le  Bateau-Canon. 

Voilà  pour  les  torpilleurs. 

Passons  maintenant  au  bateau-canon,  conception  toute 
personnelle  du  ministre  de  la  marine.  —  On  sait  que  ce 
nouveau  type  de  navire  porte  un  canon  de  14  centimètres, 
(ju'on  ne  peut  pointer  qu'en  manœuvrant  le  gouvernail  du 
bateau;  ce  n'est  en  réalité  qu'un  torpilleur  de  41  mètres, 
sur  lequel  on  a  mis  une  pièce  d'artillerie. 

Toutes  les  personnes  au  courant  des  difficultés  du  tir  à 
la  mer,  de  la  nécessité  de  rechercher  une  plate-forme  aussi 
stable  que  possible,  estimaient  que  ce  bateau  aurait  un  tir 
très  mauvais. 

L'expérience  leur  donne  raison. 

Ces  jours-ci,  le  bateau  est  sorti  de  Toulon  et  a  effectué 
un  tir  sur  le  Gros-Seraignet,  îlot  qui  a  environ  200  mètres 
de  côté  et  qui  est  à  toute  petite  distance  de  la  pointe  sud- 
est  de  Porquerolles. 

A  1000  mètres,  le  bateau-canon  n'a  pas  touché  l'îlot 
une  seule  fois.  En  général,  tous  les  coupe  du  canon  de 
14  centimètres  s'encadrent  à  1000  mètres  dans  un  rec- 
tangle ayant  une  quinzaine  de  mètres  de  hauteur  et  un 
mètre  de  base.  On  voit  par  là  que  la  justesse  du  tir  du 
bateau-canon  peut  être  considérée  comme  nulle  dès  qu'il 
y  a  un  peu  de  mer. 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  le  désarmer 
au  plus  tôt,  de  lui  enlever  son  canon  et  de  le  transformer 
en  torpilleur.  Cela  nous  coûtera  un  peu  d'argent,  mais  on 
utilisera  ainsi  ce  petit  bâtiment. 
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En  résumé,  nous  avons  toujours,  en  fait  de  puissance 
navale  : 

Sept   gros   cuirassés; 

Pas   de  torpilleurs  en  état; 

Pas  de  bateau-canon. 
Et  nous  sommes  toujours  i^i^êts  .  .  .  prêts  quand  même. 

—  Où  sont  nos  canonnières  cuirassées"?  —  Sur  chan- 
tiers. 

—  Où  sont  nos  croiseurs  à  grande  vitesse,  «pour  sonder 
l'horizon»?  —  Leurs  plans  sont  à  peine  terminés. 

Autant  vaudrait  dire  que  nous  avons  une  marine  à 
refaire. 

La  «Belliqueuse»  et  la  Mclinite. 

On  sait  que  la  Belliqueuse  a  servi  aux  îles  d'Hyères  de 
cible  pour  les  expériences  d'obus  à  la  mélinite. 

Les  dégâts  causés  sur  ce  navire  par  les  projectiles 
chargés  de  mélinite  sont  des  plus  considérables  et  bien 
supérieurs  à  ceux  qui  eussent  été  faits  si  les  obus  avaient 
été  chargés  de  poudre. 

On  peut  même  dire  que  des  dégâts  épouvantables  ont 
été  faits  dans  les  parties  du  navire  qui  n'étaient  pas  pro- 
tégées par  la  cuirasse,  mais  que  les  obus  n'ont  laissé  qu'une 
simple  empreinte  sur  les  plaques  de  blindage. 

D'où  nous  pouvons  tirer  ces  deux  conclusions: 

1°  Que  ce  n'est  plus  le  moment  de  parler  de  décui- 
rassement. Nous  serons  forcés,  je  le  dis  une  seconde  fois, 
de  revenir  aux  grands  cuirassés,  avec  une  ceinture  blindée 
à  la  flottaison.  Les  torpilleurs  ne  pouvant  pas  «combattre 
même  quand  le  temps  n'est  pas  mauvais» ,  abandonnons 
les  torpilleurs.  —  Ainsi  sera  tranchée  cette  fameuse 
querelle  entre  cuirassés  et  torpilleurs. 

2°  Nous  pouvons  tirer  cette  autre  conclusion  que  la  mé- 
linite n'est  pas  aussi  terrible  qu'on  l'a  chanté  sur  tous  les 
tons.  Raisonnons  un  peu. 

L'école  d'artillerie  de  la  Fère  a  soumis,  en  septembre 
dernier,  au  ministre  de  la  guerre  et  à  plusieurs  membres 
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de  la  Commission  du  budget  un  obus  qui,  au  dire  du 
Figaro^  a  des  effets  terrifiants  et  tels  que  jamais  limagi- 
nation  humaine  n'eût  pu  en  rêver  de  semblables. 

A  l'aide  d'un  mortier  puissant,  on  a  lancé  cet  obus 
contre  un  vieux  fort  qui  n'était  plus  appelé  à  servir.  On 
a  entendu  un  bruit  formidable  ...  et  il  n'est  rien  resté 
du  fort. 

Un  obus  pulvérisant  tout  un  fort! 

—  Maintenant,  quittons  la  Fère  et  descendons  jusqu'à 
Toulon. 

Nous  voici  aux  îles  d'Hyères. 

Voilà  devant  nous  un  vieux  bateau,  la  Belliqueuse.  On 
lui  lance  des  obus  chargés  de  mélinite  .  .  .  Résultats  : 
dégâts  t^jyouvrintahles,  dit  la  presse,  causés  dans  les  parties 
du  navire  que  In  cuirasse  ne  i^rofige  pas. 

Jusqu'ici,  on  l'avouera,  rien  d'extraordinaire. 

Mais  voici  ce  qu'il  faut  considérer  comme  extraordinaire, 
c'est  que  les  obus  n'ont  laissé  qu'une  simple  empreinte  sur 
les  plaques  de  blindage  d'un  vieux  cuirassé  de  second 
rang. 

Une  simple  empreinte!  —  Si,  au  lieu  de  la  Belliqueuse, 
nos  marins  avaient  eu  devant  eux  un  gros  cuirassé  anglais, 
allemand  ou  italien,  quelle  sorte  d'empreinte  leurs  obus 
chargés  de  mélinite  eussent-ils  laissée  sur  les  plaques  de 
blindage  d'un  de  ces  monstres  marins? 

Pour  ma  part,  en  entendant  parler  du  tir  (ju'on  allait 
effectuer  contre  la  Belliqueuse  avec  des  obus  chargés  de 
mélinite.  je  m'imaginais  que  ce  malheureux  bâtiment  allait, 
à  la  première  décharge,  sauter  d'abord,  puis  s'abîmer  dans 
les  flots  .  .  .  Dame  !  après  l'obus  qui  avait  pulvérisé  le 
vieux  fort  de  la  Fère  .  .  . 

Eh  bien!  il  n'en  a  rien  été  du  tout. 

La  Belliqueuse  n'a  pas  coulé  le  moins  du  monde;  elle 
est  rentrée  triomphalement  à  Toulon. 

Allons!  je  crois  qu'ici  encore  il  faudra  rabattre  de  nos 
prétentions.  Nous  sommes  en  possession  d'un  explosif  qui 
n'est  pas  dangereux  à  manier,   dit-on,    et  l'on   ferait  bien 
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d'ajouter,  désormais,  qui  n'est  pas  terrible  comme  on  avait 
bien  voulu  le  dire. 

Une  petite  histoire. 

Elle  date  de  quinze  ans;  mais  elle  n'en  est  ni  moins 
vraie  ni  moins  significative. 

En  1872,  les  Anglais  firent,  dans  la  rade  de  Portsmoutli, 
des  expériences  d'artillerie  pour  essayer  leurs  pièces  et 
leur  système  de  blindage. 

Le  Glatfon  servit  de  cible. 

Le  Glatton  est  un  cuirassé  à  tourelles.  —  4910  tonneaux. 
2870  chevaux.  —  2  canons. 

Le  Hotspur  tira  sur  le  Glatton. 

Le  Hotspur,  cuirassé  à  tourelles  et  à  éperon,  —  4010 
tonneaux,  —  3  060  chevaux,  —  4  canons,  —  est  ce  que  les 
Anglais  appellent  «  a  sister  shij)  »,  c'est-à-dire  un  navire 
pareil.  Le  Hotspur  était  le  frère  du  Glatton. 

Or,  voici  ce  qui  arriva. 

Le  premier  boulet  du  Hotspur  traversa  la  cuirasse  du 
Glatton  comme  s'il  avait  traversé  une  feuille  de  papier. 
Il  fit  dans  la  coque  du  Glatton  une  ouverture  terrible, 
qui  fut  photographiée  et  que  toute  l'Angleterre  put  con- 
stater. 

Cependant,  —  je  m'empresse  de  l'ajouter,  —  les  boulets 
du  Hotspur  n'étaient  pas,  il  y  a  quinze  ans,  chargés  de 
mélinite. 

Secondement,  la  cuirasse  du  Glatton  était  autrement 
épaisse  que  celle  de  la  Belliqueuse  .  .  . 

Encore  une  fois  de  plus,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous 
le  soleil. 

La  Sécurité. 

Ce  qui  tendrait  à  faire  supposer  que  la  mélinite  n'est 
plus  la  «lionne»  du  jour,  c'est  cet  entrefilet  de  la.  France. 

Il  résulte  des  différentes  expériences  que  la  mélinite 
se  désagrège  avec  le  temps,  de  sorte  que  l'acide  salpêtrique 
se  reconstitue.  Cette  matière  ne  répond  pas,  par  conséquent, 
aux  exigences  de  la  guerre. 
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Un  fait  curieux  relaté  par  M.  le  professeur  Scheibler, 
c'est  que  le  coton  de  tir  contenu  dans  la  mélinite  se  trans- 
forme en  sucre  quand  la  désagrégation  se  produit. 

En  revanche,  on  a  fait,  ces  derniers  temps,  dans  les 
ateliers  de  fers,  à  Ars,  des  essais  répétés  avec  une  substance 
explosible  nouvelle,  inventée  par  M.  SchoncAveg,  pharma- 
cien à  DudAveiler. 

On  la  nommée  sécurité,  sans  doute  à  cause  des  garanties 
de  sécurité  qu'elle  oflre  pour  son  emploi. 

Le  danger  est  presque  nul  et  la  force  destructive  est 
considérable. 

Les  Divisions  navales  de  la  France. 

Et  à  l'étranger,  dans  nos  divisions  navales,  avons-nous 
des  bâtiments  qui  donnent  une  haute  opinion  de  notre 
puissance  maritime  ? 

A  l'étranger,  nous  n'avons,  —  du  moins  à  ma  connais- 
sance, —  que  deux  cuirassés  : 

lo  Le  Turenne,  cuirassé  de  croisière.  —  850  chevaux.  — 
12  canons.  (Pavillon  amiral  de  notre  division  navale  de 
l'extrême  Orient.) 

2°  La  Victorieuse,  cuirassé  de  croisière.  —  575  chevaux. 
—  12  canons.  (Pavillon  amiral  de  notre  divisicm  navale 
du  Levant.) 

Dans  quel  état  se  trouvent  ces  navires? 

En  voici  un  qui  va  répondre  à  cette  question. 

Le  «Diiquesne». 

Division  navale  de  l'océan  Pacifique  : 

Le  Duquesne,  croiseur  à  batterie.  —  1700  chevaux.  — 
24  canons.  (Pavillon  amiral.) 

Voyons  comment  le  Duquesne  a  fait  la  traversée  de 
France  au  chef-lieu  de  nos  établissements  dans  TOcéanie. 
Que  nos  chauvins  lisent  attentivement  cet  extrait  d'une 
correspondance  venue  de  Taïti,  et  adressée  au  journal  le 
Temps,  le  9  août  dernier. 

On  sait  que  le  Duquesne  est  un  de  nos  croiseurs  les 
plus  rapides.  Il  a  été  rarement  armé  ;  depuis  cinq  ans  on 
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le  gardait  en  réserve  à  Lorient,  et  il  devait  être  disponible 
en  quarante-huit  heures. 

Eh  bien!  le  Duquesne  n'est  arrivé  à  Taïti  que  le  17  mai, 
c'est-à-dire,  quatre  mois  après  son  départ  de  France! 

11  a  dû  faire  sa  traversée  presque  entièrement  à  la  voile, 
sa  machine  ayant  été  constamment  en  avaries. 

Le  commandant  Fournier  a  été  forcé  de  la  faire  dé- 
monter complètement  pour  la  réparer  pièce  à  pièce. 

Cette  machine  avait  été  si  mal  entretenue  que  les  con- 
denseurs étaient  pleins  de  vase,  de  coquilles  de  moules, 
et  les  tubes  complètement  engorgés.  Il  a  fallu  quatre  mois 
de  travail  continuel  nuit  et  jour,  ce  qui  représente  plus 
de  six  mois  dans  un  arsenal,  pour  la  remettre  en  bon  état. 

«Si  tous  nos  navires  sont  aussi  bien  entretenus,  —  et 
«il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  le  soient  mieux,  — 
«vous  pouvez  affirmer  que  notre  flotte  ne  sera  jamais 
«mobilisable,  tant  qu'on  ne  modifiera  pas  l'organisation 
«actuelle  de  notre  réserve  maritime.» 

Et  le  journal  auquel  j'emprunte  ces  renseignements, 
ajoute:  «Informations  prises  au  ministère  de  la  marine,  le 
fait  est  reconnu  vrai,  et  il  paraît  môme  que  le  Duquesne 
faisait  sa  première  campagne  ! 

La    Thétis. 

Et  la  Thétis?  —  Ce  cuirassé  de  croisière  avait  été  dé- 
signé pour  faire  partie  de  l'escadre  du  Pacifique.  Seule- 
ment ...  ce  navire  fut  obligé  de  relâcher  en  Espagne, 
puis  de  revenir  à  Cherbourg,  son  port  d'attache.  Le  com- 
mandant de  la  Thétis  s'était  vu  dans  la  nécessité  d'aviser 
le  ministre  de  la  marine  que  le  bâtiment  dont  il  avait  le 
commandement,  était  hors  d'état  de  faire  la  traversée  de 
l'Atlantique  ! 

—  Alsaciens-Lorrains!  après  avoir  essayé  de  vous  prouver 
que  vous  ne  pouvez  pas  compter  sur  notre  armée,  je  n"ose 
pas  vous  demander  ce  que  vous  pensez  de  la  flotte  dont 
je  viens  de  vous  entretenir. 
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L'Allemagne  n'est  pas  prête. 

Avant  de  finir  cette  (fuatrième  partie  de  mon  petit 
travail,  je  sens  que  ma  conscience  me  ferait  un  reproche 
de  ne  pas  parler  encore  un  peu  de  notre  amie  la  France. 

Je  vais  donc,  pour  V acquit  de  ma  conscience^  vous  faire 
part  d'une  découverte  que  ce  journal  a  faite  lui-mCnne,  le 
G  mai  de  l'an  de  grâce  1887. 

Cette    découverte,   o\\   plutôt   ces  découvertes,  les  voici: 

1°  L'Allemagne  n'est  pas  prête. 

2°  Les  iinances  ne  sont  pas  prêtes. 

3°  L'armement  n'est  pas  prêt. 

4"  Les  fortifications  ne  sont  pas  prêtes. 

(Pour   plus   de    détails,   voir  la  France  du  6  mai  1887.) 

Quant  à  ce  qui  me  concerne,  —  et  en  ma  qualité  de 
Français,  —  je  commençais  à  chanter  victoire,  lorsque 
la  France  du  8  mai  1887  me  tombe  sous  les  yeux. 

Que  vois-jeV 

Je  vois,  —  d'après  la  France,  —  que  dans  un  pays 
(comme  l'Allemagne)  où  les  finances  ne  sont  p((s  prêtes,  je 
vois  le  Reichstag  voter  quelque  chose  comme  370  millions 
de  francs  au  ministre  de  la  guerre. 

Je  vois  des  «crédits  votés  et  acceptés  par  le  Reichstag 
sans  aucune  discussion  et  à  l'unanimité». 

Que  ferait-on  de  plus  alors  dans  un  pays  où  les  finances 
seraient  prêtes? 


RESUME 

DES 

QUATRE  PREMIÈRES  PARTIES  DE  CE  TRAVAIL. 


Alsaciens-Lorrains,  mes  chers  amis,  avant  d'aller  plus 
loin,  faisons  une  petite  récollection.  Voyons  la  situation 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui  même,  —  hic  et  aune,  —  sous 
son  vrai  jour. 

Dans  la  première  partie,  nous  avons  exposé  que  l' Alsace- 
Lorraine  appartient  à  l'Allemagne  par  droit  de  conquête, 
de  même  que  l'Algérie  et  le  Tonkin  nous  appartiennent 
par  droit  de  conquête  également. 

Xous  avons  ajouté  que  nous  sommes  forcés  d'accepter 
les  faits  accomplis. 

Dans  tous  les  cas,  vous  serez  obligés  de  prendre  votre 
parti  du  nouvel  ordre  de  choses,  puisque  la  France  ne 
peut  rien  pour  vous,  puisque  la  France  n'a  rien  voulu  faire 
pour  vous. 

L'heure  de  la  revanche  est  passée  ...  il  est  trop  tard! 

Laissons  donc  l'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne.  Que  ces 
provinces  ne  soient  plus  pour  nous  un  perpétuel  «casus 
helli^l 

Que  cette  épée  de  Damoclès  cesse  d'être  éternellement 
suspendue  sur  nos  têtes! 

D'ailleurs,  voyez  l'état  actuel  de  la  France.  Vous  ne 
pouvez  nullement  compter  sur  elle.  La  France  ne  veut  pas 
la  guerre,  La  France  n'est  pas  en  état  de  faire  la  guerre. 

On  a  dit  que  «la  question  sociale  n'a  qu'une  solution 
possible:  la  guerre». 

Eh  bien,  que  l'on  fasse  cet  essai,  que  l'on  tente  ce  coup 
audacieux,  que  l'on  commette  ce  crime  de  lèse-humanité.  .  . 

Xous  ne  marcherions  pas.  .  .  la  révolution  éclaterait  immé- 
diatement. .  .  .  Paris  en  sauterait. 
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La  MlsKre. 
D'ailleurs,  la  misère  seule  suffirait  pour  faire  éclater  la 
révolution.  —  On  vous  a  fait  un  tableau  de   la    misère    à 
Paris  et  en  province;  plus  n'est  besoin  d'y  revenir. 

Notre  Armée  nest  pas  prête. 

Vous  vous  rappelez  l'expédition  de  Tunisie.  On  a  décimé 
tous  nos  régiments  pour  former  le  corps  expéditionnaire. 
Nos  frontières  étaient  ouvertes,  etc. 

Pour  le  Tonkin,  on  a  <krémé  l'armée.  La  fatale  expédi- 
tion du  Tonkin  a  désorganisé  notre  armée  et  notre  marine. 
Le  Tonkin  nous  coûte   encore  30  millions  tous  les  ans. 

Aussi,  maintenant,  n'avons-nous  «ni  fusils  ni  marine». 
(C'est  la  France  qui  le  dit.) 

—  Les  Allemands  possèdent  un  million  de  fusils  à  ré- 
pétition; nous  n'en  avons  encore  que  (juelques  milliers  à 
titre  d'essai. 

Il  existe  des  coupoles  métalliques  à  certains  ouvrages 
avancés  de  la  grande  forteresse  lorraine;  là  encore  nous 
sommes  en  retard.  (Voir  le  Faris  du  25  janvier  1887.) 

Nous  avons  la  mélinite;  mais  l'armée  allemande  possède, 
depuis  plusieurs  années  déjà,  un  explosif  de  même  nature 
pour  les  obus  de  ses  pièces  de  siège. 

Au  surplus,  qu'est-ce  que  la  mélinite  V  .  .  .  Adhhc  sub 
judice  lis  est  *. 

Un  obus  chargé  de  mélinite  a  fait  sauter  un  vieux  fort. 
(C'est  le  Figaro  qui  le  raconte.) 

Aux  îles  d'Hyères,  dans  le  tir  effectué  contre  la  Belli- 
queuse,  les  obus  chargés  de  mélinite  n'ont  laissé  qu  une 
simple  empreinte  sur  les  plaques  de  blindage  de  ce  vieux 
cuirassé  de  second  rang.  (Le   Temps.) 

D'ailleurs,  d'après  le  professeur  Scheibler,  qui  a  fait  de 
nombreuses  études  sur  la  mélinite,  cette  matière  ne  répond 
pas  aux  exigences  de  la  guerre.  (La  France?) 

"  Après  le  terrible  accident  arrivé  tout  récemment  à  Belfort, 
on  serait  en  droit  de  se  demander  si  la  mélinite  ne  tuerait  pas 
plus  de  Français  que  d'Allemands. 
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Notre  frontière  de  l'Est 

est  insuffisante.   (Voir  Y  Evénement  du  19  février  1886.) 

La  ville  de  Nancy  est  à  la  merci  de  1  ennemi;  celui-ci 
la  pourrait  occuper  en  quelques  heures.  (La  France~) 

—  Le  soir  même  d'une  déclaration  de  guerre  les  troupes 
allemandes  seraient  sous  nos  forteresses. 

En  cas  de  mise  en  route,  les  hommes  (en  Allemagne) 
rejoindraient  tout  habillés,  tandis  que  nous,  il  faudrait 
qu'on  nous  hahiUât  à  notre  arrivée  au,  corps.  Xous  serions 
devancés,  voilà  un  fait  certain.  (JJ Evénement.) 

Nos  Fusils. 

Depuis  1869  jusqu'à  1886,  on  n'a  rien  fait,  en  France, 
qui  présente  la.  justesse  de  tir  nécessaire. 

—  Le  fusil  Gras  nest  pas  une  arme  de  précision. 

—  Quant  au  fusil  modèle  1887  à  petit  calibre,  —  dont 
la  poudre,  au  dire  d'un  journal,  ne  doit  produire  ni  fumée 
ni  bruit,  —  «o?2  en  est  encore  aux  coonhinaisons  plus  ou 
moins  savantes  ». 

—  Avons-nous  un  chemin  de  fer  ou  des  chemins  de  fer 
stratégiques  ? 

—  Avons-nous  des  canons  de  forteresse  de  110  tonnes, 
de  100  tonnes"? 

—  Est-ce  que  ce  n  est  pas  «  chez  nos  voisins,  les  Allemands, 
que  se  trouve  la  matière  première  destinée  a  la  fabrication 
des  substances  explosives,  telles  que  la  dynamite  et  la  mélinite? 

— ■  Pour  la  direction  des  ballons,  ne  sommes-nous  pas 
aussi  en  retard?  Les  Allemands  ont  un  moteur  électrique 
plus  puissant. 

—  Pour  les  téléphones,  les  Allemands  nous  sont  encore 
supérieurs. 

Les  Bataillons  de  chemin  de  fer, 

en  Allemagne,  sont  exercés  constamment  à  l'embarquement 
et  au  débarquement  des  troupes.  Et  en  France?  On  a  fait 
quelques  rares  et  timides  essais,  voilà  tout. 
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Notre  Mfu-ine  n'est  pas  prête. 

—  Le  Tonkin  a  empêché  la  construction  de  nus  cui- 
rassés. 

—  Ni>s  grands  cuirassés  restent  huit,  dix  ans  sur  chantier. 
En  Angleterre,    deux   ans   ont   suffi    pour    construire    le 

Sans-Pareil,  cuirassé  de  premier  rang,  qui  a  été  lancé 
lundi  dernier  (9  mai  1887)  à  Blackwall,  près  de  Londres. 

—  Notre  artillerie  de  marine  laisse  beaucoup  à  désirer. 
(Le  Sans-Pa)-eil  sera  armé  de  deux  canons  de  110t»mnes.) 

—  Quand  nos  grands  cuirassés  seront-ils  achevés? 

—  Nous  n'avons  que  sept  gros  cuirassés  capables  de 
faire  face  aux  grands  cuirassés  des  marines  voisines. 

—  Nos  torpilleurs  ne  peuvent  nous  rendre  aucun  service. 
«On    dénie   toute    qualité   de    navigabilité    au   t(U'pilleur 

«  et,  de  ce  fait,  on  redoute  de  graves  mécomptes  et  môme 
«des  accidents.  On  déplore  la  concentration  à  outrance  de 
«  la  flotte  à  Toulon,  au  détriment  des  ports  du  Nord,  qui, 
«en  cas  de  conflagration,  ne  se  trouveraient  pas  suffisamment 
«défendus.»   {Figaro  du  30  mars  1887.) 

—  Où  sont  nos  fabriques  de  torpilles"? 

—  Dans  quel  état  sont  les  bâtiments  de  nos  divisions 
navales  ? 

Voilà,  à  peu  près,  l'état  de  nos  forces. 

Je  pourrais  ajouter,  cependant,  que  notre  Territoriale 
ne  vaut  pas  la  Landicehr. 

Nos  officiers  de  la  Territoriale  s<nit  trop  neufs  ou  trop 
vieux,  et  tous  nos  efforts  doivent  porter  sur  une  amélio- 
ration de  nos  cadres.  En  Allemagne,  ils  sont  bons. 

Quant  aux  sous-officiers  de  l'armée  active,  il  y  a  un 
avantage  marqué  pour  les  Allemands. 

Nos  officiers  généraux  seraient  aussi  .  .  .  inférieurs. 

Eniin,  —  d'après  un  officier  autrichien  qui  a  tenu  ce 
langage  à  un  des  rédacteurs  du  journal  la  France,  — 
notre  cavalerie  serait  encore  pour  nous  une  cause  d'infé- 
riorité. 
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Et  nçs  Finances  f 

Nous  n'avons  pas  d'argent  pour  augmenter  notre  armée. 
«Nous  marchons  vers  un  gouffre  béant:  la  banqueroute. ^> 
{Événement  du  15  mai  1887.) 

Notre  budget  est  de  trois  milliards  deux  cent  cinquante 
millions  —  celui  des  dépenses,  naturellement,  celui  des 
recettes  diminuant  tous  les  jours. 

Toujours  des  emprunts  et  jamais  d'amortissement,  c'est 
la  hanqueroute  à  échéance  plus   ou   moins   brève 

Le  Tonkin  coûte  déjà  plus  de  trente  millions,  et  la 
Tunisie  au  moins  autant. 

On  avait  proposé  à  M.  Bihourd  (résident  général  au 
Tonkin)  de  lui  retrancher  cinq  millions.  Il  a  poussé  les 
hauts  cris,  se  réservant  de  réclamer  du  gouvernement  des 
crédits  supplémentaires  dont  il  a,  paraît-il,  le  plus  pressant 
besoin 

La  France  est  de  toute  l'Europe  le  pays  le  plus  imposé, 
et  les  ministres  s'évertuent  à  trouver  les  moyens  de  l'im- 
poser encore 

L'abandon  du  Tonkin  nous  procurerait,  en  moins  de 
dix  ans,  à  peu  près  un  milliard  .... 

Mais  abandonner  le  Tonkin!  Faire  de  la  peine  aux 
ferrystes,  à  qui  nous  devons  notre  déconfiture  financière! 
Est-ce  que  le  cabinet  y  songe?  (Voir  V Intransigeant  du 
12  mai  1887.) 

Nos  Alliances. 

Nous  n'avons  pas  d'argent,  nous  courons  vers  la  banque- 
route. Avons-nous  au  moins  une  bonne  alliance  à  l'horizon? 

«■La  Russie  est  la,  pour  un  coup»:^  voilà  ce  que  l'on 
entend  de  tous  côtés. 

Il"  ne  faut  pas  se  bercer  d'illusions  et  croire  à  l'existence 
d'un  traité  avec  la  Russie.  Il  n'y  a  pas  même  eu  de 
négociations. 

Nous  n'avons  à  compter  que  sur  nous-mêmes. 
D'ailleurs,  la  Russie  est-elle  prête?  Est-elle  bien  relevée 
de  sa  guerre  de  1877?  En  outre,  sa  mobilisation  ne  serait 
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pas  petite  affaire.  Pendant  ce  temps-là,  la  victoire  se  serait 
déjà  prononcée  entre  les  deux  puissances  bellig-érantes. 

Dans  un  conflit  franco-allemand  la  Russie  ne  sortira 
pas  de  sa  réserve.  Pourquoi?  —  Je  vais  vous  donner  mes 
deux  raisons:  la  première,  parce  que  la  France  est  en 
république;  la  seconde,  parce  que  la  France  républicaine 
victorieuse  songerait  peut-être  à  la  Pologne. 

Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  notre  pays  ne  doit  compter 
absolument  que  sur  lui. 

Nofi-e  situation  en  Europe. 

Ne  pas  compter  sur  la  Russie. 

'Le  Autriche  est  dans  la  triple  ou  quadruple  alliance. 

Nous  sommes  au  plus  mal  avec  Y Anrjleterre,  à  cause  de 
l'Egypte. 

Nous  sommes  au  plus  mal  avec  Yltalie,  à  cause  de  la 
Tunisie. 

Voilà  une  nation  qui,  en  cas  de  guerre  franco-allemande, 
lancerait  contre  nous  deux  cent  mille  hommes,  du  côté 
de  la  terre. 

Par  mer,  elle  viendrait  attaquer  notre  escadre  de  la 
Méditerranée  avec  ses  gros  cuirassés  :  Dandolo,  Duilio, 
Italia,  Lepanto,  etc.;  —  cuirassés  portant  des  canons  de 
100  tonnes.  —  Voilà  pour  le  Sud-Est. 

Et  le  Nord?  et  le  Nord-Est? 

Lisez  ce  télégramme  de  la  France  (dont  je  lui  laisse 
toute  la  responsabilité.) 

La  Belgique  allemande. 

«Bruxelles,  1-i  mars,  midi. 

«Voici  quel  sci'ait  le  plan  général  adopté  par  l'Alle- 
«  magne  et  la  Belgique  en  cas  de  guerre. 

«Au  moment  iixé,  le  gouvernement  belge,  sur  l'ordre 
«de  M.  de  Bismarck,  provoquera  des  grèves  dans  le  bassin 
«de  Charleroi-Mons.  Toutes  les  troupes  disponibles  seront 
«envoyées  de  ce  côté,  de  façon  à  barrer  complètement  la 
«frontière  française. 
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«Pendant  ce  temps  la  frontière  allemande,  complètement 
«dégarnie,  sera  ouverte  aux  Allemands  qui,  en  quelques 
«heures,  prendront  possession  de  la  ligne  de  la  Meuse, 
«de  Liège  à  Namur. 

«La  ligne  ferrée  de  Cologne — Aix-la-Chapelle — Herbes- 
«tal — Mons  leur  appartiendra  et  leur  permettra  de  jeter, 
«en  deux  ou  trois  jours,  sur  le  flanc  gauche  de  notre 
«armée  opérant  vers  l'Est,  deux  corps  d'armée  com- 
«  plets. 

«De  cette  façon,  toutes  les  garnisons  des  places  fortes 
«  du  Nord,  de  Dunkerque  à  Longwy  seraient  immobi- 
«lisées,  ainsi  qu'une  partie  des  l^'^,  2^  et  6®  corps 
«d'armée.» 

J'ai  dit  que  je  laissais  à  ce  journal  ti  ute  la  responsabi- 
lité de  cette  si  grave  dépêche,  car  il  est,  comme  vous 
avez  dû  vous  en  apercevoir,  sujet  à  caution. 

Je  reviens  exprès  sur  les  numéros  du  6  et  du  7  mai, 
que  j'ai  déjà  signalés. 

La  France,  dans  son  numéro  du  6  mai  1887,  dit  que 
l'Allemagne  n'est  pas  prête,  que  ses  finances  ne  sont  pas 
prêtes,  que  son  armement  n'est  pas  prêt,  que  ses  fortifica- 
tions ne  sont  pas  prêtes. 

Et  le  lendemain,  —  dans  son  numéro  du  7  mai,  —  elle 
publie  les  lignes  suivantes  : 

«Le  Reichstag  allemand,  dans  une  séance  qui  a  duré 
«seulement  six  heures,  a  voté  à  l'unanimité  les  nouveaux 
«crédits  militaires,  se  montant  à  plus  de  300  millions  de 
«  marks  (375  millions  de  francs). 

«  Ici,  on  croit  que  tout  est  prêt,  à  Berlin,  pour  la  prompte 
«mobilisation  des  troupes  allemandes.  Dans  les  cercles 
«militaires  de  Vienne,  personne  "ne  doute  que  toutes  les 
«armées  allemandes  seraient  mobilisées  en  moins  de  six 
«jours,  et  qu'en  moins  de  trois  jours  plus  de  250000  hommes 
«auraient  franchi  la  frontière  française.» 

Voilà  ce  que  la  France  publie  le  7  mai,  après  son  fameux 
article  du  6  mai,  où  elle  criait  bien  haut  que  l'Allemagne 
n'est  pas  prête. 
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Quoi  quil  en  soit,  je  pense  en  avoir  dit  suffisamment 
pour  éclairer  la  conscience  du  lecteur  sur  la  vraie  situation 
de  notre  pays. 

Conclusion. 

Les  Allemands  sont  plus  malins  que  nous,  beaucoup 
plus  malins  que  nous,  qui  croyons  être  très  malins,  puis- 
qu'on dit:  «Le  Français  né  malin  ...» 

Les  Allemands,  depuis  la  guerre  de  1870,  n'ont  songé 
qu'à  une  chose  :  à  se  mettre  en  état  de  repousser  l'invasion 
de  la  Revanche.  Pour  atteindre  ce  but,  ils  n'ont  rien 
négligé.  Ils  se  sont  même  créé  une  puissante  marine;  — 
atout  qu'ils  n'avaient  pas  dans  leur  jeu  en  1870. 

De  sorte  que,  en  1887,  nous  aurions  aussi  à  compter 
avec  leurs  gros  cuirassés,  avec  leurs  croiseurs  et  avec  leurs 
torpilleurs. 

Quant  à  leur  armée,  depuis  le  vote  du  septennat,  elle 
est  sur  un  pied  formidable  :  534  bataillons,  465  escadrons, 
364  batteries  attelées,  31  batteries  à  pied,  19  bataillons 
de  pionniers  et  18  bataillons  du  train. 

En  Alsace-Lorraine,  74000  hommes  sont  prêts  à  marcher. 

Cette  armée  a  la  roburite  et  le  fusil  à  répétition. 

Les  Allemands  nous  ont  donc  roulés 'pour  les  armements, 
et  bien  roulés. 

Ils  nous  ont  roulés,  dit-on,  même  en  Chine,  sans  coup 
férir  et  sans  bourse  délier,  comme  le  prouve  l'affaire  des 
îles  Chusan. 

Le  prince  de  Bismarck  a  roulé  tous  les  Gambetta,  tous 
les  Challemel-Lacour  et  tous  les  Ferry  de  la  terre. 

Et  nous  ■?  —  Nous,  depuis  1870,  nous  avons  songé  à  tout, 
excepté  à  une  seule  chose  :  la  réorganisation  de  nos  forces 
de  terre  et  de  mer.  Il  est  certain  que,  depuis  1871,  nous 
aurions  pu  nous  relever;  mais  il  est  un  fait  non  moins 
certain,  c'est  que -nous  n'avons  rien  ou  presque  rien  fait 
pour  nous  réorganiser;  au  contraire,  nous  avons  fait  tout 
notre  possible  pour  nous  désorganiser.  —  Ainsi  l'ont  voulu 
nos  gouvernants. 
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La  France  est  paralysée  depuis  le  Tonkin. 

Et  parce  que,  depuis  un  an  ou  quinze  mois,  deux  mi- 
nistres font  tous  leurs  efforts  pour  relever,  l'un  l'armée, 
l'autre  la  marine,  vous  croyez  que  nous  avons  le  droit  de 
chanter  :  «  Ne  touchez  pas  à  la  France  !»  —  «  Debout, 
Français!»   etc.,  etc. 

Quel  enfantillage!  Chantez  tant  que  vous  voudrez.  Les 
paroles  n'ont  rien  fait,  en  1870,  devant  les  canons  prussiens 
se  chargeant  par  la  culasse;  les  paroles  feraient-elles 
plus  d'effet  en  1887,  en  présence  de  la  roburite  et  des 
fusils  à  répétition,  ou  en  face  de  la  bouche  des  canons  de 
forteresse  de  100  et  de  110  tonnes? 

Allons!  Prudence  ...  et  encore  de  la  prudence. 

Incontestablement,  c'est  un  crime  de  lèse-nation  que 
d'avoir  gaspillé  nos  forces  à  des  milliers  de  lieues  de  la 
mère-patrie  ....  mais,  le  mal  est  fait;  songeons  à  le 
réparer. 

Que  faire  V  Notre  ligne  de  conduite  est  bien  tracée. 
Taisons-nous. 

Si  nous  ne  sommes  pas  complètement  paralysés,  nous 
sommes,  à  coup  sûi',  anémiques.  Quand  on  est  anémique, 
il  faut  se  faire  du  sang:  lExposition  universelle  de  1889 
nous  aidera  à  atteindre  ce  but. 

Taisons-nous  donc  et  recueillons-nous  jusqu'à  ce  qu'il 
surgisse  dans  notre  pays  un  homme  d'Etat  qui  puisse  tenir 
tête  à  Bismarck  ou  à  des  hommes  de  la  trempe  de  Bis- 
marck. Soyons  surtout  bien  persuadés  que  la  «furia  fran- 
cese»  ne  suffit  plus,  si  elle  n'est  accompagnée  des  engins 
de  destruction  les  plus  perfectionnés. 

Restons  chez  nous  :  pas  de  guerre,  pas  même  de  politique 
coloniale,  ou  «d'expansion  de  la  France  au  dehors». 

Qiie  nous  a  rapporté  «  l'expansion  au  dehors  »  ? 

Voilà  près  de  cinquante-sept  ans  que  nous  possédons 
l'Algérie;  eh  bien,  après  plus  d'un  demi-siècle  d'occupation, 
dit  V Intransigeant,  cette  brillante  colonie  réclame  tous  les 
jours  des  bras  qui  lui  font  défaut  et  des  colons  qui  n'y 
viennent  pas. 
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En  Algérie,  —  dit  la  France,  —  «  sévit  un  épouvantable 
«code  de  l'indigénat,  qui  nous  aliène  les  sympathies  des 
«indigènes». 

L'Algérie  condauine  le  Tonkin. 

Le  Tonkin!  .  .  .  on  y  récolte  le  choléra.  Il  est  peuplé 
de  rizières  qui  deviennent  en  été  des  foyers  d'infection, 
doù  n'arrivent  en  France  que  des  bulletins  de  décès  et 
des  cercueils! 

Qui  nous  a  mis  sur  le  dos  cette  expédition  que  nous 
paierons  peut-être  d'un  nouvel  amoindrissement  de  notre 
territoire? 

Cest,  —  dit  toujours  Ylntvansifjeant,  —  ce  malfaiteur 
public  qui  a  mangé  en  moins  de  deux  ans  le  plus  clair 
de  nus  ressources,  et  qui  a  osé  aller  présider  en  Afrique 
et  se  faire  offrir  des  punchs  par  de  prétendus  Vosgiens 
qui,  etc.,  etc. 

C'est  celui  qui  nous  a  «conduits  à  la  misère  et  peut- 
être  à  l'écrasement  final». 

«Que  demain,  —  dit  la  plume  si  autorisée  à  laquelle 
j'emprunte  ces  lignes,  —  que  demain  l'Alleuiagne  déclare 
la  guerre  à  la  France  :  comment  s'y  prendra-t-on  pour 
rappeler  les  vingt  mille  soldats  qui,  pour  le  plaisir  de 
M.  Ferry  et  de  ses  amis,  envoient  des  coups  de  fusil  aux 
Annamites,  qui  les  leur  rendent?  D'autant  qu'il  suffirait 
d'un  torpilleur  ennemi  pour  faire  sauter  le  seuil  du  canal 
de  Suez  et  empêcher  nos  compatriotes  de  revenir.» 

—  Encore  une  fois,  pas  de  guerre,  pas  de  politique 
coloniale,  et . . .  pas  de  rancune  éternelle. 

Rappelons-le,  la  Prusse  n'a  fait  que  prendre  sa  revanche. 

La  Prusse  avait  subi  l'humiliation  suprême  de  mettre 
ses  soldats  à  la  disposition  de  celui  qui  tyrannisait  alors 
l'Europe. 

La  Prusse  ne  nous  a  pas  imposé  ce  suprême  affront. 

Un  dernier  argument. 

Quant  à  vous,  Alsaciens-Lorrains,  ne  comptez  jamais, 
mille  fois  jamais,  sur  une  nation   qui  a  supporté  si   long- 
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temps  un  Jules  Ferry,  et  qui  est  exposée  à  retomber  sous 
sa  coupe.  Ne  fondez  aucun  espoir  sur  un  pays  où  peuvent 
s'accomplir  des  choses  incroyables  comme  celle  sur  laquelle 
revient  Y  Intransigeant ,  à  propos  des  Conspirations  russes. 
Ce  sont  les  dernières  paroles  que  je  livre  à  vos  médita- 
tions : 

«Est-ce  que  Ferry  n'a  pas  porté  la  guerre  en  Chine 
sans  l'assentiment  des  Chambres,  bien  que  notre  Constitu- 
tion stipule  formellement  que  l'Assemblée  et  le  Sénat  ont 
seuls  qualité  pour  la  déclarer?  Il  a  expliqué  à  sa  majorité 
que  nous  étions  avec  le  Céleste-Empire  non  en  état  de 
guerre,  mais  en  état  de  représailles;  et  les  goitreux  qui 
l'écoutaient,  lui  ont  encore  voté  des  millions  pour  continuer 
ces  hostilités  qu'il  n'avait  pas  eu  le  droit  d'entreprendre.  » 

Pouvez-vous  franchement  compter  sur  des  Chambres  et 
des  gouvernements  de  cette  force  "? 


CINQUIÈME  PARTIE. 


LA  VERITE  AUX  ALSACIENS-LORRAINS 

(SUITE). 
L'Armée  est-elle  aimée? 


CHAPITRE  I^ 
L'Armée  est-elle  aimée? 


Nota  bene.  —  Avant  de  rien  écrire  sur  un  sujet  aussi 
scabreux,  je  déclare  que  ma  ferme  intention  est  de  me 
maintenir  dans  des  considérations  générales,  de  ne  dire 
que  des  choses  que  tout  le  monde  est  à  même  de  voir, 
que  tout  le  monde  peut  lire  ou  entendre;  des  choses  enfin 
que  tout  le  monde  a  le  droit  d'apprécier,  —  chacun  à  son 
point  de  vue. 

De  cette  façon  personne,  —  je  l'espère,  —  n'aura  lieu 
d'être  froissé. 

C'est  un  patriote  qui  crie  contre  des  abus,  dans  l'intérêt 
de  son  pays  .  .  .  voilà  tout. 

L'Armée  française  n'est  pas  homogène. 

Sur  le  point  de  terminer  ce  travail,  —  dans  lequel  j'ai 
eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  blâmer  la  France,  —  je 
voudrais  me  réconcilier  avec  ce  journal  qui,  certes,  publie 
souvent  de  très  bons  articles,  surtout  .quand  il  traite  des 
questions  techniques. 

En  voici  une  preuve. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  donner  à  entendre  que  j'aurais 
qualité  pour  toucher  à  la  question  qui  nous  occupe;  j'aime 
mieux  citer  tout  de  suite  l'article  de  la  France  du  16  mars 
dernier.  Il  me  serait  impossible  de  mieux  dire. 

C'est  un  article  très  grave,  très  hardi,  mais  qui  me  paraît 
on  ne  peut  plus  juste;  et,  dans  ma  pensée,  il  fait  le  plus 
grand  honneur  au  journaliste  qui  l'a  écrit. 
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Les  Jésuitieres. 

Ce  document  serait  à  publier  en  entier. 

En  voici  quelques  extraits. 

Après  avoir  constaté  que,  depuis  trente  ans,  depuis  1872 
surtout,  les  jésuitières  envoient  un  grand  nombre  d'élèves 
à  Polytechnique  et  à  Saint-Cyr,  l'auteur  de  l'article  con- 
tinue ainsi: 

«  On  dit  volontiers  que  les  officiers  français  sont  fort 
unis,  qu'il  n'existe  entre  eux  aucune  divergence,  malgré 
la  diversité  de  leurs  origines.  On  ajoute,  et  les  badauds 
j  applaudissent,  que  tous  feraient  également  leur  devoir 
])our  la   sauvegarde   du  gouvernement  et   de   la   République. 

«Tout  cela  est  fort  joli,  mais  ce  n'est  pas  vrai. 

«L'armée  française  n'est  homogène  ni  en  ce  qui  con- 
cerne le  recrutement  des  soldats,  ni  davantage  en  ce  qui 
concerne  le  recrutement  des  officiers. 

«Les  officiers  ne  sont  point  aussi  unis  qu'on  le  prétend. 

«.  .  .  .  Les  officiers  sortant  des  écoles  de  sous-officiers, 
Saint-Maixent,  Saumur,  Versailles,  savent  bien  que  les 
officiers  sortant  de  Saint-Cyr  se  croient  supérieurs  à  eux. 
Les  officiers  sortant  de  Saint-Cyr  savent  bien  que  les 
polytechniciens  les  considèrent  comme  ne  leur  allant  seule- 
ment pas  à  la  cheville. 

«  C'est  l'évidence  même,  et  il  serait  puéril  de  nier  ces  vérités. 

«Et  ceux  qui  sortent  des  rangs? 

«.  .  .  .  C'est  à  peine  si  on  les  tolère  et  si  on  essaye  de 
dissimuler  les  conséquences  presque  humiliantes  de  l'in- 
fériorité de  leur  origine. 

«C'est  tellement  vrai  qu'on  crut  à  une  révolution  dans 
l'artillerie  française,  lorsque,  il  y  a  quelques  mois,  le 
général  Boulanger  confia  la  direction  de  l'artillerie,  au 
ministère  de  la  guerre,  à  un  colonel  sortant  des  rangs. 

«Tout  le  monde  savait  pourtant  ce  colonel  distingué  et 
exceptionnellement  capable.  Mais  il  avait  une  tache  indé- 
lébile: il  n'était  pas  de  la  coterie  polytechnicienne. 

«.  .  .  .  L'artillerie  et  le  génie  font  bande  à  part  et  consti- 
tuent, dans  l'armée  nationale,  comme  une  famille  distincte. 
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«.  .  .  .  Les  armes  spéciales  ont  leurs  cafés  à  part,  leurs 

bibliothèques  à  part,  leurs  lieux  de  réunion  à  part  :  elles 

sont  là  chez  elles,  à  l'abri  de  tout  contact  avec  les  profanes. 

«Et  on  vient  nous   dire,   après   cela,   que   le   corps  des 

officiers  français   est   homogène!    Et  on   prétend   que    tous 

les  officiers  français  sont  intimement  unis  entre  eux! 

«Allons  donc!   Unis,  à  la  condition  de   ne  pas  se  voir. 

«  Voilà  la  vérité  ! 

«  C'est  pour  remédier  à  un  état  de  choses  aussi  dangereux 
que  le  général  Boulanger  a  introduit  dans  son  projet  de 
loi,  etc.,  etc. 

«.  .  .  .  Au  point  de  vue  militaire  les  résultats  (de  ce 
projet  de  loi)  seront  excellents.  Au  point  de  vue  politique, 
ils  vaudront  mieux  encore. 

«  La  statistique  établit  en  effet  que  depuis  nombre  d'années 
une  bonne  partie,  la  moitié  peut-être,  des  Écoles  polytech- 
nique et  de  Saint-Cyr  se  recrute  dans  les  établissements 
ecclésiastiques.  Les  élèves  qui  en  sortent  sont,  pour  la 
plupart,  des  cléricaux  militants,  professant  non  certes 
ostensiblement,  mais  au  fond  du  cœur,  la  haine  de  la 
République  et  de  la  libre-pensée. 

«Ils  ont  inventé  à  leur  usage  cette  doctrine  dissolvante 
que  l'on  pourrait  servir  la  France  sans  servir  la  Répu- 
blique, doctrine  outrageante  et  mensongère,  parce  que  la 
France,  aujourd'hui,  c'est  la  République. 

«Ce  sont  des  sectaires  prenant  le  mot  d'ordre  dans  les 
sacristies,  ayant  pour  amis  les  pires  ennemis  du  gouverne- 
ment national.  Ils  monteraient,  à  l'occasion,  à  l'assaut  de 
la  République,  animés  du  même  esprit  de  sacrifice  avec 
lequel  les  martyrs  des  premiers  temps  de  la  chrétienté 
marchaient  au  supplice. 

«La  loi  Boulanger  sur  la  communauté  d'origine  des 
officiers  aura  pour  résultat  de  rendre  inoffensives  ces 
jésuitières,  etc.,  etc.»  —  Fiat!  Fiat! 

Avant  d'avoir  lu  cet  article  si  remarquable,  j'hésitais,  mais 
je  n'hésite  plus,  à  confesser  que  nous  ne  pouvons  accorder 
qu'une  confiance  limitée  au  corps  de  nos  officiers,  du  moins 
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à  ceux  qui  sont  «des  cléricaux  militants»,  «qui  monteraient, 

à  roccasion,  à  l'assaut  de  la  République  »,  pour  laquelle,  au 

fond  du  cœur,  ils  ne  «professent  que  de  la  haine». 

Tel  maître  —  tel  élève. 

Qualis  magister  —  talis  disci])ulus. 

Or,  les  maîtres  de  ces  «sectaires  prenant  le  mot  d'ordre 
dans  les  sacristies  »  sont  les  pires  ennemis  du  gouvernement 
national,  c'est-à-dire  de  la  République. 

D'ailleurs,  ces  maîtres,  je  veux  dire  les  jésuites,  n'aiment 
aucun  gouvernement  5  ce  qui  ne  les  empêche  pas  — 
singulière  inconséquence  —  de  prendre  souvent  pour  texte 
de  leurs  sermons,  cette  parole  de  saint  Paul:  «Toute  puis- 
sance vient  de  Dieu  ....  donc  obéissez,  etc.,  etc.»  C'est 
toujours  la  même  histoire:  Faites  ce  que  je  vous  dis,  mais 
ne  faites  pas  comme  je  fais. 

Les  jésuites,  —  qui  n  aiment  pas  la  République,  — 
n'aimaient  pas  davantage  le  second  Empire,  qui,  pourtant, 
ne  les  maltraitait  pas  trop. 

Les  Jésuites  aux   Tuileries. 

Se  sentant  menacés  par  M.  Billaut,  le  prédécesseur  de 
M.  Rouher,  les  jésuites  demandèrent  à  Napoléon  III  une 
audience,  qu'ils  obtinrent. 

Leur  Provincial  d'alors,  le  Père  F.  .  .,  fut  même  si  bien 
reçu  par  l'empereur,  se  trouva  si  à  l'aise  devant  la  Majesté 
qui  nous  a  conduits  à  Sedan,  que  (détail  intime)  le  R.  Père 
crut  pouvoir  «s'appuyer  le  bras  gauche  sur  une  table  qui 
se  trouvait  auprès  de  lui». 

Il  alla  même  jusqu'à  donner  sa  bénédiction,  —  en  lui 
«traçant  avec  le  pouce  un  signe  de  croix  sur  le  front», 
—  ,au  petit  grenadier  qui  avait  assisté  à  une  partie  de 
l'entretien;  j'ai  nommé  le  «petit  prince»  qui,  plus  tard, 
alla  se  faire  massacrer  chez  les  Zoulous. 

«Allez  en  paix,  mon  bon  Père,  daigna  bien  conclure  le 
«souverain;  je  connais  vos  collèges  .  .  .  Vous  ne  serez  point 
«inquiétés.»  En  effet,  les  jésuites  ne  furent  pas  inquiétés 
par  le  gouvernement  de  Napoléon  III  .  .  .  .,  au  contraire. 
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La  Reconnaissance  de  ces  bons  Pères. 

Mon  intention  n'est  pas  de  défendre  le  souverain  à  qui 
nous  devons  des  malheurs  sans  pareils  dans  l'Histoire;  je 
ne  veux  qu'exposer,  d'une  manière  impartiale,  C(jrabien  les 
jésuites  se  montrèrent  reconnaissants  à  l'égard  de  leur  puis- 
sant Protecteur. 

Quelques  années  après  cette  visite  aux  Tuileries,  — 
c'était  peu  de  temps  avant  la  guerre,  —  il  m'a  été  donné 
de  déjeuner,  dans  un  château  appartenant  à  des  royalistes 
militants,  en  compagnie  de  deux  jésuites  de  haute  marque. 
L'un  des  deux  était,  de  son  vivant,  on  ne  peut  plus  adoré 
dans  le  noble  Faubourg,  où  se  trouve  le  35  de  ia  rue  de 
Sèvres.  Il  y  passait  pour  un  saint. 

Eh  bien!  vous  dire  ce  que  ce  saint  Père  et  son  com- 
pagnon ont  dit  de  mal  de  l'empereur  et  de  l'impératrice,  .  .  . 
ne  me  serait  pas  chose  aisée. 

Ils  ont  tout  tourné  en  ridicule,  môme  les  œuvres  de 
bienfaisance  de  l'impératrice.  Ni  l'asile  du  Vésinet,  ni 
l'hôpital  maritime  de  Berck-sur-Mer  n'ont  trouvé  grâce 
devant  ces  aimables  compagnons  de  Jésus. 

«La  sœur  de  charité»  qui  était  allée  visiter  les  cholé- 
riques d'Amiens  et  de  l'Hôtel-Dieu,  voilà  surtout  ce  qui  a 
excité  leur  verve.  En  ont-ils  fait  des  gorges  chaudes! 

A  tel  point  que  moi,  qui  n'avais  pourtant  aucune  raison 
d'aimer  l'Empire,  je  m'en  trouvai  néanmoins  indigné.  Inter 
pocula,  nos  RR.  PP.  societatis  Jesu  avaient  un  tantinet 
oublié  le  texte  de  saint  Paul:  «Toute  puissance  vient  de 
Dieu»,  et  cet  autre  du  même  apôtre:  «Si  vous  n'avez  pas 
la  charité,  vous  n'êtes  qu'une  cymbale  retentissante.» 

Tout  ce  que  j'en  dis  là,  c'est  pour  prouver  que,  si  les 
jésuites  détestent  la  République,  ils  détestaient  également 
l'Empire. 

Alors  on  est  amené  à  se  demander  quel  est  le  régime 
qui  leur  conviendrait;  —  le  gouvernement  théocratique 
sans  doute,  —  et  c'est  ce  qu'ils  attendaient  du  vivant  du 
comte  de  Chambord. 
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Le  sale   Torchon. 


Quels  élèves  peuvent  produire  de  tels  maîtres? 

L'article  que  je  viens  de  citer  plus  haut,  nous  renseigne 
sur  ce  point.  Des  «cléricaux  militants»  ...  et  j'ajouterai, 
moi,  des  élèves  qui  crachent  sur  le  drajieau  français. 

Qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  le  contraire:  j'ai  vu  cela, 
et  de  mes  propres  yeux  vu. 

Devant  moi,  un  élève  des  jésuites,  —  je  pourrais  nom- 
mer l'école  qu'il  fréquentait,  et  la  ville  où  elle  se  trou- 
vait, —  apercevant  le  pavillon  français  flotter  à  l'arrière 
d'un  navire  marchand,  trouva  dans  son  cœur.  .  .  de  jésuite, 
et  non  pas  ...  de  Français,  cette  exclamation  indignée 
qu'il  ne  put  s'empêcher  d'expectorer  immédiatement: 

«  Quand  donc  bridera-t-on  ce  sale  torchon?» 

C'était  un  jeune  homme  de  18  ans  qui  traitait  ainsi  le 
pavillon  tricolore.  Ce  jeune  homme  doit  être  aujourd'hui 
officier  de  l'armée  française. 

J'ai  bien  des  exemples  de  ce  genre  sous  ma  plume.  Je 
me  contente  de  celui-là. 

]^éanmoins,  il  paraît,  —  d'après  certains  discours  pro- 
noncés tout  récemment  à  la  Chambre,  au  sujet  de  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Burdeau,  —  il  paraît  que,  pour 
sortir  des  jésuitières,  on  n'en  est  pas  moins  un  bon  servi- 
teur du  drapeau!  —  Lequel,  s.  v.  p.? 

Conclusion.  Les  jésuites,  n'aimant  pas  la  République,  ne 
peuvent  nullement  former  des  élèves  qui  aiment  la  Répu- 
blique. 

Us  ne  peuvent  pas  communiquer  à  leurs  disciples  un  feu 
sacré  qu'ils  n'ont  pas:  Nemo  dat  quod  non  hahet;  personne 
ne  peut  donner  ce  qu'il  n'a  pas;  c'est  l'Evangile  lui-même 
qui  le  dit. 

Alors,  que  deviennent  ces  jeunes  gens,  une  fois  répandus 
dans  l'armée?  Us  n'aiment  ni  la  République  ni  le  peuple. 
Quant  au  peuple,  il  les  paye  de  la  même  monnaie,  par 
exemple. 
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L'École  polytechnique. 

Le  journal  qui  a  publié  l'excellent  article  intitulé:  les 
Jésuititres,  nous  dit  avoir  reçu  d'un  artilleur  l'intéressante 
communication  suivante  : 

C'est  une  dangereuse  erreur  de  dire  que  l'Ecole  poly- 
technique est  républicaine  ou  même  libérale.  (Il  faut  en 
finir  avec  la  légende  Vaneau!) 

Dès  le  début  de  l'Empire,  les  jésuites  y  ont  fait  recevoir 
beaucoup  d'élèves,  et  l'on  peut  dire  que  depuis  trente  ans 
la  moitié  de  chaque  promotion  est  réactionnaire  (et,  sur 
cette  moitié,  un  quart   de    la   promotion   clérical  militant). 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  que  les  jésuites  poussent 
beaucoup  leurs  anciens  élèves,  en  sorte  que  c'est  la  moitié 
réactionnaire  de  chaque  promotion  qiti  avance,  et  qui  arrive 
à  occuper  les  hauts  grades. 

De  plus,  bien  que  la  moyenne  des  nobles  —  ce  qui 
n'est  pas  une  certitude,  mais  le  seul  indice  sérieux  —  ne 
soit  à  l'Ecole  polytechnique  que  de  5  pour  100  à  l'entrée, 
elle  était  dans  l'artillerie  en  1886  (voir  l'Annuaire): 

Sous-lieutenants,  5  pour  100; 

Lieutenants,  7  pour  100; 

Capitaines,  8  pour  100; 

Chefs  d'escadron,  13  pour  100; 

Lieutenants-colonels,  16  pour  100; 

Colonels,  25  pour  100! 

Généraux  de  brigade,  36  pour  100!! 

Généraux  de  division,  40  pour  100!!!!! 

HUIT  fois  plus  qu'à  l'entrée. 

Voilà  comment  les  jésuites  savent  pratiquer  la  solidarité 
qui  nous  manque;  etc.,  etc. 

Ainsi  s'exprime  sur  l'Ecole  polytechnique  «un  artilleur 
ami  du  progrès,  ancien  élève  de  l'Ecole». 

Depuis  1870,  à  quoi  a  servi  l'armée? 

Je  ne  veux  point  rappeler  le  rôle  de  l'armée  pendant 
la  Commune.  Je  ne  dirai  rien  non  plus  du  procès  de 
Bazaine. 
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Quant  aux  expéditions  de  Tunisie  et  du  Tonkin,  —  que 
M,  J.  Ferry  n'aurait  pas  dû  faire,  —  je  les  laisse  égale- 
ment de  côté. 

Mais  il  est  un  point  que  je  tiens  essentiellement  à 
toucher,  car  il  est  tout  particulièrement  odieux. 

Je  veux  parler  de  la  besogne  que  l'on  fait  faire  à 
l'armée  au  moment  des  grèves. 

Les  Grèves.  —  Les  Mineurs. 

On  dirait,  en  vérité,  que  les  gouvernements  —  chez  nous 
—  ne  se  trouvent  armés  que  contre  les  travailleurs  et 
surtout  contre  les  mineurs. 

Nous  demandons  du  travail:  l'Exposition,  le  Métropoli- 
tain; nous  demandons  des  loyers  à  meilleur  marché,  nous 
demandons  de  l'eau  jwtahle  (à  Paris  !),  on  fait  la  sourde 
oreille  !  Mais  que  les  ébénistes  du  faubourg  Saint- Antoine 
se  mettent  en  grève  ...  oh  !  alors,  le  Gouvernement  est 
tout-puiss(mt. 

—  Et  pour  ces  pauvres  mineurs,  quelle  injustice,  quelle 
cruauté,  quelle  barbarie  ! 

Cependant,  existe-t-il  au  monde  un  métier  plus  infernal 
que  le  leur? 

Il  y  a  pourtant  de  durs  métiers  .  .  .  sur  cette  misérable  terre! 

Il  y  a  l'ouvrier  galvanoplaste^  par  exemple,  qui  reste 
debout  quelquefois  dix  heures  par  jour,  devant  une  four- 
naise ardente  qui  lui  brûle  la  vue,  qui  le  fait  fondre 
comme  de  la  cire;  et  cela  hiver  comme  été. 

Il  y  a  la  malheureuse  couturière  qui  est  obligée  de  rester 
douze,  quinze  heures,  la  poitrine  courbée,  pour  arriver  à 
gagner  trente  ou  quarante  sous! 

Il  y  a  la  lavandière  qui  est  trempée  du  matin  au  soir, 
même  à  l'époque  de  l'année  où  il  gèle  à  pierre  fendre. 

Il  y  a  la  repasseuse  qui  se  tient  debout  de  8  heures  du 
matin  à  8  heures  du  soir,  sinon  davantage,  malgré  la 
faiblesse  inhérente  à  sa  constitution. 

Xous  avons  l'ouvrier  paveur  qui,  toute  la  sainte  journée, 
a  le  corps   plié   en   deux  pour  faire    son   ouvrage,    et   qui 
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est  exposé  à  toutes  les  injures  de  Tair  en  même  temps 
qu'à  tous  les  dangers  de  la  voie  publique. 

Nous  avons  la  vie  du  matelot^  qui  est  aussi  l'une  des 
plus  dures,  lune  des  plus  dénuées  de  confortable.  Eh 
bien  !  tout  cela  n'est  rien  en  comparaison  de  l'existence 
du  mineur.  La  vie  du  galérien  serait  elle-même  bien  préfé- 
rable, si  le  galérien  pouvait  jouir  de  quelques  moments 
de  liberté. 

Est-il  rien  ici-bas  de  plus  horrible  que  la  vie  de  cet 
homme  qui  passe  de  si  longues  heures  à  400  ou  500  mètres 
sous  terre,  privé  d'air  et  de  jour,  travaillant  tantôt  à  ge- 
noux, tantôt  couché  sur  le  dos;  —  trop  heureux  lorsqu'il 
n'est  pas  enseveli  tout  vivant!  J'ai  vu  de  près  le  sombre 
séjour  de  ces  infortunés. 

On  sait  que,  —  à  Trélazé,  commune  du  département 
de  Maine-et-Loire,  à  10  kilomètres  d'Angers,  —  se  trouvent 
de  grandes  ardoisières,  d'où  Ion  tire  annuellement  plus 
de  120  millions  d'ardoises. 

Descente  dans  le  puiYs  cZtt  Grand- Carreau. 

J'ai  visité  la  plus  grande  de  ces  carrières  :  le  Grand- 
Carreau.  (C'était  une  sorte  de  pèlerinage  pour  moi,  car 
un  de  mes  oncles  fut  enseveli  dans  cet  affreux  souter- 
rain.) 

Bien  que  les  carrières  ne  soient  pas  aussi  profondes  que 
les  mines,  qui  atteignent  quelquefois  une  profondeur  de 
plus  de  1000  mètres,  cependant,  j'en  ai  vu  suffisamment, 
à  Trélazé,  pour  me  faire  une  idée  du  bien-être  de  ces 
malheureux  travailleurs. 

La  Situation  faite  aux  120  000  mineurs  de  France. 
En  France,  il  y  a  environ  120000  mineurs, 
Q.u'a-t-on  fait  pour  améliorer  leur  situation? 

—  Je  me  le  demande  encore. 

—  En  dehors  des  menaces  de  coups  de  fusil,  qu'ont-ils 
à  attendre  de  notre  belle  et  brillante  société,  de  notre 
siècle  de  progrès? 

Le  voici. 
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Dans  les  mines  de  houille,  il  n'est  pas  rare,  comme  on 
le  sait,  de  rencontrer  un  air  inflammable  (gaz  hydrogène 
carboné)  appelé  le  grisou,  dont  la  détonation  produit  les 
plus  terribles  effets,  les  plus  terribles  désastres. 

155  victimes  à  Quaregnon,  en  Belgique,  dans  la  dernière 
explosion  ! 

Près  d'une  centaine  de  victimes  dans  la  catastrophe  de 
Saint-Etienne! 

Ensevelis  sous  les  éboulements,  ou  dans  un  linceul  de 
charbon  de  terre:  voilà  la  rente  habituelle  de  ces  ilotes 
du  dix-neuvième  siècle! 

Qu'un  beau  jour,  —  ou  plutôt  qu'un  vilain  ]o\\y^  —  l'idée 
vienne  à  ces  forçats  de  la  mine  de  ne  pas  descendre  dans 
leurs  puits,  de  se  réunir  pour  aller  demander  à  ceux  qui 
les  exploitent,  d'augmenter  un  peu  leur  salaire;  par  quoi 
leur  répondent  les  Compagnies?  Par  des  baïonnettes!  Je 
ne  me  rappelle  plus  qui  disait  tout  dernièrement  que  «le 
Gouvernement  ne  protégeait  que  les  riches»;  avait-il  bien 
tort,  celui  qui  a  fait  cette  réflexion? 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  à  Monceau-les-Mines,  à  Anzin 
et  à  Decazeville.  En  un  clin  d'œil  le  préfet,  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture,  le  procureur  de  la  République, 
le  juge  d'instruction,  les  gendarmes  et  la  troupe  .  .  .  étaient 
rendus  sur  les  lieux. 

«  Comment,  vous  réclaUiez  !  tas  de  gueux  .  .  .  vile  ca- 
naille .  .  .  voulez- vous,  bien  vite,  rentrer  sous  terre  .... 
autrement  ...» 

Et  à  Decazeville,  si  le  sang  n"a  pas  coulé,  si  le  fameux 
«Sabrez-moi  ça!»  n'a  pas  été  prononcé,  à  qui  le  doit-on? 
Est-il  besoin  de  rappeler  les  services  rendus,  dans  cette 
circonstance,  à  la  cause  des  mineurs  par  MM.  Basly,  Ca- 
mélinat,  Roche,  Duc-Quercy  et  autres  députés  ou  jour- 
nalistes? D'après  ce  que  j'ai  lu  dans  les  journaux,  le  plus 
beau  rôle  là-bas,  dans  l'Aveyron,  n'a  jpas  été  celui  de 
l'armée. 

—  Alors,  à  entendre  les  partisans  du  «Sabrez-moi  ça», 
ces  braves  gens  auraient  donc  toujours  fort? 
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Ils  auraient  tort  à  Anzin,  ils  auraient  tort  à  Monceau- 
les-Mines,  ils  auraient  tort  à  Decazeville,  ils  auraient  tort  à 
VierzoUj  ils  auraient  tort  à  Besscges,  ils  auraient  tort  en 
Belgique  aussi  .  .  .  bien  entendu.  C'est  tout  bonnement 
idiot  .  .  .  Dites  plutôt  qu'au  lieu  d'examiner  les  griefs  de 
ces  travailleurs,  vous  préférez,  —  pour  vous  en  débarrasser 
plus  promptement,  —  trancher  la  question  au  fil  de  l'épée. 

Voici  une  preuve  qu'ils  n'ont  cependant  pas  toujours  tort. 

Dans  la  grève  qui  a  éclaté,  tout  dernièrement,  dans  les 
forges  et  dans  les  minières  de  Bessèges,  nous  avons  vu 
que  les  ouvriers,  qui  s'exténuaient  dans  un  labeur  de  dix 
heures  par  jour,  trouvaient  la  caisse  fermée,  à  la  fin  de 
la  semaine,  quand  ils  s'y  présentaient.  On  leur  payera,  le 
26  mars,  les  journées  qu'ils  ont  faites  en  janvier!  (Avis  qui 
fut  affiché  à  l'époque  par  la  Compagnie.) 

—  Il  y  en  a  qui  sont  mariés  et  pères  de  famille;  comment 
feront-ils  pendant  ce  temps-là  pour  trouver  de  la  nourriture, 
pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  leurs 
ménages?  Ça,  ce  n'est  pas  l'affaire  de  la  Compagnie  .  .  . 
On  les  réglera  à  la  fin  de  mars!  Tant  pis  pour  ces  pauvres 
diables  s'ils  n'ont  pas  d'économies  à  remuer  à  la  pelle. 

Du  reste,  pour  montrer  que  je  n'exagère  rien   en   cette 
affaire,   voici  la  lettre  adressée   aux   ouvriers    de    France 
par  la  Chambre  syndicale,  les  délégués  mineurs  et  métal- 
lurgistes de  Bessèges: 
«  Camarades, 

«La  Compagnie  ayant  refusé,  depuis  trois  mois,  de  nous 
«payer  nos  salaires,  nous  avons  cessé  le  travail,  etc.,  etc. 
«Le  Président,  NUMA  FouRNiEE. » 

Avaient-ils  tort,  ceux-là? 

Ici,  la  force  armée  n'a  pas  eu  le  temps  d'intervenir, 
car  les  deux  mille  cent  cinquante  grévistes  de  Bessèges, 
admirables  de  calme  et  d'énergie,  se  sont  montrés  vrai- 
ment bons  enfants,  en  acceptant  les  propositions  qu'on 
leur  a  faites.  — 

—  Mais,  cet  emploi  continuel  de  la  force  armée  contre 
les  déshérités  de  ce  monde,  est-il  bien  de  nature  à  graver 
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au  fond  de  leur   cœur    un    profond  respect    et  un    ardent 
amour  pour  l'armée  de  leur  pays  ? 

L'Évangile  dit  qu'il  faut  aimer  même  ses  ennemis.  .  . 
M'est  avis  que  ce  ne  serait  guère  qu'à  ce  titre-là  —  et 
encore!  ...  —  que  les  chassepots,  que  les  fusils  Gras, 
que  les  fusils  à  répétition,  —  voire  même  ceux  qui  s'en 
servent,  —  auraient  droit  à  quelque  affection  de  la  part 
des  ouvriers  mineurs  des  bassins  ou  terrains  houillers  de 
France  et  de  Navarre. 

Le  Peuple  .  .  .  voiJh  V ennemi! 

Question  brûlante,  s'il  en  fut;  —  raison  de  plus  pour 
l'examiner  immédiatement. 

L'homme  à  qui  l'on  élève  une  statue  sur  la  place  du 
Carrousel,  et  dont  on  veut  placer  les  cendres  ...  —  Où? 

—  A  Belleville? 

—  Nenni. 

—  Au  Camp  de  Conlie? 

—  Point  du  tout. 

—  A  Ville-d'Avray? 

—  Vous  n'y  êtes  point  .  .  .  Au  Panthéon,  puisqu'il  faut 
vous  mettre  les  points  sur  les  I  :  Gambetta,  pour  l'appeler 
par  son  nom,  a  dit,  dans  son  discours  de  Romans:  «Le 
cléricalisme  .  .  .  voilà  l'ennemi!» 

Eh  bien!  j'avais  un  frère  (mort,  il  y  a  huit  ans,  des 
suites  d'une  maladie  dont  il  avait  contracté  le  germe  durant 
sa  captivité  en  Allemagne),  j'avais  un  frère  qui,  sans  être 
un  Gambetta,  avait  prononcé,  lui  aussi,  un  mot  aussi 
célèbre,  d'après  moi  du  moins,  aussi  profond  que  celui  du 
«Christ  de  Cahors». 

Fils  de  soldat,  frère  de  soldats,  soldat  lui-même,  mon 
frère  n'en  avait  pas  plus  pour  cela  le  culte  de  l'armée. 
Au  contraire.  Il  en  était  arrivé  à  tirer  cette  conclusion 
que,  pour  les  hautes  autorités  de  notre  armée,  le  peuple.  .  . 
c'est  l'ennemi. 

Un  jour  qu'il  me  répétait  la  même  phrase,  en  passant 
devant  le  Camp  de  Satory,  je  le  sommai  enfin  de  s'expli- 
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quer  sur  cette  opinion,  que  je  considérais  alors  comme  une 
hérésie  patriotique. 

«  Cela  se  sent,  fit-il,  mais  cela  ne  s'explique  'pns.  »  J'eus 
beau  me  fâcher,  je  n'obtins  pas  d'autre  réponse. 

Hélas!  aujourd'hui  je  regrette  bien  mon  emportement 
de  ce  jour-là.  Moi  aussi,  par  expérience,  je  me  sens  en- 
taché de  ce  que  j'appelais  alors  une  hérésie.  Moi  aussi, 
je  dirais  volontiers  maintenant:  «Cela  se  sent,  mais  ne 
s'explique  pas.» 

Une  preuve,  ou  au  moins,  un  indice. 

Les  réunions  de  l'Esplanade  des  Invalides 
et  de  la  Place  de  la  Bourse. 

On  se  rappelle  les  meetings.  .  . 

J'aime  mieux  employer  le  mot  «  réunion  ».  Pourquoi  se 
servir  du  mot  anglais  meeting  qui  veut  dire:  réunion? 
Pourquoi  leur  mot  serait-il  meilleur  que  le  nôtre  en 
France'? 

C'est  comme  le  mot:  ticket,  employé  à  l'Exposition  de 
1878.  Pourquoi?  Ticket  veut  dire:  hillet.  Était-ce  pour  la 
commodité  des  Anglais?  Mais  les  Anglais  se  servent,  chez 
eux,  du  mot   hillet,    au   lieu   du   mot   ticket. 

Ceci  posé,  je  reviens  à  la  réunion  de  l'Esplanade  des 
Invalides,  et  à  celle  de  la  Place  de  la  Bourse. 

A  cette  époque  les  troupes  furent  consignées  à  diffé- 
rentes reprises;  je  crois  même  qu'une  fois  la  consigne  dura 
48  heures.  (Je  n'affirme  pas.) 

Voyons  l'effet  produit  sur  les  soldats  par  cette  priva- 
tion de  sortie,  surtout  lorsque  cette  privation  a  lieu  un 
dimanche. 

Mon  ami  .  .  .  le  sergent.  —  Sa  fureur  sanguinaire. 

Je  connais  beaucoup  un  ancien  sergent,  qui  était  alors 
sous  les  drapeaux  et  caserne  dans  un  fort  au  sud  de  Paris. 

A  le  voir  actuellement  dans  son  restaurant,  vous  diriez 
l'homme  le  plus  placide  des  Deux-Mondes.  Il  ne  s'occupe 
que  de  son  commerce,  que  du  bonheur  de  sa  femme  et  de 
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son  petit  enfant.  Vous  ne  diriez  pas  que  l'armée  en  avait 
fait  presque  une  hête  féroce  .  .  .  C'est  pourtant  vrai. 

Pendant  qu'il  était  «au  service»,  il  avait  la  permission 
de  venir,  à  peu  près  tous  les  dimanches,  donner  un  «  coup 
de  main»  à  son  père  et  à  sa  mère,  qui  géraient  rétablisse- 
ment dont  il  a  hérité.  —  J'ai  oublié  de  vous  dire  que 
mon  sergent  est  de  B  .  .  ..  charmante  petite  localité  du 
département  de  Seine-et-Oise  située  tout  près  de  Paris. 

Je  me  rendais  souvent  à  B  .  .  .,  surtout  le  dimanche. 
Je  déjeunais  au  restaurant  du  sergent,  bien  entendu. 

L'affaire  de  l'Esplanade  des  Invalides  eut  lieu  wn  ven- 
dredi, si  je  ne  me  trompe.  Tout  se  passa  d'une  manière 
assez  calme.  Pour  ma  part,  moi  qui  étais  allé  j)our  voir, 
je  ne  vis  rien  .  .  .  pas  même  M.  Jules  Ferry,  qui  avait 
choisi,  disait-on,  pour  «banc  de  quart»,  la  terrasse  du 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Les   Troupes  consignées. 

La  police  suffit  amplement  pour  faire  face  aux  manifes- 
tants; les  troupes  n'en  avaient  pas  moins  été  consignées. 
Le  dimanche  suivant,  elles  étaient  consignées  de  nouveau; 
ce  qui  fut  cause  que,  ce  jour-là,  je  ne  trouvai  point  mon 
militaire  à  B  .  .  .,  en  train  de  donner  le  «coup  de  main» 
dominical  habitueL  Huit  jours  après,  il  était  à  son  poste, 
cette  fois-là,  et  il  servait  les  clients  de  son  mieux. 

—  Tiens!  vous  voilà,  aujourd'hui  .  .  .  Où  étiez-vous  donc, 
dimanche  dernier? 

« —  Ne  m'en  parlez  pas,  s.  n.  d.  D.!  Ce  sont  vos  s.  c. 
«de  Parisiens  qui  en  sont  la  cause.»  (Et  voilà  un  homme 
qui  s'emporte  et  pâlit  de  colère.)  «  Qu'est-ce  qu'ils  ont 
«donc  ces  animaux-là?  Ils  ne  sont  jamais  contents!  Ah! 
«je  leur  en  f .  .  .  s,  moi,  si  j'étais  le  gouvernement!  Etre 
«la  cause  que  le  pauvre  soldat  est  retenu  ...  là,  au  quar- 
«tier,  deux  ou  trois  jours  dans  la  même  semaine,  et  par- 
«  dessus  le  marché  un  dimanche!  Quel  malheur,  qu'on  ne 
«  nous  ait  pas  fait  «  marcher  »...  Oh  !  la  la  .  .  .  ils  l'au- 
«raient  payé,  je  vous  en  réponds.   Pour  ma  part,  je  vous 
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«donne  mon  billet  que  j'aurais  tapé  dans  le  tas,   avec  un 
«bonheur  ....  je  ne  vous  dis  que  ça.» 

Et  il  joignait  le  geste  aux  paroles.  Pour  ma  part,  à 
moi,  trouvant  qu'il  en  avait  dit  suffisamment,  bien  qu'il 
n'eût  dit  que  ça,  je  ne  répondis  rien,  ne  pensant  plus 
qu'à  une  chose,  à  me  retirer  le  plus  tôt  possible. 

—  Me  voilà,  tout  rêveur,  reprenant  le  chemin  de  ce 
«maudit»  Paris. 

C'est  tout  de  même  singulier,  me  disais-je;  quelle  trans- 
formation !  voilà  un  jeune  homme  qui  jette  feu  et  flamme 
contre  la  population  parisienne.  C'est  pourtant  cette  môme 
population  parisienne  qui  fait  vivre  la  banlieue  de  Paris. 
C'est  l'argent  des  Parisiens  qui  tombe  dans  la  caisse  de 
ses  parents,  les  dimanches  et  jours  de  fôtes.  C'est  avec 
cet  argent  que  ses  parents  ont  prospéré  dans  leur  commerce, 
qu'ils  ont  pu  élever  leurs  enfants,  etc.,  etc.  Es  doivent  tout 
h  Paris.  —  Qu'il  pleuve  un  dimanche!  ...  je  les  vois, 
les  braves  commerçants  de  cette  localité  de  B  .  .  .,  je  les 
vois  sur  leurs  portes  à  geindre  à  qui  mieux  mieux:  «Ah! 
par  ce  s  .  .  .  temps-là,  les  Parisiens  ne  sortiront  pas  .  .  . 
vous  pensez  bien  !  voilà  un  dimanche  perdu,  voilà  des 
frais  inutiles;  et  patati  et  patata.» 

Et  je  suis  sûr  qu'à  présent  qu'il  est  «établi  à  son 
compte»,  notre  ancien  sergent-rageur  n'est  pas  le  dernier 
à  dire:  «Les  affaires  ne  vont  pas;  rien  ne  va.  Qu'on  en 
«finisse  donc  une  fois  pour  toutes;  un  bon  «coup  de 
«chien  .  .  .  là»,  et  que  tout  soit  dit.» 

Eh  bien!  c'est  cet  homme,  qui  était  si  placide  avant 
de  partir  pour  le  régiment,  c'est  cet  homme,  qui  n'avait 
subsisté  qu'avec  l'argent  parisien,  c'est  cet  homme,  qui 
une  fois  rentré  «  dans  ses  foyers  »  se  plaint  que  le  commerce 
ne  va  pas,  que  rien  ne  va;  c'est  lui,  oui  c'est  lui,  enfant 
du  peuple,  fils  de  petits  commerçants  .  .  .,  c'est  lui  qui 
s'écriait  naguère  comme  une  bote  féroce  :  «  Avec  quel  bon- 
heur j'aurais  tapé  dans  le  tas!» 

L'idée  eût  pu  lui  venir,  —  comme  elle  lui  est  venue 
])lus  tard,  une  fois  rentré  «dans  ses  foyers»,  —  que  cette 
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population  parisienne  trouvait  peut-être  que  le  commerce, 
que  l'ouvrage,  que  rien  n'allait;  qu'elle  demandait  peut- 
être  du  travail  ou  du  pain;  il  aurait  pu  se  dire  dans  son 
for  intérieur  :  «  Quelle  horrible  situation  pour  un  soldat 
«que  celle  de  se  voir  obligé  de  faire  feu  sur  des  com- 
«  patriotes,  peut-être  sur  des  amis,  peut-être  même  sur  des 
«  parents  !  ...  »  Non  ;  voici  ce  qu'il  a  pensé  dans  ce  moment 
solennel,  et,  répété  quelques  jours  après,  devant  moi  :  «  Pour 
«ma  part,  je  vous  donne  mon  billet  que  j'aurais  tapé  dans 
«le  tas,  avec  un  bonheur  ....  —  Je  ne  vous  dis  que  ça.» 

Métamorphose  inhumaine. 

Qui  a  opéré  cette  inhumaine  métamorphose? 

Est-ce  la  guerre?  Le  sergent  en  question  n'est  jamais 
sorti  de  France.  Ni  Tunisie,  ni  Tonkin.  Tout  son  congé 
—  5  ans  —  a  été  fait  dans  les  forts  autour  de  Paris. 

Un  tigre  altéré  de  sang. 

En  1863,  lors  de  la  dernière  insurrection  polonaise,  je 
mis  un  jour  la  main  sur  un  journal  qui  appelait  le  général 
russe  Mourawief:   «îm  tigre  altéré  de  sang». 

N'ayant  jamais  eu  l'occasion  de  voir  le  prince  de  Mou- 
rawief, je  n'ai  jamais  été  à  même  de  contrôler  le  dire 
de  cette  feuille.  Mais,  par  exemple,  je  puis  constater,  — 
comme  le  prouve  le  fait  positif  que  je  viens  de  raconter,  — 
que,  dans  notre  armée,  il  y  a  des  tigres  altérés  de  sang. 

Et  ces  tigres  .  .  .  qui  ont  fait  leur  congé  sous  les  murs 
de  Paris  .  .  .  quelle  raison ,  quel  motif,  quel  précédent 
pourraient-ils  invoquer  —  non  pas  pour  excuser  —  mais 
simplement  pour  expliquer  leur  soif  de  sang  humain? 

■Nos  vieux  soldats  auraient  au  moins  un  semblant  de 
raison  ou  d'excuse  à  alléguer.  Ils  auraient,  —  sinon  pour 
les  disculper  entièrement,  du  moins  pour  militer  en  leur 
faveur,  —  le  souvenir  de  quelque  horrible  scène  de  car- 
nage, —  dans  le  genre  de  celles  qui  se  sont  passées,  par 
exemple,  à  la  prise  du  fort  de  l'Empereur  (Alger,  1830), 
à  l'Aima,  à  Malakoff,  à  Solférino,  à  Mars-la-Tour,  etc.,  etc. 
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—  Mais  ...  ces  vétérans  des  casemates  des  foiis  de  Paris  ! 
d'où  leur  vient  cet  appétit  sanguinaire) 

—  Nous  donnons  à  l'armée  des  jeunes  gens  débonnaires, 
qui  pleurent  parfois  lorsqu'il  faut  quitter  la  famille,  qui 
donc  nous  les  rend  «tigres  altérés  de  sang»,  prêts  à  se 
ruer  sur  leurs  compatriotes  ....  et  avec  bonheur-,  alors 
même  qu'ils  ont  fait  tout  leur  «congé»  sous  les  murs  de 
Paris? 

Quel  est  l'auteur,  quels  sont  les  auteurs  de  ce  nouveau 
genre  de  civilisation? 

«Cela  se  sent,  disait  mon  frère,  mais  cela  ne  s'explique 
pas.»  Si  je  n'avais  prorais  de  ne  point  faire  de  personnalités, 
je  l'expliquerais  quand  même.  Il  y  a  toujours  ...  là  certains 
propos  tenus  par  certains  officiers;  ces  propos  sont  toujours 
là  .  .  .  et  bien  gravés.  Le  temps  qui  efface  tout,  ne  les  a 
pas  encore  effacés. 

Une  digression:  le  Colisée. 

Au  Colisée,  de  sanglante  mémoire,  lorsque  des  martyrs 
chrétiens  devaient  être  livrés  aux  bêtes,  on  avait  soin,  la 
veille  de  cet  horrible  spectacle,  de  ne  donner  aucune 
nourriture  à  celles-ci.  Vous  devinez  aisément  dans  quel 
but  les  Romains  seuls  étaient  capables  d'un  pareil  raffine- 
ment de  cruauté. 

Seuls)  Ai-je  bien  dit?  N'y  a-t-il  plus  de  ces  Romains 
barbares?  N'y  en  aurait-il  pas  d'égarés  dans  notre  dix- 
neuvième  siècle? 

Pourquoi  le  sergent  —  et  ses  camarades  —  étaient-ils 
si  furieux,  si  rageurs,  si  décidés  à  «taper  dans  le  tas  .  .  . 
avec  bonheur»?  Etait-ce  parce  qu'ils  craignaient  de  voir 
les  Parisiens  construire  des  barricades,  piller  des  bou- 
tiques? Nullement. 

Une  comparaison. 

Dans  un  collège,  la  plus  grande  punition  que  vous  puis- 
siez infliger  à  un  élève  des  hautes  classes,  c'est  de  le 
priver  de  sortie,  le  dimanche. 

A  la  caserne,  c'est  la  même  chose. 
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Vous  avez  entendu  le  sergent:  «Ah!  je  leur  en  f s, 

«  moi,  si  j'étais  le  gouvernement.  Etre  la  cause  que  le 
«  pauvre  soldat  est  retenu  . . .  là,  au  quartier,  deux  ou  trois 
«jours  dans  la  même  semaine,  et  par-dessus  le  marché,  un 
«dimanche!  Quel  malheur,  qu'on  ne  nous  ait  pas  fait 
«marcher.  Oh!  la  la....  ils  l'auraient  payé,  j'en  réponds.» 

Voilà  le  fin  mot  de  l'affaire  !  .  .  .  retenu  au  quartier.  En 
consignant  les  troupes  de  cette  façon,  les  autorités,  les 
ministres  prédécesseurs  du  général  Boulanger  (qui  est  ici 
hors  de  cause)  connaissaient  vraiment  la  bonne  manière 
de  s'y  prendre  pour  ... 

Cela  se  sent,    mais  cela  ne  s'expliqiLB  jias  .  .  .   davantage. 

Au  seize  Mai. 

A-t-il  été  bien  beau,  là  aussi,  le  rôle  de  notre  armée? 
Que  se  proposait-on?  Un  coup  d'Etat?  Qu'est-ce  qu'un 
coup  d'Etat,  si  ce  n'est  mitrailler  le  peuple. 

Pourquoi  voulait-on  tomber  sur  le  peuple,  à  cette  époque  ? 
s'était-il  révolté?  Personne  n'avait  même  songé  à  bouger! 
Et  pourtant,  ils  l'ont  échappé  belle  à  Limoges!  .  .  .  Sans 
le  brave  commandant  Labordère,  .  .  .  que  serait-il  advenu? 

—  Comment  voulez-vous  que  le  peuple  aime  l'armée, 
quand  il  sait  que,  pour  un  oui  ou  pour  un  non,  cette 
armée  est  prête  à  le  sabrer! 

Une  réflexion  absurde. 

Quand  j'étais  enfant,  je  croyais,  moi,  —  jwgez  de  ma 

simplicité,  —  que  l'armée  était  faite  uniquement  pour 
marcher  contre  les  ennemis  du  dehors.  Je  n'étais  rien 
bonasse,  comme  on  dit  à  Belleville! 

En  revanche,  j'ai  un  camarade  qui  n'a  jamais  donné 
dans  ce  panneau-là.  Il  a  été  soldat,  comme  tout  le  monde; 
néanmoins,  quand  on  lui  demande  s'il  aime  l'armée,  il 
s'empresse  de  répondre  qu'il  aime  mieux  toute  autre  chose. 

Quelle  est  l'origine  de  cette  aversion? 

La  voici.   Je  laisse  parler  Louis  G ,   mon   camarade. 
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Les  Accapareurs. 

«Je  suis  né  dans  le  chef-lieu  d'un  de  nos  départements 
de  l'Ouest;  et  c'est  dans  ce  chef-lieu  que  s'est  passé  le 
fait  que  je  vais  vous  rapporter.  Il  remonte  à  l'époque  de 
la  guerre  de  Crimée,  c'est  dire  qu'il  est  vieux  de  33  ans; 
il  n'en  est  pas  moins  vivace  dans  ma  mémoire. 

Un  matin,  ma  mère  revient  du  marché,  —  disons  le 
mot,  —   en  pleurant. 

Qu'est-ce  qui  causait  son  chagrin?  —  Monsieur  X***, 
gros  minotier,  avait  encore  opéré  une  rafle  complète  sur 
le  marché,  il  avait  de  nouveau  accaparé  tout  le  blé  pour 
l'expédier,  je  crois,  sur  les  bords  de  la  mer  Noire  ou  de 
la  Baltique. 

Jugez  de  la  colère,  de  la  rage  des  braves  ménagères 
de  la  hjcalité.  Les  maris  travaillaient,  en  grande  partie, 
dans  des  carrières  de  granit,  à  l'entour  de  la  ville;  les 
femmes  courent  bien  vite  leur  annoncer  qu'on  ne  pourra 
plus  faire  de  pain. 

En  moins  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  l'écrire,  on 
voit  déboucher  dans  le  marché  une  troupe  de  tailleurs  de 
pierre,  de  maraîchers,  de  maçons,  de  scieurs  de  long,  etc.,  etc. 
Ces  braves  pères  de  famille,  si  légitimement  indignés, 
étaient  à  peine  réunis  qu'on  entend  ...  le  clairon  :  la 
troupe  arrivait  au  pas  gymnastique;  et  tout  de  suite  .  .  . 
baïonnette  au  canon. 

—  Je  dois  dire,  par  amour  pour  la  vérité,  que  l'on  ne 
fit  pas  feu  sur  la  foule,  car  la  foule  ne  fit  aucune  résis- 
tance. Quant  au  reste,  par  exemple,  je  renonce  à  le  dé- 
crire ;  seulement,  je  ne  l'oublierai  jamais  de  ma  vie. 

—  Y  eut-il  des  arrestations? 

—  Est-ce  que  vous  plaisantez?  Faire  venir  la  troupe 
et  n'arrêter  personne!  Vous  croyez-vous  donc  en  Béotie  ou 
dans  le  royaume  d'Yvetot?  Certainement  qu'il  y  eut  des 
arrestations,  puis  des  procès,  puis  des  condamnations,  tout 
comme  dans  une  grande  ville  civilisée! 

—  Mais  ces  braves  gens  n'avaient  rien  fait,  n'avaient 
pas  même  de  bâtons  ;  ils  étaient  animés  des  intentions  les 
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plus  pacifiques,  ils  venaient  seulement  réclamer  du  blé 
pour  donner  du  pain  à  leurs  enfants,  d'après  ce  que  vous 
dites  vous-même. 

—  D'accord;  leur  avocat,  —  un  républicain  de  grand 
talent,  —  fit  valoir  toutes  ces  considérations  devant  le  tribu- 
nal; il  alla  même  jusqu'à  prononcer  cette  phrase:  «Si  ces 
«ouvriers  avaient  été  animés  d'intentions  hostiles,  mais  .  .  . 
«  ils  seraient  venus  armés  de  marteaux,  de  fusils,  de  bâtons 
«ou  de  pioches,  et  alors,  que  seraient  devenues,  devant 
«cette  multitude  armée,  vos  deux  compagnies  de  con- 
«scrits?»  (Ne  pas  oublier  que  l'armée  était  en  Crimée,  et 
qu'il  n'y  avait  que  deux  ou  trois  compagnies  de  jeunes 
soldats  au  dépôt  de  la  ville  en  question.) 

Mais  rien  n'y  fit;  et,  malgré  l'éloqiience  de  maître  C***, 
plusieurs  de  ces  pauvres  diables  attrapèrent  plusieurs  mois 
de  prison! 

Et  monsieur  X***,  l'accapareur,  le  gros  minotier  qui 
expédiait  dans  la  mer  Noire  tout  le  blé  de  l'endroit? 

Monsievir  X***,  on  n'y  pensa  même  pas!  Il  est  devenu, 
dans  la  suite,  plus  gros  minotier  que  jamais,  et  est  mort, 
tout  dernièrement,  comblé  de  richesses  et  de  dignités. 
Requiescat  in  -pace  !  Amen.  » 

—  Je  reprends  la  parole,  après  le  récit  de  Louis  G . . ., 
et  je  dis:  Voilà  pourquoi  mon  camarade  a  gardé  une  .  .  . 
petite  dent  contre  l'armée.  Manet  altâ  mente  repostum. 

Espérons  que,  sous  la  sage  administration  du  général 
Boulanger,  nous  verrons  l'armée  se  conduire  avec  plus  de 
discernement. 

«  Le  général  Boulanger,  —  dit  le  Phare  des  Charentes,  — 
est  «l'homme»  de  l'armée  nouvelle.  Il  a  compris,  jusque 
dans  ses  faiblesses,  Y  armée  moderne-,  il  la  personnifie;  il 
l'incarne;  si  bien  que  sa  politique,  son  administration  et 
toute  sa  personne,  enfin,  apparaissent  comme  le  symbole 
précis  de  l'état  et  des  tendances  de  l'esprit  militaire  fran- 
çais à  la  date  de  1887.  Voilà  le  secret  de  sa  force.»  — 
Espérons  que  le  général  saura  en  faire  un  bon  usage. 
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L'Armée  est-elle  aimée?  (Suite.) 

«  Vax  populi,  vox  Dei.  »  —  Je  vous  demande  pardon 
du  latin,  mais  il  a  du  bon.  —  La  voix  du  peuple,  c'est 
la  voix  de  Dieu.  Ecoutons  donc  ce  que  dit  le  peuple. 
Voici  un  petit  dialogue  pris  sur  place. 

—  Eh  bien,  père  un  tel,  vous  ne  m'avez  jamais  dit 
combien  vous  avez  d'enfants? 

—  Ah!  ne  m'en  parlez  pas.  Madame;  j'en  ai  eu  huit, 
et  il  m'en  reste  encore  six  .  .  .  six  garçons. 

—  Qu'est-ce  qu'ils  font  donc?  Sont-ils  grands? 

—  L'aîné  est  commis  dans  une  maison  de  banque  ;  le 
second  est  soldat,  il  est  maréchal  des  logis. 

—  Ha!  se  plaît-il  bien,  là-bas? 

—  S'il  s'y  plaît?  .  .  .  Drôlement!  Pensez  donc.  Madame, 
qu'il  compte  les  jours,  les  jours,  pas  les  mois  ...  les  jours 
qu'il  a  encore  à  faire. 

Il  m'écrit  que  quand  il  a  payé  sa  pension,  il  n'a  pas 
de  quoi  payer  son  blanchissage. 

On  lui  a  promis  la  «haute  paye»,  s'il  voulait  «renga- 
ger». Il  n'y  a  pas  de  danger,  allez,  qu'il  y  reste;  il  en  a 
b  .  .  .  greraent  assez. 

—  Qui  parlait  ainsi,  —  et  pas  plus  tard  que  ce  matin 
même,  30  avril  1887?  —  C'était  un  brave  et  digne  homme, 
«marchand  au  panier»,  c'est-à-dire  qui  crie  sa  marchandise 
dans  la  rue.  Et  il  contait  tout  cela,  devant  moi,  à  une  de 
ses  clientes. 

Vous  voyez  que  je  n'invente  rien  pour  les  besoins  de 
ma  cause. 

Syllogisme. 

On  aime  ce  qui  est  aimable  ; 

Or  l'armée  n'est  pas  aimée. 

Donc  l'armée  n'est  pas  aimable. 

Il  y  a  des  professeurs  de  philosophie  qui  seraient  ca- 
pables d'appeler  cela  de  la  logique,  et  je  crois  qu'ils  au- 
raient raison. 
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L'armée  n'est  ni  aimable  ni  aimée,  c'est  entendu;  aussi 
les  sous-officiers  ne  se  rengagent  point.  —  Au  régiment, 
chacun  n'a  qu'une  idée:  c'est  de  faire  comme  les  collégiens 
qui  ont  toujours  un  petit  calendrier  dans  leur  pupitre.  On 
sait  pourquoi.  Tous  les  matins,  ils  biffent,  ils  «étranglent», 
avec  une  joie  indicible,  la  date  de  la  veille,  et  comptent 
bien  attentivement  combien  de  fois  24  heures  ils  ont  encore 
à  rester  dans  «la  boîte». 

Et  la  Marine^  l'aime-t-on  davantage? 

Nullement.  Je  connais  plusieurs  jeunes  gens  de  Paris 
qui  avaient  poussé  l'amour  pour  la  marine  jusqu'au  point 
de  s'engager  volontairement.  L'un  était  dans  la  timonerie; 
il  avait  une  jolie  carrière  devant  lui,  disaient  ses  chefs; 
il  préfère  le  métier  de  serrurier  à  Paris.  Un  autre,  de 
retour  du  Tonkin,  ne  demande  j)as  son  reste,  suivant  son 
expression.  Un  autre  a  déserté.  Bref,  quartiers-maîtres  ou 
fourriers,  ils  préfèrent  le  plancher  des  v.  .  .  . 

—  Je  reviens  à  Farmée. 

Qu'est-ce  qui  dégoûte  de  l'armée  nos  jeunes  sous-officiers? 

Serait-ce  l'horreur  de  la  jyaperasserie. 

Ah!  la  paperasserie!  cest  une  des  gloires  de  la  France, 
—  dit  un  lieutenant  qui  a  fait  paraître  une  œuvre  intitulée  : 
«Qu'est-ce  qu'un  officier?» 

Il  y  a  près  d'un  siècle,  Paul-Louis  Courier,  alors  officier 
d'artillerie,  écrivait  à  un  de  ses  amis  : 

«Apprenez,  Monsieur,  que  tel  d'entre  nous  écrit  plus 
que  tout  l'Institut;  qu'il  part  tous  les  jours  des  armées  cent 
voitures  à  trois  chevaux,  portant  chacune  plusieurs  quintaux 
d'écriture  ronde  et  bâtarde,  faite  par  des  gens  en  uniforme, 
fuineurs  de  pipes,  traîneurs  de  sabre;  que  moi  seul  ici, 
cette  année,  j'ai  signé,  moi  qui  ne  suis  rien  et  ne  fais 
rien,  plus  que  vous  n'en  liriez  en  toute  votre  vie;  et 
mettez-vous  bien  dans  l'esprit  que  lès  mémoires  et  histoires 
de  vos  académies,  depuis  leur  fondation,  ne  font  pas  en 
volume  le  quart  de  ce  que  le  ministère  reçoit  de  nous 
chaque  semaine  régiilièrement.  » 


—     169     — 

Les  choses  ont  changé  depuis.  Ce  n'est  plus  cent  voitures 
qu'il  faudi'iiit,  comme  du  temps  de  Courier,  c'est  mille,  deux 
mille,  trois  mille  peut-être! 

Si  vis  amari,  ama. 

Vous  connaissez  le  grand,  l'immortel  principe:  Si  vous 
voulez  être  aimé,  aimez.  «Si  vis  amari,  ama.-»  Or  les  offi- 
ciers aiment-ils  bien  le  peuple,  le  civil,  \e  pékinf  Je  ne 
m'adresse  pas  ici  aux  officiers  qui  appartiennent  à  la 
noblesse,  car  s'il  est  convenu  —  du  moins  généralement 
—  que  les  roturiers  comme  moi,  et  comme  d'ouze  cents 
millions  presque  de  mes  semblables,  descendent  du  père 
Adam  et  de  la  mère  Eve,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
existe  toujours,  dans  un  «noble  faubourg»  que  je  pourrais 
nommer,  une  légende  qui  fait  descendre  de  Jupiter  tous 
les  nobles  de  notre  beau  pays  de  France.  Ils  sont  tous  sortis 
de  la  cuisse  du  Père  des  dieux,  absolument  comme  Bacchus, 
le  dieu  du  vin. 

Aussi,  voyez  l'abîme  infranchissable  qui  existe  entre  la 
race  à'Adam  et  la  race  de  Jupiter. 

11  y  a  là  un  Rubicon  que  les  officiers,  par  exemple, 
d'une  si  haute  lignée  ne  sauraient  passer. 

C'est  pourquoi  je  les  laisse  volontiers  sur  le  sommet  du 
mont  Olympe. 

Je  ne  veux  m'adresser  qu'à  ces  officiers  qui  sortent  du 
peuple,  qui  sont  fils  d'ouvriers  ou  de  paysans,  qui  doivent 
à  la  grande  Révolution  le  droit  d'avoir  pu  entrer  aux 
Ecoles  du  gouvernement,  l'honneur  d'être  devenus  officiers, 
la  perspective  de  devenir  un  jour  colonels,  généraux,  maré- 
chaux de  France  même  (le  cas  existe  encore)  ;  et  c'est  à 
ceux-ci  que  je  demande  s'il  ne  leur  arrive  jamais,  en  face 
des  pékins,  d'oublier  leur  origine. 

L'Officier  aux  quatre  galons. 
«Si    vous    voulez    être  aimé,  aimez.»   —  Dans  ce  cas-là, 
il    ne    faudrait    pas    imiter    un    officier   que  j'ai    rencontré 
l'autre  jour  dans  un  grand  tramway  de  la  capitale.  L'offi- 
cier   en    question    avait   quatre  galons  à  ses  manches  et  à 
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son  képi  ...  Il  était  assis  à  Ventrée  du  tramway,  côté  droit. 
Ses  deux  jambes  étaient  allongées^  son  épée  aussi;  ...  de 
sorte  que  ...  il  barrait  littéralement  l'entrée  de  la  voiture. 
Pour  pénétrer  dans  l'intérieur  du  tramway,  il  fallait  hausser 
le  pied  pour  ne  pas  toucher  l'officier  supérieur.  Et  les 
dames  couraient  le  risque  de  tomber  en  voulant  passer. 
Et  le  conducteur  ne  disait  rien!! 

Mon  voisin  et  moi,  nous  commencions  à.  .  .  .  à  être 
nerveux.  Une  scène  allait  indubitablement  éclater,  lorsque, 
par  bonheur,  l'officier  aux  quatre  galons  descendit  à  l'Espla- 
nade des  Invalides.  —  Nous  étions  sur  la  ligne  Aima-Bastille. 

«■AlVs  icell  that  ends  icell!» 

Les  Conscrits  has-hretons. 

Aiment-ils  l'armée,  ceux-là? 

Pourquoi  est-on  si  dur  pour  ce  malheureux  jeune  homme 
à  qui  le  Gouvernement  demande  l'impôt  du  sang,  avant 
de  lui  avoir  donné  aucune  instruction? 

Pourquoi  est-on  si  cruel  pour  lui,  lorsqu'il  arrive  au 
régiment? 

N'ayant  jamais  vu  que  sa  bruyère,  ses  landes  et  son 
«clocher  à  jour»,  le  voilà  lancé  dans  une  grande  ville 
dont  il  ne  soupçonnait  pas  même  l'existence,  et  au  milieu 
de  jeunes  soldats  qu'il  ne  comprend  pas  du  tout. 

Et  pour  comble  de  malheur,  voici  un  vieux  sergent,  — 
comme  il  y  en  avait  beaucoup  sous  l'Empire,  —  qui  ne  lui 
commande  l'exercice  que  par  des  s.  n.  d.  D.,  et  des  coups 
de  crosse  sur  la  pointe  des  pieds  ....  sous  prétexte  «qu'on 
lui  a  fait  la  même  chose  a  lui».  (Belle  morale  de  troupier!) 

Comment!  vous  voulez  que  ce  pauvre  diable  qui  ne  sait 
ni  A  ni  B,  comprenne  tout  de  suite  ces  commandements 
que  Ion  dirait  tirés  de  l'hébreu  ou  du  volapiik  :  «Par  file 
à  droite!»  —  «A  gauche  conversion,  arrche!»  —  «En 
prime,  pointez!»  —  «En  prime,  parez!»  —  «Volte-face  à 
droite!»  etc.,  etc. 

Mais,  commencez  donc  par  lui  apprendre  à  lire,  au  lieu 
de  le  «flanquer»  à  la  salle  de  police. 
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Comment  voulez-vous  que  cet  infortuné  souffre-douleur 
aime  l'armée  ? 

Ceci  soit  dit  pour  tous  ces  jeunes  gens  qui  viennent  de 
leur  province  (tels  que  les  Limousins,  les  Auvergnats  et 
bien  d'autres),  ne  sachant  parler  que  leur  patois. 

Encore  une  fois,  j'espère  que  tout  cela  change  déjà,  ou 
va  changer,  sous  l'administration  réformatrice  du  général 
Boulanger.  Celui-ci  ne  s'occupe  pas  seulement  de  grandes 
réformes,  mais  encore  de  petites  améliorations  qui  ont,  elles 
aussi,  leur  utilité  et  leur  signification. 

Ainsi  la  réception  solennelle  des  conscrits,  accompagnés 
par  la  musique,  et  présentés  au  drapeau,  indique  que  le 
régiment  n'est  plus  un  exil,  il  est  une  famille  accueillante 
où  tous  sont  frères,  dit  un  rédacteur  du  Phare  des  Charentes. 
Je  n'oserais  pas  écrire,  pour  ma  part:  où  tous  sont 
frères;  je  ne  saurais  être  aussi  aflSrmatif.  Mais  je  dirai 
bien  haut:  Le  régiment  doit  être  une  famille  accueillante 
où  tous  doivent  être  frères. 

—  L'amélioration  de  la  nourriture  et  du  bien-être  ma- 
tériel prouve  que  le  soldat  n'est  plus  le  paria  de  l'antique 
tradition. 

«Toujours  et  partout  la  même  pensée:  retrancher  du 
devoir  militaire  ses  duretés  inutiles;  substituer  dans  l'âme 
du  jeune  soldat  la  sympathie  à  la  méfiance  résignée,  le 
dévouement  à  la  peur.» 

La  discipline  n'empêche  pas  la  fraternité.  Voilà  une 
phrase  que  le  général  Boulanger  semble  avoir  comprise 
plus  vite  et  mieux  que  d'autres  généraux. 

Au  demeurant,  je  ne  vois  que  deux  choses  à  reprocher 
à  notre  jeune  et  si  distingué  chef  de  l'armée:  la  suppres- 
sion de  la  «retraite  du  soir»,  et  le  silence  gardé  par  lui, 
lors  de  la  publication  des  articles  du  Figaro  et  de  la 
France,  si  compromettants  pour  le  ministre  de  la  guerre. 


CHAPITRE  IL 

K Armée  est-elle  respectée? 


Pas  beaucoup.  —  Pourquoi  donc?  —  Tâchons  de  savoir 
le  mot  de  l'énigme. 

Ne  pas  oublier  que  celui  qui  écrit  ces  lignes  est  un 
homme  du  peuple,  c'est-à-dire,  un  homme  qui  est  à  même 
de  dire  aux  officiers  ce  que  l'on  pense  d'eux,  dans  le 
peuple.  Des  compliments,  ils  en  recueilleront  dans  les  salons; 
les  vérités,  ils  ne  les  entendront  que  de  la  bouche  du 
peuple. 

Voici  donc  l'opinion  de  la  multitude  sur  leur  compte. 

Libre  à  eux,  après  cela,  de  faire  du  jugement  populaire 
le  cas  qu'ils  voudront. 

Le  peuple  articule  deux  griefs  principaux  contre  les 
officiers,  et  il  dit:  Les  officiers  vont  trop  souvent  «au  café». 

Secondement  les  officiers  ne  travaillent  pas  assez. 

Examinons  le  premier  grief: 

Les  Officiers  vont  trop  souvent  „au  café". 

Est-ce  vrai?  —  Je  serais  volontiers  porté  à  le  croire, 
d'après  ce  que  j'ai  vu  moi-même. 

—  Eh  bien!  qu'est-ce  que  vous  avez- vu,  affreux  pékin 
que  vous  êtes? 

—  Vous  tenez  à  le  savoir.  Messieurs? 

—  Mais  oui. 

—  Soit.  Repassons  à  vol  d'oiseau  les  seize  années  qui 
se  sont  écoulées  depuis  1870.  — 
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En  1872,  je  me  trouvcais  en  rade  d'Alger.  Chaque  fois 
que  je  descendais  à  terre,  je  voyais  attablé,  sur  la  terrasse 
du  principal  café  de  la  ville,  .  ,  .  qui? 

Un  lieutenant.  .  .  qui  a  même  joué  un  certain  rôle  dans 
l'armée  de.  .  .  (Je  ne  veux  pas  faire  de  personnalités.)  Je 
Us  sa  connaissance.  Il  lisait,  il  fumait  et  faisait  sa  corres- 
pondance sur  la  terrasse  de  ce  café;  non  pas,  malheureuse- 
ment pour  lui,  sans  avoir  toujours  sur  sa  table  un  verre 
d'absinthe.  .  .  pour  chasser  les  ennuis  des  années  précé- 
dentes. 

Je  ne  dis  rien  des  officiers  qui,  à  ma  connaissance, 
avaient  un  petit  harem  quand  cela  leur  plaisait  d'en  or- 
ganiser un,  et  qui  s'y  rendaient  en  uniforme. 

En  1873,  j'étais  allé  à  Lorient,  —  au  milieu  d'octobre, 
je  crois,  —  pour  assister  au  lancement  du  cuirassé  le 
Friedland.  Le  jour  de  cette  fête  maritime,  le  café  qui 
était  à  côté  de  l'hôtel  où  j'étais  descendu,  —  l'hôtel  de 
F.  .  .,  —  ce  café  fut  rempli  d'officiers  lon(]teinps  après  le 
déjeuner  et  longtemps  après  le  dîner.  Les  uns  jouaient 
aux  cartes,  les  autres  aux  dominos,  les  autres  au  tric- 
trac, etc.  Le  lendemain,  même  histoire.  Je  ne  pus  m'em- 
pêcher  de  m'étonner  un  peu  de.  .  .  de.  .  .  la  chose.  Tous 
en  uniforme,  bien  entendu. 

En  1875,  j'ai  séjourné  trois  mois  dans  un  de  nos  grands 
ports  militaires.  Là,  deux  cafés  spéciaux:  l'un  pour  la 
marine,  l'autre  pour  l'armée.  Tous  deux  remplis  toiite  la 
journée.  J'en  fis  une  fois  la  remarque  à  un  coiffeur  qui 
avait  sa  boutique  tout  près  de  l'un  de  ces  cafés.  . 

—  «Oh!  ceux-là,  dit-il  (les  officiers  de  l'armée),  ne  sont 
«bons  qu'à  une  chose:  retourner  le.  .  ,  .  de  la  dame  de 
«pique.»  (Textuel.) 

Il  est  bien  fâcheux  que  nos  officiers  donnent  au  peuple, 
—  surtout  après  les  révélations  du  procès  Bazaine,  — 
l'occasion  d'apprécier  si  sévèrement  leur  conduite  dans  la 
vie  de  garnison. 

Dans  le  même  port,  j'aperçois  un  jour,  rentrant  en  ville, 
une  compagnie  de  soldats  qui  revenaient  de  faire  l'exercice 
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en  dehors  des  fortifications.  Le  terrain  était  humide,  aussi 
étaient-ils  tous  crottés;  leur  capitaine  autant  qu'eux.  C'était 
l'heure  du  courrier:  j'entre  dans  un  café,  à  côté,  pour 
écrire  une  lettre.  Je  n'étais  pas  assis  que  le  capitaine  de 
la  compagnie  en  question  entrait  tout  crotté  dans  le  même 
café.  Il  vient  s'asseoir  assez  près  de  moi  et  commence  avec 
un  ami,  ou  un  habitué  de  l'endroit,  une  partie  de  cet 
infernal  jeu  qu'on  nomme  tric-trac.  Le  tric-trac  avait  fait 
oublier  les  chaussures  humides  et  crottées.  —  Inutile 
d'ajouter  que  la  partie  de  tric-trac  me  força  à  déguerpir 
et  m'empêcha  de  faire  ma  lettre.  —  Mais  là  n'est  pas  la 
question. 

Continuons,  toujours  à  vol  d'oiseau. 

En  1876,  je  me  trouvais  dans  un  autre  grand  port  mili- 
taire. J'avais  avec  moi  un  ami  qui  connaissait  un  capitaine 
de  vaisseau  attaché  à  ce  port  et  remplissant  d'importantes 
fonctions. 

Nous  allons  sonner  à  sa  porte. 

«Monsieur  le  Commandant,  nous  répond  la  domestique, 
n'est  pas  chez  lui.  Vous  le  trouverez  à  son  café.» 

En  effet,  nous  eûmes  l'honneur  de  l'y  trouver. 

Le  Chef  d'escadrons  de  In  ville  de  G.  .  .  . 

En  1878,  —  mois  de  septembre,  —  voici  le  dialogue 
que  j'ai  entendu  dans  un  château  situé  à  quelques  lieues 
d'une  ville  qui  possède  une  garnison  de  cavalerie. 

Appelons  cette  ville  G.  .  .  .,  si  vous  voulez  bien. 

—  Est-ce  que  le  Comte  est  toujours  en  garnison  à  G.  .  .  .? 

—  Mais,  oui,  répond  la  comtesse. 

—  Il  doit  furieusement  s'ennuyer  dans  cette  ville  qui 
est-  loin  d'être  gaie. 

—  Que  voulez-vous! 

A  quoi  diable  ces  messieurs  (les  oflSciers)  peuvent- 
ils  bien  employer  leur  temps?  Le  matin,  ça  va  encore, 
mais  l'après-midi? 

L'après-midi?  .  .  .  Ils  passent  leur  temps  au  café;  ils 

jouent   leurs  consommations.  Voilà  la  réponse   textuelle    de 
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madame  la  comtesse  de  .  .  .,  dont  le  mari  était  chef  d'es- 
cadrons. 

—  En  1880.  —  Nous  voici  maintenant  dans  une  toute 
petite  localité,  perdue  au  fond  de  la  province.  Là  aussi, 
une  petite  garnison  de  cavalerie.  Même  histoire.  Le  seul 
café  de  l'endroit  (qui  en  mérite  vraiment  le  nom)  est  le 
quartier-général  des  officiers  depuis  le  plus  jeune  jusqu'à 
celui  qui  commande  le  détachement. 

A  l'heure  du  pansage,  Fc^fficier  de  service  se  rend  au 
quartier;  puis  le  pansage  fini,  il  revient  continuer  sa  partie 
interrompue.  Quel  exemple  pour  l'escadron  !  — 

—  Vous  dirai-je  que  j'ai  connu  un  lieutenant  de  vaisseau, 
professeur  d'hydrographie  à  X.  .  .,  que  l'on  ne  pouvait 
rencontrer,  l'après-midi,  qu'à  son  café!  Je  n'insiste  pas  sur 
le  cas  de  cet  officier,    car   il   est  mort  .  .  .  et  tout  jeune. 

Les  Pensions  des  officiers. 

Un  mot  maintenant  sur  les  pensions  d'officiers. 

Voici  ce  que  j'ai  vu,  à  Paris,  en  1883,  —  et  je  crois 
que  je  pourrais  encore  constater,  aujourd'hui,  le  même  fait. 

En  face  de  chez  moi,  se  trouvait  un  café-restaurant. 

Les  officiers  d'un  régiment  —  que  je  ne  veux  pas 
nommer  —  y  prenaient  leur  pension. 

Combien  d'heures  par  jour  ? 

Combien  d'heures  par  jour  ces  messieurs  passaient-ils 
à  ce  café-restaurant?  Nous  allons  compter. 

Règle  générale,  ils  arrivaient,  —  je  ne  dis  pas  tous  : 
tantôt  les  uns,  tantôt  les  autres,  —  à  10  heures  du  matin. 
C'était  pour  prendre  l'absinthe,  ou  le  vermout,  ou  le  bitter; 
c'était  pour  fumer  une  pipe,  ou  bien  quelquefois  pour  jeter 
un  coup  d'oeil  sur  les  journaux. 

A  10  heures  et  demie,  tout  le  monde  étant  arrivé,  on 
se  mettait  à  table.  Ail  heures  et  demie,  capitaines,  lieute- 
nants  et  sous-lieutenants  se  réunissaient  pour   prendre    le 
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café.  (Pour  le  repas,  les  capitaines  avaient  une  table  à 
part.) 

S'il  y  avait  promenade  militaire,  on  s'en  allait  avant 
midi.  S'il  n'y  avait  rien,  ni  promenade,  ni  exercices,  on 
restait  bravement  jusqu'à  midi  et  demi,  et  parfois  jusqu'à 
1  heure  :  pipe,  jeux  de  cartes,  bocks,  etc.,  etc. 

Mais,  soyons  de  bonne  composition  et  ne  comptons  que 
de  10  heures  à  midi  et  demi.  Total  :  2  heures  et  demie 
le  matin,  pour  déjeuner. 

Et  pour  le  dîner? 

Pour  le  dîner,  on  arrivait  généralement  entre  5  heures 
et  demie  et  6  heures.  Absinthe,  pipe,  etc.,  comme  avant 
le  déjeuner. 

A  6  heures  un  quart  ou  6  heures  et  demie,  à  table.  — 
A  7  heures  et  demie,  on  desservait,  et  l'on  apportait  le 
café,  les  cigares  et  plusieurs  inquets. 

On  «tuait»  ainsi  le  temps  jusqu'à  8  heures  seulement 
Car  le  soir,  il  y  a  le  théâtre,  etc.,  etc.  —  Chacun  a  ses 
affaires. 

Donc  encore  2  heures  et  demie  pour  le  dîner. 

Total  :  5  heures  par  jour. 

Les  Cafés  de  la  Place  de  V  Opéra. 

—  Enfin,  nous  voici  en  1886,  à  l'époque  de  l'inaugu- 
ration du  Cercle  fondé  par  le  général  Boulanger. 

J'étais  sur  la  place  de  l'Opéra  pour  voir  l'illumination 
du  Cercle  et  la  retraite  aux  flambeaux. 

J'y  étais  non  seulement  ce  soir-là,  mais  aussi  le  soir 
du  grand  dîner  offert  par  le  ministre  aux  officiers  étran- 
gers qui  étaient  venus  assister  aux  grandes  manœuvres 
d'automne. 

Dans  ces  deux  occasions,  je  ne  pus  m'empêcher  de  faire 
une  curieuse  remarque:  c'est  que  les  «terrasses»  des  cafés 
de  la  place  de  l'Opéra  furent  occupées  militairement^ 
aussitôt  que  la  fête  du  Cercle  fut  terminée. 

Des  officiers  sans  nombre  étaient  là  .  .  .  assis  devant  des 
tables  surchargées  de  piles  de  soucoupes. 
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—  «Il  paraît  que  les  officiers  ont  été  bien  mal  régalés 
là-haut»,  —  dit  quelqu'un  de  la  foule,  tout  près   de   moi. 

Après  ce  petit  exposé,  expliquons-nous. 

Est-ce  que,  par  hasard,  j'aurais  la  prétention  d'empêcher 
nos  officiers  d'aller  «au  café»? 

Je  ne  suis  pas  fou  à  ce  point-la. 

Les  officiers  vont  au  café,  a  leurs  frais;  ce  n'est  point 
mon  affaire.  Libre  à  eux  d'y  passer  même  toute  la  sainte 
journée,  s'ils  le  veulent. 

Mais  voici  ce  que  je  réclame,  moi,  et  bien  des  milliers 
de  personnes  avec  moi. 

Deux  Réformes  importantes. 

Puisque  nous  avons  un  ministre  de  la  guerre  plein  de 
bonnes  intentions  et  tout  disposé  à  faire  des  réformes,  je 
me  permettrai  d'en  soumettre  deux  à  sa  haute  approbation. 

Voici  la  première. 

Plus  d'officiers  en  uniforme  «au  café-». 

Quand  on  voit  une  soutane  dans  un  «café»,  c'est  un 
harOj  c'est  un  toile  général;  même  de  la  part  des  gens 
les  plus  indifférents  en  matière  de  religion.  —  Ce  serait 
bien  autre   chose  si  la  soutane  apparaissait  au  théâtre  .  .  . 

Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  aussi  choquant  de  voir  un 
uniforme  d'officier  dans  un  café?  voire  même  dans  un 
théâtre?  (Dans  tous  les  cas,  vous  ne  verriez  jamais  cela 
en  Angleterre.) 

Est-ce  qu'un  uniforme  d'officier  n'est  pas  aussi  respec- 
table qu'une  soutane?  Mais  . .  .  c'est  l'uniforme  de  l'armée 
française,  c'est  l'épée  de  la  France  que  vous  portez.  (Je 
ne  parle  pas  des  soirées,  car  les  soirées  ne  sont  pas  des 
lieux  publics.)  —  Pourquoi  traîner  cette  épée  dans  des 
lieux  (cafés,  par  exemple),  où  bon  nombre  de  «civils»  ne 
voudraient  pas  être  vus?  Quel  respect  voulez-vous  que  le 
peuple  ait  pour  vous,  lorsqu'il  vous  aperçoit  dans  un  café 
en  train  de  «sucrer»  votre  absinthe,  ou  de  jouer  au  billard? 
Ce  peuple  qui  travaille,  qui  sue  sang  et  eau  pour  donner 
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du  pain  à  ses  enfants,  pour  payer  son  terme,  son  médecin, 
son  pharmacien,  son  boulanger  .  .  .  ,  mais  ...  ce  peuple 
ne  comprend  pas  cela. 

Aussi  .  .  .  que  le  Ciel  vous  préserve  de  l'entendre  s'ex- 
primer sur  votre  compte!  Pour  les  uns,  vous  êtes  des 
fainéants,  «des  propres  à  rien»,  pour  les  autres  des  traîneurs 

de    sabre,    des    culotteurs    de    pipe,    des je   ne  puis 

pas  dire  tout. 

Il  est  déplorable,  infiniment  déplorable,  que  vous  soyez 
ainsi  méprisés,  au  lieu  d'être  respectés  comme  devraient 
l'être  des  hommes  qui  portent  l'épée  de  la  France. 

J  ai  dit  tout  à  l'heure  que  bon  nombre  de  «civils»,  de 
«pékins»,  ne  voudraient  pas  être  vus  «au  café».  En  pro- 
vince, le  nombre  de  ces  gens-là  est  énorme  ;  même  a  Paris, 
il  est  bien  grand. 

Et  cela  se  comprend.  De  nos  jours,  les  affaires  allant 
très  mal,  il  y  a  maints  «patrons»  de  café  qui  ne  se  montrent 
plus  aussi  difficiles  qu'autrefois  sur  la  qualité  de  leur  clien- 
tèle. Aussi,  arrive-t-il  maintenant  que  la  plupart  des  cafés, 
qui  avaient  naguère  encore  la  meilleure  réputation,  reçoivent 
à  présent  du  monde  interlope.  Tout  comme  dans  les  cafés 
des  grands  boulevards,  vous  y  trouvez  .  .  .  des  filles  1  Vous 
apercevez,  dans  les  coins,  des  amoureux  qui  dînent,  ou 
boivent,  en  tête-à-tête,  et  qui  ne  brillent  pas  habituelle- 
ment par  leur  retenue. 

Cela  froisserait  tout  «civil»  bien  élevé.  Celui-ci  com- 
prend qu'en  allant  à  ces  cafés  —  et  ils  sont  à  peu  près 
tous  pareils  maintenant  —  il  s'exposerait  à  avoir  «des 
histoires  »  ]  voilà  pourquoi  il  n'y  va  pas. 

"Voilà  pourquoi,  aussi,  un  uniforme  d'officier  ne  devrait 
pas  y  être  vu. 

Vous  scandalisez  les  jjopulations. 

En  province,  c'est  bien  autre  chose,  surtout  dans  nos 
départements  de  l'Ouest. 

Dans  cette  région-là  un  homme  qui  va  au  café  est  mal 
noté.  J'ai  connu  un  médecin  —  fort  intelligent  du  reste  — 
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qui  n'avait  pas  de  clientèle,  parce  qu'il  était  toujours  «fourré 
au  café»  (expression  consacrée  dans  le  pays).  Dans  la 
même  ville,  un  autre  médecin  avait  la  clientèle  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  honorable,  parce  qu'il  ne  mettait 
jamais  «les  pieds  au  café». 

Dans  ces  provinces-là,  vous  ne  voyez  «au  café»  que 
les  officiers  de  la  garnison,  que  les  commis-voyageurs 
et....  les  «viveurs»  de  l'endroit,  qu'on  appelle  «piliers 
de  cafés».  Dans  ces  mêmes  provinces,  il  est  de  mauvais 
ton  et  irréligieux  d'aller  au  théâtre,  surtout  pendant  le 
carême. 

«  Vous  allez  au  théâtre  pendant  le  carême  !  .  .  .  Très 
bien,  vous  n'aurez  point  l'absolution,  vous  ne  ferez  point 
vos  Pâques.» 

—  C'est  stupide  !  direz-vous.  Dites  ce  que  vous  voudrez. 
Ces  gens-là  sont  religieux.  Leurs  principes  leur  défendent 
d'aller  «  au  café  »  et  au  théâtre  ;  ils  n'y  vont  pas,  et  nesti- 
vient  jjas  ceux  qui  y  vont. 

"Voilà  la  raison  pour  laquelle  beaucoup  de  villes  de 
province  n'ont  jamais  pu  monter  un  théâtre.  Si  elles  ont 
réussi  à  le  monter,  il  ne  s'est  pas  maintenu.  Que  voulez- 
vous!  Il  faut  prendre  les  gens  comme  ils  sont. 

Si  Romœ  vivis,  romano  vivito  more,  proverbe  que  l'on 
traduit  vulgairement  ainsi  :  «  Quand  on  est  parmi  les 
loups » 

Il  y  a  quelque  temps,  une  ville  de  province  organisait 
une  cavalcade.  —  De  mémoire  des  collines  qui  entourent 
cette  localité,  aucune  idée  semblable  —  ni  même  s'en 
rapprochant  —  n'avait  germé  dans  la  cervelle  des  enfants 
de  cette  vieille  cité. 

Alors,  tout  nouveau,  tout  beau!  Tout  le  monde,  sans 
doute,  s'est  empressé  d'apporter  son  concours,  n'est-ce 
pas"?  Erreur  complète.  La  presse  cléricale  et  légitimiste 
de  l'endroit  a  gardé,  —  à  l'occasion  de  cette  fête  j^^ur  les 
pauvres,  —  le  silence  le  plus  profond  et  l'inactivité  la 
moins  équivoque.  Pourquoi  donc?  —  Parce  qiion  était  en 
carême. 
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—  Officiers  de  ces  garnisons-là,  que  pensent  de  vous 
ces  bonnes  gens  qui  vous  voient  hanter  les  cafés?  Oh!  je 
sais  bien  que  vous  n'en  êtes  pas  moins  reçus  «dans  le 
monde»;  mais  je  parle  du  peuple,  de  ce  souverain  avec 
lequel  il  faut  toujours  compter. 

Cajpitulards  ! 

—  Bien  des  histoires  qui  ne  font  pas  honneur  à  l'armée, 
seraient  évitées,  si  nos  officiers  s'abstenaient  de  montrer 
leur  uniforme  «au  café». 

Dans  une  ville  du  Midi,  —  ceci  se  passait  très  peu  de 
temps  après  la  Commune,  —  j'entendis  un  soir  crier:  «A 
la  garde!  à  la  garde!»  La  caserne  heureusement  était  tout 
près  de  là.  Le  poste  accourt,  fait  irruption  dans  un  café.  .  . 
Il  n'était  que  temps!  Des  officiers  étaient  aux  prises  avec 
des  «civils»,  et  bien  qu'ils  eussent  dégainé,  ils  ne  parais- 
saient pas  devoir  rester  les  maîtres  de  la  place. 

Quelle  était  la  cause  de  cette  bagarre?  Ils  avaient  été 
traités  de  cajjitulards. 

S'ils  n'étaient  pas  allés  «au  café»  en  uniforme,  il  est 
plus  que  probable  que  cette  regrettable  histoire  ne  leur 
fût  pas  arrivée.  — 

—  Est-il  besoin  de  rappeler  cette  tragique  affaire  qui 
s'est  passée,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  dans  une  sous-pré- 
fecture du  Nord?  Tout  le  monde  sait  que  lofficier  qui  a 
péri  en  duel,  avait  commis,  dans  un  café,  l'imprudence 
qui  fut  la  cause  de  la  rencontre  fatale. 

Et  l'affaire  de  Tunisie?  On  se  souvient  de  Tordre  du 
jour  adressé  à  ses  troupes,  dans  cette  circonstance,  par  le 
général  Boulanger,  commandant  alors  la  division  d'occupa- 
tion. 

Que  s'était-il  passé?  Des  Italiens  avaient  insulté  —  au 
théâtre  —  des  officiers  français  en  uniforme. 

Pourquoi  ceux-ci  s'étaient-ils  rendus  au  théâtre  en  uni- 
forme f 

—  Un  soir,  dans  un  grand  pays,  —  que  je  ne  veux 
pas  nommer,  —  j'ai  vu  au  théâtre  des  officiers  de  marine 
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qui  avaient,  à  leur  dîner,  un  peu  trop  fêté  «la  dive  bou- 
teille».. .  —  Comme  ils  étaient  habillés  en  «civils»,  per- 
sonne ne  les  remarqua. 

J'aurais  bien  d'autres  choses  à  ajouter,  mais  je  ne  veux 
pas  tout  dire. 

Cependant,  je  ne  remplirais  pas  le  devoir  que  je  me 
suis  imposé,  —  dans  l'intérêt  de  l'honneur  de  l'armée 
française,  —  si  je  négligeais  de  toucher  le  point  suivant: 

Triste  histoire. 

S'il  est  honteux  de  voir  —  dans  un  établissement  pu- 
blic —  un  prêtre  pris  de  boisson,  ....  cela  arrive,  il  est 
tout  aussi  honteux  de  voir  —  dans  un  établissement  pu- 
blic —  un  officier  revêtu  de  son  uniforme,  dans  le  même 
honteux  état.  .  .  et  cela  arrive  aussi. 

Je  dis  honteux  état.  —  Qu'y  a-t-il,  en  effet,  de  plus 
scandaleux  que  de  voir,  en  pareil  état,  des  hommes  qui 
ont  pour  mission  d'instruire,  de  diriger  les  autres;  de 
leur  commander  et  surtout  de  leur  donner  le  bon  exemple? 

J'ai  connu  un  maire  (d'une  ville  que  je  pourrais  citer), 
qui  s'est  suicidé  parce  qu'il  avait  appris  que  l'un  de  ses 
adjoints  l'avait  aperçu  dans  un  café,  la  tête  renversée  sur 
un  canapé,  et  dans  l'attitude  d'un  homme  qui  aurait  bu. 
Bien  loin  de  moi  la  pensée  d'approuver  un  suicide  aussi 
insensé;  mais,  ce  fonctionnaire  a  senti  que  rien  n'est  plus 
scandaleux  que  de  voir,  en  pareil  état,  des  hommes  qui 
ont  la  mission  de  diriger  les  autres  et  de  leur  donner  le 
bon  exemple.  Malheureusement,  il  a  2)0ussé  beaucoup  trop 
loin  le  regret  de  sa  faute. 

Plus  d^ officiers  en  uniforme  «au  café». 

Mais  j'en  dirais  autant  pour  chaque  simple  soldat,  si 
la  chose  était  praticable. 

Prenons  ici  exemple  des  Anglais. 

En  Angleterre ,  p)as  de  «cafés». 

En  Angleterre,  ni  dans  les  restaurants,  ni  dans  les 
hôtels,  ni  dans  les  théâtres,  vous  ne  voyez    aucun  officier 
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en  uniforme.  A  Portsmouth,  à  Plymouth,  à  Londres  :  point 
d'uniforme  d'officier.  A  Portsmouth  et  à  Plymoutli,  si  vous 
rencontrez  des  officiers  en  uniforme,  c'est  qu'ils  sont  de 
service.  —  Alors,  vous  ne  voyez  se  produire  aucun  des 
inconvénients  que  je  signalais  tout  à  l'heure. 

Alors,  vous  n'entendez  personne  appeler  les  officiers: 
«tas  de  fainéants,  tas  de  traîneurs  de  sabre»;  —  aucune 
aménité  de  ce  genre.  Au  contraire,  comme  en  Allemagne^ 
les  officiers  sont  très  respectés  en  Angleterre. 

La  «perfide  Albion»  a  toujours  cela  de  bon  .  .  .  qu'elle 
n'a  pas  de  «cafés». 

Ainsi,  dans  tout  le  Royaume-Uni,  pas  de  cafés,  pas  de 
«terrasses»;  pas  de  consommateurs  attablés  en  plein  air, 
sur  le  trottoir,  pour  avaler  des  absinthes,  des  petits  verres 
de  toute  sorte  et  surtout  des  bocks  (16  dans  un  après-midi, 
et  avant  dîner,  comme  un  jeune  étudiant  que  je  connais). 

Les  Anglais  s'en  portent-ils  plus  mal  pour  cela?  Nofear... 
pardon,  pas  de  danger ^  veux-je  dire. 

Entre  parenthèse,  croyez-vous  que  l'ouvrier  parisien  voie 
d'un  bon  œil  ces  désœuvrés  qui  consomment  tant  de  bocks 
en  public,  tandis  que  lui  est  obligé  de  se  contenter  d'un 
demi-setier,  à  3  heures  de  l'après-midi,  et  d'un  sou  de  j^ain? 

Et  encore  .  .  .  combien  y  a-t-il  d'ouvriers  à  même  de 
pouvoir  s'offrir  ce  demi-setier  et  ce  sou  de  pain  pour  aider 
à  finir  la  journée  ! 

L'ouvrier  londonnien,  lui,  peut  courir  toutes  les  rues  de 
Londres  sans  être  agacé  par  la  vue  des  «terrasses».  Lcà, 
point  de  «cafés»,  point  de  «terrasses»  pour  provoquer 
l'envie  et  la  jalousie. 

Au  moins,  que  sur  nos  «terrasses»,  à  nous,  l'uniforme 
de  l'armée  française  brille  par son  absence  ! 

Nous  voici  arrivés  à  la  seconde  réforme  que  nous  avons 
à  soumettre  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Etablissement  d'un  «Mess»  dans  toutes  les  casernes. 

Ici  encore  :  imiter  les  Anglais.  —  Dans  chaque  régiment 
il   y    a    une   table    d'hôte  pour  les  officiers.  Et  ce  «mess» 
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existe  dans  tous  les  endroits  du  monde  où  il  y  a  une 
garnison  anglaise:  à  Halifax,  à  Gibraltar,  au  cap  de 
Bonne-Espérance,  partout.  Exjierto  crede  Roherto. 

Alors,  ces  officiers  anglais  prennent  leurs  repas  quand 
ils  veulent;  personne  ne  les  voit,  personne  n'a  rien  à  y 
dire,  puisqu'ils  sont  chez  eux.  Ils  «reçoivent»  chez  eux, 
à  leur  «mess»,  et  non  pas   «au  café». 

Pourquoi  ne  pas  suivre  le  même  système  en  France? 

Il  y  a  des  régiments  à  Paris  qui  ont  leur  «mess»,  — 
notamment  à  la  caserne  de  la  Pépinière,  —  mais  pourquoi 
tout  régiment  n'a-t-il  pas  son  «mess»?  Pourquoi  nos  officiers 
vont-ils  prendre  leur  pension  au  café-restaurant,  où  tout 
le  monde  peut  les  surveiller,  épier  leur  conduite,  la  criti- 
quer, la  censurer,  etc.,  etc.? 
Conclusion  : 

Le  jour  où  les  officiers  n'iront  plus  «au  café»  en  tenue^ 
le  jour  où  nos  officiers  prendront  leurs  repas  dans  leur 
«mess»,  et  non  plus  au  restaurant,  ce  jour-là  l'uniforme 
de  l'officier  français  sera  beaucoup  plus  respecté. 

Ce  jour-là,  ceux  qui  aiment  l'armée,  ceux  qui  la  veulent 
respectée,  n'auront  plus  le  désagrément  de  lire,  dans  leurs 
journaux,  des  entrefilets  comme  celui-ci: 

«Hier  l'après-midi,  à  2  heures,  le  ...  .  bataillon  de 
chasseurs,  venant  de  R  ...  et  se  rendant  à  S  .  .  .  par 
étapes,  a  fait  son  entrée  à  D  .  .  .  avec  clairons  et  musique 
en  tête 

«MM.  les  officiers  du  ...  .  ont  fait  hier,  au  grand  café 
B  .  .  .,  une  brillante  réception  à  leurs  collègues  du 
.  .  .  bataillon  de  chasseurs. 

«Ce  soir,  à  8  heures,  les  sous-officiers  du  .  .  .  souhaiteront 
eux  aussi  la  bienvenue  à  leurs  collègues  les  chasseurs. 

«Le  café  du  .  .  .,  où  aura  lieu  la  réunion,  est  décoré 
avec  beaucoup  de  goût,  et  la  soirée  promet  d'être  très 
agréable.» 

En  Angleterre,  ces  réceptions  se  seraient  faites  dans 
l'intérieur  du  «quartier»,  intra  muros^  au  «mess»  des  offi- 
ciers et  au  «mess»  des  sous-officiers. 
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N'est-ce  pas  plus  digne  que  de  louer  un  café  pour  ces 
fêtes  de  .  .  .  famille  ? 

Nota.  —  J'aurais  voulu  demander  une  autre  petite 
réforme  :  la  réforme  du  képi  des  oflSciers,  de  ce  képi  qui 
fait  honte  au  bon  goût  français  .  .  •;  mais  cela  nous  mène- 
rait trop  loin. 

Le  train  des  Saint-Cyriens. 

Pendant  que  nous  sommes  en  irain  de  demander  aux 
officiers  de  l'armée  française  de  garder  le  décorum, 
n'oublions  pas  de  dire  un  mot  au  sujet  des  élèves  de 
l'École  de  Saint-Cyr. 

Voici  un  point  tout  particulier  sur  lequel  nous  voulons 
attirer  l'attention  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Une  petite  histoire,  avant  de  mettre  les  points  sur  les  I. 

Voici  comment  j'ai  entendu  parler  —  pour  la  première 
fois  —  des  combats  de  taureaux. 

Je  voyageais  dans  le  nord  de  l'Espagne  —  la  terre 
classique  de  ces  jeux  barbares,  —  et  j'étais  sur  le  point 
d'arriver,  par  la  voie  ferrée,  à  Bilbao,  capitale  de  la  pro- 
vince de  Biscaye. 

Avant  d'entrer  en  gare,  mon  ami  et  moi  (mon  ami  était 
de  Toulouse),  nous  entendîmes  un  grand  bruit,  semblable 
au  bruit  de  la  mer  en  furie. 

Etait-ce  bien  la  mer  ?  Impossible,  car  Bilbao  est  sur 
YAnsa.  Bilbao  est  près  de  la  mer,  mais  n'est  jjas  un  port 
de  mer  à  proprement  parler,  puisque  Portugalète  est  son 
port. 

Qu'était-ce  donc  que  ce  bruit"? 

Un  brave  Espagnol  de  notre  compartiment,  témoin  de 
la  surprise  qui  se  manifestait  sans  doute  sur  nos  visages, 
nous  eut  bientôt  édifiés:  «/os  Toros!  los  Toros!  senoresy>, 
nous  cria-t-il,  —  en  nous  indiquant  la  direction  d'oii  le 
bruit  semblait  provenir. 

En  effet,  c'était  un  combat  de  taureaux.  Et,  par  la 
portière  de  notre  wagon,  nous  pûmes  apercevoir  un  instant 
les  arènes,  situées  en  dehors  de  la  ville  et  bondées  d'une 
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foule  multicolore  gesticulant,  trépignant,  criant,  hurlant, 
vociférant.  C'était  de  la  frénésie,  c'était  du  délire  .  .  .  Mais, 
ce  spectacle  n'a  rien  d'extraordinaire  en  Espagne,  il  y  est 
même  commun:  tous  les  lundis,  vous  pouvez  vous  en  ré- 
galer à  Madrid  même. 

Revenons  à  Paris. 

Un  dimanche  soir,  —  il  n'y  a  pas  encore  bien  long- 
temps de  cela,  —  je  revenais  de  Versailles,  avec  un  de 
mes  parents,  par  la  rive  gauche  (gare  Montparnasse).  Il 
était  à  peu  près  9  heures  et  demie. 

Au  moment  où  le  train  ralentit,  avant  d'entrer  en  gare, 
nous  entendons  un  grand  bruit,  semblable  aussi  à  la 
«grande  voix  des  eaux». 

—  Mille  sabords!  Paris  n'est  pourtant  pas  port  de  mer, 
quoi  qu'on  en  dise.  —  La  scène  de  Bilbao  me  revient 
tout  de  suite  en  mémoire,  et  tout  naturellement. 

—  Il  n'y  a  pourtant  pas  non  plus  de  combats  de  taureaux 
dans  la  capitale  de  la  France.  —  Ceci  se  passait,  d'ailleurs, 
avant  les  fêtes  du  Soleil  données  à  IHippodrome. 

Qu'était-ce  donc?  Etait-il  arrivé  un  accident? 

Un  incendie  venait-il  d'éclater  dans  la  gare  même? 
Paris  était-il  en  insurrection?  Autant  de  questions  aux- 
quelles nous  brillions  d'obtenir  une  réponse. 

Je  mets  la  tête  à  la  portière;  et...  que  vois-je?  Je 
vois,  de  l'autre  côté  de  la  gare,  du  côté  du  départ,  un 
train  bondé  de  monde.  Aux  portières  on  distinguait  des 
têtes  et  des  bras  gesticulant  à  outrance.  C'était  un  vacarme 
infernal.  Pour  qui?  Pourquoi?  Probablement  pour  saluer 
l'arrivée  de  notre  train? 

Enfin,  nous  voilà  en  gare.  Jugez  de  la  stupéfaction 
générale,  lorsqu'on  apprend  que  le  train  tapageur  n'est 
pas  du  tout  un  train  de  conscrits,  ni  de  «vingt-huit  jours» 

allant  «rejoindre»  et  criant  pour  s'empêcher  de  pleurer 

non;  —  mais  bien  un  train  de  futurs  officiers  de  l'armée 
française,  portant  tous  l'uniforme!  C'était  le  train  qui  rame- 
nait les  élèves  à  l'Ecole  de  Saint-Cyr.  C'était  le  train  des 
Saint-Cyriens. 
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Ici,  je  m'abstiens  de  tout  commentaire.  Je  me  garderai 
bien  surtout  de  répéter  les  réflexions  que  faisait  la  foule 
en  sortant  de  la  gare  :  «  Ce  n'est  pas  la  peine  d'avoir  reçu 
tant  d'instruction  pour  être  si  b  ...  »  Voilà  la  plus  anodine 
de  celles  qui  sont  parvenues  à  mes  oreilles. 

Si  «le  premier  bataillon  de  France»  est  acclamé  à 
Longchamps,  le  jour  du  14  juillet,  je  puis  dire  que  ce 
dimanche  soir-là,  dans  la  gare  Montparnasse,  il  fut  «  conspué  ». 

Maintenant,  si  je  répétais  la  question  qui  commence  ce 
chapitre:  «L'armée  est-elle  respectée?»  comprendrait-on, 
à  présent,  pourquoi  je  réponds:  «Pas  beaucoup y>'^ 

Je  ne  me  lasserai  pas  de  le  redire  :  les  choses  change- 
raient de  face  si  le  ministre  de  la  guerre  créait  un  «mess» 
dans  chaque  régiment,  s'il  interdisait  aux  officiers  d'entrer, 
«en  tenue»,  dans  un  café;  si  enfin  il  coupait  court  à  ce  . . . 
vacarme  du  «train  des  Saint-Cyriens». 

Pour  cette  dernière  petite  réforme,  il  me  semble  qu'elle 
est  loin  d'être  irréalisable. 

Qu'on  commence  par  défendre  à  ces  jeunes  gens,  en 
uniforme,  de  venir  tous  les  dimanches  soirs,  vers  les  9  heu- 
res, prendre  d'assaut  tous  les  cafés  et  toutes  les  terrasses 
qui  avoisinent  la  gare  Montparnasse. 

C'est  scandaleux!  A  coup  sûr,  ce  ne  sont  pas  les  cafe- 
tiers qui  crieront  au  scandale;  mais  la  foule,  les  prome- 
neurs, le  peuple  sont  indignés. 

Il  y  a  des  jeunes  gens  qui  sont  vraiment  incroyables: 
pour  faire  un  voyage  qui  demande  une  demi-heure,  vous 
les  voyez,  sur  la  terrasse  d'un  café,  prendre  des  «consom- 
mations» comme  s'ils  devaient  se  rendre  jusqu'à  Brest, 
sans  s'arrêter. 

Et  vous  voulez  que  le  peuple  respecte  tin  uniforme  qu'il 
voit  traîner  ainsi  dans  les  «  cafés  » .' 

Que  le  ministre  de  la  guerre  envoie  l'un  de  ses  officiers 
d  ordonnance,  habillé  en  «  civil  »,  passer  auprès  de  la  gare 
Montparnasse  la  demi-heure  de  9  heures  à  9  heures  et 
demie,  le  dimanche  soir.  Là,  cet  officier  verra  et  entendra 
des    choses    qu'il    ne    verrait    ni    n'entendrait  jamais,    par 
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exemple,  ni  à  Londres,  ni  à  Sandhurst,  ni  à  Greenwich, 
ni  à  Woolwich. 

—  Toutefois,  je  me  hâte  de  déclarer  que,  depuis  quelque 
temps,  le  «train  des  Saint-Cyriens»  a  une  allure  plus  con- 
venable. 

Des  personnes  autorisées  (rien  de  «Monsieur  Crampton») 
m'ont  affirmé  que  les  Saint-Cyriens  de  1887  méritent  une 
bonne  note  pour  leur  .  .  .  cessation  de  tapage. 

Plus  de  «chahut»,  je  me  trompe,  —  moins  de  «chahut», 
paraît-il  ...  —  L'officier  qui  vient  conduire  à  Paris  — 
et  qui  ramène  au  bataillon  sacré  —  nos  futurs  héros, 
constate  —  après  chaqtie  train  —  que  les  glaces  ne  sont 
plus  brisées,  que  les  coussins  ne  sont  plus  crevés,  que  les 
planchers  ne  sont  plus  défoncés  .  .  . 

Alors,  s'il  en  est  réellement  ainsi  :  Vive  l'École  de  Saint- 
Cyr! 

Les  Polytechniciens. 

Et  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  sont-ils  parfaits? 
—  A  l'École,  peut-être  ...  —  En  dehors  de  l'Ecole,  .  .  . 
répondons  comme  les  scolastiques:  «Distinguo». 

Encore  une  petite  histoire  .  .  .  vraie  .  .  .  vraie,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  vraie. 

Le  jour  de  la  Toussaint,  —  il  n'y  a  pas  dix,  ni  même 
cinq  ans  de  cela,  —  je  me  promenais  sur  le  boulevard 
Saint-Germain,  vers  les  10  heures  du  soir,  en  compagnie 
de  monsieur  H  .  .  . 

Monsieur  H  ...  est  maire  d'une  petite  commune  perdue 
au  fond  du  Limousin,  sur  les  bords  de  la  Corrèze.  Ayant 
eu  l'occasion  de  faire  sa  connaissance  dans  son  pays  môme, 
je  l'avais  bien  prié,  s'il  se  décidait  un  beau  jour  à  prendre 
le  chemin  de  la  capitale,  de  ne  pas  manquer  de  venir 
frapper  à  ma  porte.  C'est  précisément  ce  qu'il  a  fait. 

Le  voilà  donc  à  Paris  pour  la  première  fois  .  .  . 

Détail  à  retenir:  monsieur  H  ...  a  dans  sa  commune 
un  château  habité,  l'hiver,  par  une  famille  noble  bien 
connue. 
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Nous  voilà  donc,  le  soir  de  la  Toussaint,  en  train  de 
nous  promener  sur  le  boulevard  Saint-Germain. 

Arrivés  à  la  hauteur  de  l'Ecole  de  médecine,  nous  aperce- 
vons un  petit  rassemblement  auprès  d'un  café.  Chose  bizarre! 
tout  le  monde  avait  l'air  de  regarder  i^ar  terre,  vers  le 
sous-sol. 

Nous  approchons. 

En  effet,  c'était  dans  le  sous-sol  du  «café»  que  la  scène 
se  passait  ...  et  quelle  scène,  grands  dieux  ! 

Je  suis  sûr  que  mon  maire  limousin  en  rêve  encore.  — 
Il  n'en  croyait  ni  ses  yeux  ni  ses  oreilles. 

—  Monsieur,  je  vous  en  prie,  expliquez-moi  donc.  .  .  je 
n'y  comprends  rien  du  tout.  .  .  .  Est-ce  qu'ils  sont  fous? 

—  Non,  non,  répondis-je  en  riant;  ils  ne  sont  pas  fous, 
mais,  parole  d'honneur,  on  le  dirait. 

Tenez!  je  vais  vous  mettre  au  courant  de  la  cérémonie, 
car  c'en  est  une  à  leurs  yeux.  Ces  jeunes  gens  que  vous 
voyez  se  trémousser  ainsi  à  la  queue .  .  .  leu,  leu,  sont 
des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique. 

—  Polytechnique!  .  .  .  pas  possible! 

—  C'est  la  vérité. 

—  Ils  n'ont  pourtant  pas  d'uniforme? 

—  Pardon,  regardez  celui  qui  est  en  tête  du  monôme, 
car  cette  promenade  en  zigzag  qu'ils  font  dans  ce  sous-sol, 
ils  appellent  ça  un  monôme;  regardez  donc  celui  qui  est 
en  tête.  .  ,  il  est  coiffé  du  chapeau  de  l'Ecole,  du  chapeau  à 
la  claque.  En  outre,  il  a  le  pantalon  et  le  petit  gilet  de 
son  uniforme;  il  ne  lui  manque  que  sa  tunique.  Il  a  mis 
une  jaquette  de  «pékin»  pour  2)araître  plus.  .  .  chic. 

Celui-là,  c'est  un  «ancien»,  c'est-à-dire  un  élève  qui  va 
commencer  sa  seconde  année;  les  autres,  à  part  deux  ou 
trois  qui  ont  leur  pantalon  d'uniforme,  les  autres  sont  des 
nouveaux. 

Rappelez-vous  que  c'est  aujourd'hui  le  jour  de  la  Tous- 
saint; c'est  la  rentrée  des  nouveaux  à  l'Ecole  polytech- 
nique. Il  faut  donc  les  baptiser,  les  initier.  .  .  .  Comprenez- 
vous  ? 
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—  Que  diantre  crient-ils  ou  chantent-ils?  Tantôt  on 
dirait  la  messe,  tantôt  on  dirait  les  vêpres.  .  .  —  Tiens! 
maintenant,  voilà  une  chanson.  .  .  Bon  !  à  présent  voilà  un 
cantique.  .  .  . 

Puis,  regardez-moi  donc  ça.  .  .  ces  génuflexions,  ces 
salamalecs Est-ce  possible!  .  .  .  des  mathémati- 
ciens! 

—  Vous  entendez  aussi  comme  ils  claquent   des  mains 

en  mesure,  pour  s'applaudir  eux-mêmes? 

—  Voilà  le  bouquet.  .  .  une  polka  maintenant.  .  .  .  sau- 
vons-nous, tenez,  j'en  suis  écœuré.  Ah!  si  nos  paysans 
voyaient  ces.  .  .  bêtises-là.  .  .  . 

Est-ce  que  le  jeune  marquis  du  château  de  ma  com- 
mune est  là  aussi?  Il  y  a  un  an  qu'il  est  à  l'Ecole  poly- 
technique. 

—  Alors,  il  n'est  pas  là  cette  année;  il  a  fait  ses  sala- 
malecs l'année  passée. 

—  Eh  bien!  Monsieur,  vous  direz  ce  que  vous  voudrez, 
mais  c'est  honteux.  .  .  de  se  conduire  comme  ça  quand  on 
porte  une  épée,  quand  on  est  appelé  à  devenir  officiers  de 
l'armée  françai;se,  ou  ingénieurs.  S'ils  veulent  faire  des.  .  . 
bouffonneries,  qu'ils  se  cachent  au  moins  dans  les  caves ^ 
qu'on  ne  les  voie  pas.  D'ailleurs  est-ce  que  les  chefs  (tex- 
tuel), est-ce  que  le  ministre  de  la  guerre  devrait  permettre 
de  sortir  en  tenue  pour  faire  ces  choses-la"^ 

Ainsi  parlait  monsieur  le  maire. 

Je  vous  avoue  que  je  trouvais  qu'il  avait  parfaitement 
raison.  Cachez-vous  pour  faire  ces  choses-là. 

Le  peuple  ne  trouve  pas  cela  du  tout  spirituel.  Ici  non 
plus  on  ne  lui  apprend  pas  à  respecter  l'uniforme  de 
l'officier. 

Et  les  malheureux  qui  n'ont  pas  dîné,  et  à  qui  vous 
venez  montrer  que  vous  avez  trop  copieusement  dîné,  vous, 
que  pensent-ils  de  vous? 

Justement,  nous  n'avions  pas  fait  dix  pas  que  mon  com- 
pagnon m'arrête  pour  me  faire  remarquer  un  banc  du 
boulevard. 
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—  Tenez,  me  dit-il,  voilà  une  malheureuse  qui  n'a  pas 
envie  de  danser,  elle;  je  gage  qu'elle  n'a  pas  troj)  bien  dîné. 

En  même  temps,  monsieur  H.  .  .  lui  glisse  une  petite 
pièce  dans  la  main.  —  C'était  une  pauvre  mère  de  famille 
qui  tendait  la  main  aux  passants  pour  ses  trois  enfants 
groupés  autour  d'elle,  et  cherchant  à  réchauffer  leurs  petits 
membres  engourdis  par  le  froid. 

Les  «28  jours»  et  les  «13  jours». 

Je  ne  crois  pas  sortir  de  la  question  que  je  traite  : 
«  L'armée  est-elle  respectée  ?  »  en  disant  un  mot  des  «  vingt- 
huit  jours»   et  des  «treize  jours». 

On  a  vivement  critiqué,  en  1885,  les  députés  de  la 
Manche,  qui  avaient  promis  à  leurs  électeurs  de  demander 
la  suppression  des  «28  jours»  et  des  «13  jours».  On 
blâmait  surtout  l'amiral  de  Gueydon;  on  insinuait  qu'en 
faisant  cette  promesse  cet  officier  avait  manqué  de  patriotisme. 

Eh  bien!  quelques  personnes  m'accuseront,  peut-être,  de 
manquer  de  patriotisme,  moi  aussi,  dans  cette  circonstance  -, 
je  n'en  dirai  pas  moins  le  fond  de  ma  pensée. 

Et  je  ne  crains  pas  d'avancer  que  la  députation  de  la 
Manche  avait  raison  de  faire  la  promesse  indiquée  ci-dessus, 
et  j'ajoute  qu'elle  devrait  la  tenir,  c'est-à-dire  demander  par 
la  voie  parlementaire  la  suppression  des  «28  jours»  et 
des  «13  jours»,  qui  sont  une  source  inépuisable  de  dés- 
ordres dans  la  famille,  dans  l'industrie,  dans  le  commerce, 
par  conséquent,  dans  la  nation  entière. 

Les  avantages  de  ces  «28  jours»  et  «13  jours»,  je  ne 
les  vois  nullement. 

Est-ce  qu'un  Français  sera  meilleur  soldat  après  que 
vous  l'aurez  arraché,  par  trois  reprises  différentes,  à  sa 
famille,  à  son  industrie  ou  à  son  commerce?  Voilà  ce  que  je 
voudrais  voir  démontré  et  prouvé  d'une  manière  péremptoire. 

Gardez  tous  les  Français  sous  les  drapeaux,  pendant 
quatre  ans,  cinq^  si  vous  voulez.  Mais  après  cela,  laissez-les 
tranquilles;  ...  à  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  survienne 
une  eruerre. 
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Les  Français  aimeraient  mieux  cet  arrangement-là,  et  ils 
n'en  seraient  certes  pas  moins  bons  soldats. 

A  la  guerre,  sur  le  champ  de  bataille,  ce  n'est  ]ias  le 
soldat  français  qui  pèc^e,  ...  ce  qui  pèche,  ce  sont  les 
Chefs;  —  on  l'a  vu  dans  la  marche  sur  Sedan  (au  corps 
d'armée  du  général  de  Failly);  on  l'a  vu  surtout,  hélas! 
à  Sedan  même  et  à  Metz  .  .  . 

Ce  qui  pèche  encore,  ce  sont  les  armes  que  vous  mettez 
entre  les  mains  de  nos  troupiers;  on  ne  l'a  que  trop  bien 
constaté  pour  l'artillerie  en  1870. 

Donnez  au  troupier  d'excellents  chefs.  —  On  se  rappelle 
le  mot  du  prince  de  Bismarck  au  sujet  de  nos  soldats: 
«Ce  sont  des  lions  conduits  par  des  ânes!»  —  Donnez  au 
troupier  français  d'excellents  chefs;  donnez-lui  des  armes 
sinon  supérieures^  du  moins  égales  à  celles  de  nos  adver- 
saires; et  alors  le  soldat  d'un  an,  lui-même,  en  fera  voir 
de  «rudes»  à  l'ennemi,  tout  aussi  bien  que  le  soldat  qui, 
—  après  avoir  déjà  fait  4  ou  5  ans  de  service,  —  aura 
encore  «pirouetté»  pendant  des  28  ou  des  13  jours,  par- 
dessus le  marché. 

Est-ce  que  les  «hommes»  d'un  pays  qui,  en  1870,  a 
fourni  tant  de  volontaires  de  quinze  et  de  seize  ans,  ont 
besoin  de  tant  à' entraînement'^ 

Je  ne  vois  donc,  —  ni  pour  l'armée  ni  pour  la  nation, 
aucun  avantage  à  ces  déplacements. 

Quant  aux  inconvénients ,  ils  sont  incalculahles. 

Et  d'abord,  —  depuis  l'application  de  ces  nouvelles  lois 
militaires,  —  que  voit-on  tous  les  jours  aux  abords  des 
gares  de  Paris,  du  l*^f  janvier  au  31  décembre?  Des 
hommes  en  route  pour  rejoindre  leur  régiment,  ou  pour 
rentrer  «dans  leurs  foyers». 

L'un  vient  de  finir  ses  28  jours,  l'autre  va  commencer 
ses  13  jours. 

Il  y  a  les  hommes  a  la  disposition  j 

Il  y  a  les  hommes  des  services  auxiliaires^ 

Il  y  a  les  engagés  conditionnels  en  sursis; 

Il  y  a  les  jeunes  gens  également  en  sursis; 
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Il  y  a  les  hommes  en  résidence  clans  le  département 
de  la  Seine. 

Bref,  c'est  une  procession  de  soldats,  en  uniforme,  qui 
dure  toute  Tannée.  C'est  le  mouvement  perpétuel:  cette 
fois-ci,  il  est  trouvé  .  .  .  ««o  mistake  about  it». 

Second  tableau.  —  En  attendant  l'heure  des  trains,  que 
voulez-vous  que  le  militaire  fasse  de  sa  personne?  S'il  ne 
va  pas  s'attabler  chez  le  marchand  de  vins,  vous  le  trouvez 
endormi  sur  les  bancs  des  gares. 

Naturellement  on  ne  peut  s'empêcher  de  plaindre  ces 
hommes  ainsi  arrachés  à  leurs  aflfaires,  mais  respecte-t-on 
leur  uniforme?  Est-il  d'ailleurs  bien  respectable  cet  uni- 
forme ainsi  traîné  dans  les  cabarets,  ou  sur  les  bancs  de 
la  salle  des  Pas-Perdus? 

Mais  voici  bien  autre  chose. 

—  Aux  époques  où  ont  lieu  les  appels  des  réservistes, 
vous  dérangez  la  culture  dans  beaucoup  de  départements, 
notamment  dans  l'Ouest.  Mais  je  ne  m'arrête  pas  à  cette 
considération,  car  aux  yeux  du  ministère  de  la  guerre, 
elle  n'a  aucune  valeur. 

Laissons  donc  la  province;  ne  sortons  pas  de  Paris  et 
assistons  au  départ  des  réservistes  ou  des  territoriaux. 
Quelles  scènes  aux  alentours  des  gares!  Que  de  consom- 
mations! Que  de  dépenses! 

Qui  est-ce  qui  paye  les  frais?  —  Naturellement,  c'est 
le  réserviste.  Il  faut  bien  qu'il  «régale»  les  camarades 
qui  ne  travaillent  pas  ce  jour-là,  et  qui  sont  venus  lui 
«faire  la  conduite».  Très-souvent  même,  «la  noce»  a 
commencé  la  veille  par  un  petit  dîner.  —  Même  histoire 
au  retour,  bien  entendu. 

Avec  quoi  le  réserviste  paye-t-il  tout  cela? 

Avec  les  petites  économies  du  ménage,  parbleu! 

Quelquefois  même  il  lui  faudra  emprunter. 

Qui  va  en  souffrir  tout  de  suite?  Le  vieux  père  et  la 
vieille  mère,  ou  bien  la  femme  et  les  enfants. 

Voilà  un  petit  ménage  dans  la  gêne.  Quand  s'en  relè- 
vera-t-il???  —  En  revanche,  les  marchands  de  vins  exultent. 
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—  Si  les  28  jours  sont  une  partie  de  plaisir,  une  «rigo- 
lade» pour  les  jeunes  gens  riches,  pour  certains  viveurs 
qui  vont  faire  «des  embarras»  dans  une  caserne,  qui  payent 
des  dîners  à  leurs  sergents,  qui  font  faire  leurs  «factions» 
par  des  pau\Tes  diables  ([ui  n'ont  pas  le  sou,  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  l'immense  majorité  des  réservistes;  pour  ceux- 
ci,  c'est  un  malheur  et  quelquefois  un  grand  malheur.  Que 
dVmployés,  que  d'ouvriers  perdent  leur  emploi,  leur  place, 
leur   ouvrage  à  l'occasion  de  ces  deux  périodes  de  28  jours! 

Mourir  sur  un  champ  de  bataille, 

«C'est  le  sort  le  plus  beau, 
Le  plus  digne  d'envie», 
dit  un  refrain  patriotique;  mais  quoi  de  plus  inutile,  quoi 
de  |ilus  prosaïque,  quoi  de  plus  inepte  que  de  mourir  d'une 
insolation  sur  la  poussière  d'un  grand  chemin,  en    accom- 
plissant une  période  de  28  jours! 

—  Non  seulement,  les  28  jours  et  les  13  jours  désor- 
ganisent les  rouages  de  la  société,  mrds  ils  désorganisent 
aussi  la  famille. 

Vous  êtes  à  la  tête  d'une  maison,  d'une  industrie  ou 
d'un  commerce;  on  vous  appelle  j^our  faire  vos  28  jours: 
vous  voilà  obligé  de  tout  quitter. 

Vous  confiez  votre  femme,  vos  enfants,  vos  affaires  à  un 
représentant,  à  un  employé. 

Que  trouvez- vous  en  rentrant  «dans  vos  foyers»? 

Ce  que  vous  y  trouvez?  Quand  vous  ne  trouvez  pas 
votre  femme  assassinée  et  votre  maison  dévalisée,  vous  devez 
vous  estimer  très  heureux. 

Conclusion. 

Gardez  tous  les  Français  sous  les  drapeaux  pendant 
quatre  ans,  ci^iq  ...  si  vous  voulez. 

De  votre  côté  (vous.  Gouvernement),  fabriquez  de  bons 
canons,  de  bons  fusils;  construisez  de  gros  cuirassés  et 
des  croiseurs-torpilleurs,  le  plus  possible. 

Après  cela,  supprimez  les  28  et  les  13  jours. 

Pour  ma  part,  je  réponds  du  reste. 
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CHAPITRE  III. 

Les  Officiers  travaillent-ils? 


J'ai  dit,  plus  haut,  que  le  premier  grief  principal  arti- 
culé par  le  peuple  contre  nos  officiers,  était  celui-ci  :  Les 
officiers  vont  trop  souvent  «  au  café  ». 

Cette  question  ayant  été  examinée,  je  passe  au  second 
grief  principal,  lequel  est  ainsi  formulé: 

„Les  Officiers  ne  travaillent  pas  assez." 

Est-ce  vrai? 

Les  officiers  de  l'armée  française  travaillent-ils? 

Les  officiers  apprennent-ils  des  langues  vivantes? 

Ils  doivent  savoir  l'allemand;  apprennent-ils  l'anglais? 
Apprennent-ils  l'arabe?  Apprennent-ils  l'espagnol?  l'italien? 
—  J'en  doute.  —  Ce  n'est  pourtant  pas  le  temps  qui  leur 
manque. 

Les  officiers  travaillent-ils? 

Certes  il  y  a  des  officiers  qui  travaillent,  qui  sont  de 
vrais  «  piocheurs  »  et  aussi  de  vrais  savants.  Parmi  ceux-ci 
on  pourrait  citer  les  capitaines  qui  ont  trouvé  la  mélinite, 
et  dont  les  noms  sont  connus  de  tout  le  monde. 

On  pourrait  citer  également  les  savants  officiers  qui 
poursuivent,  à  Meudon,  avec  tant  de  zèle  et  tant  de  persé- 
vérance, la  solution  de  ce  grand  problème:  la  direction 
des  aérostats. 

Assurément  que  ces  sujets  d'élite,  que  ces  amis  de  la 
science  ne  sont  pas  seuls  dans  l'armée;  bien  certainement 
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ils  ont  beaucoup  d'imitateurs,  surtout  dans  l'artillerie.  Mal- 
heureusement, ceux  qui  travaillent  on  ne  les  voit  pas 
assez,  tandis  que  ceux  qui  ne  travaillent  pas,  on  les  voit . . . 
trop. 

Et  ceux-ci  forment  la  grande  majorité  du  corps  des 
officiers. 

Travaillent-ils  .  .  .  ceux  qui  quittent  leur  partie  de 
«piquet»  pour  aller  surveiller  le  «j)ansage»,  et  qui  re- 
viennent tout  de  suite,  après  le  pansage,  continuer  la  partie 
interrompue  ? 

Travaillent-ils  .  .  .  ces  officiers  qui  passent  leur  après- 
midi  —  dans  la  garnison  de  G  .  .  .  —  «à  jouer,  au  café, 
leurs  consommations  »  V 

Travaillaient-ils  .  .  .  ces  officiers  qui  passaient  cinq  heures 
par  jour  à  leur  pension,  en  face  de  ma  porte? 

A  quel  moment  auraient-ils  pu  travailler  et  «j)âlir  sur 
les  livres  »  V 

Voyons.  —  Une  fois  levés,  ils  se  rendaient  au  «quartier». 

Ils  quittaient  le  «quartier»,  vers  les  10  heures,  pour 
venir  au  café-restaurant,  leur  pension. 

S'il  n'y  avait  ni  promenade  militaire,  ni  exercices,  ils 
ne  s'en  allaient  pas  avant  raidi  et  demi  ou  1  heure. 

Retour  à  la  pension  entre  5  heures  et  demie  et  6  heures. 

Départ  à  8  heures. 

Etait-ce  après  dîner,  après  8  heures  du  soir,  qu'ils  se 
livraient  au  travail?? 

Vous  allez  peut-être  me  répondre  que  c'était  entre  1 
heure  et  o  heures  de  l'après-midi,  qu'ils  inochalent,  «dans 
le  silence  du  cabinet»  .  .  . 

Je  le  désire,  je  le  souhaite;  je  veux  vous  croire. 

Et  c'est  sur  cette  douce  illusion  que  je  veux  terminer 
l'étude  de  ces  deux  grandes  questions  : 

L'Armée  est-elle  aimée'? 
L'Armée  est-elle  respectée"? 


SIXIÈME   PARTIE. 


LA  VERITE  AUX  ALSACIENS-LORRAINS 

(SUITE  ET  FIN). 


Les  trois  légendes  néfastes. 


CHAPITRE  r^ 

La  légende  Napoléonienne. 


«Gardons -nous  de  rengoiiement  et  des  idoles,  deux  fai- 
blesses auxquelles  notre  ])ays  n'est  que  trop  exposé.» 

(Docteur  Lux,  Intransigeant.) 

Paroles  on  ne  peut  plus  vraies;  paroles  qui  devraient 
être  gravées  sur  tous  nos  murs,  afin  de  les  avoir  sans  cesse 
présentes  à  la  mémoire,  afin  surtout  de  nous  mettre  en 
garde  contre  cette  funeste  tendance  que  nous  avons  cVado- 
rer  des  idoles. 

Ne  regimbez  pas.  .  .  je  dis  bien,  nous  sommes  de  grands 
idolâtres. 

Le  peuple  français  a  adoré  Napoléon  F"",  pendant  les 
deux  premiers  tiers  de  ce  siècle. 

La  légende  napoléonienne  a  empoisonné  la  France  pen- 
dant 70  ans,  et  l'a  conduite  à  Sedan.  .  . 

La  France  ne  jurait  que  par  ce  grand  empereur  que 
l'honorable  et  savant  M.  Taine  a  si  bien  dépeint  et  si  bien 
jugé;  nos  vieux  grognards  regardaient  comme  un  dieu  ce 
grand  empereur  qui,  —  d'après  un  livre  qui  vient  de 
paraître  et  intitulé  le  Cabinet  noir,  —  entretenait  des  re- 
lations amoureuses  avec.  .  .  ses  sœurs. 

Cet  homme  avait  cependant  mené  la  France  à  Waterloo; 
il  l'avait  laissée  amoindrie  ;  néanmoins,  pour  nous  dessiller 
les  yeux,  il  ne  fallut  rien  moins  que  son  neveu  et  .  .  . 
Sedan  ! 


CHAPITRE  IL 
La  légende  Gambetta. 


Cette  idole  une  fois  brisée,  la  nation  française  va  sans 

doute  renoncer  à  tout  jamais  aux Détrompez  vous  .... 

Uno  avulso  non  déficit  alter.  —  Puisque  je  vous  dis  que 
nous  sommes  des  idolâtres  acharnés. 

11  nous  fallait  une  autre  idole  ....  on  n'a  pas  été  long- 
temps à  la  trouver. 

L'idole  dont  je  viens  de  parler,  fut  brisée  le  4  septembre 
1870;  —  des  le  mois  d'octobre  1870,  elle  était  remplacée. 
Un  ballon  suffit  pour  rétablir  ce  culte  .  .  .  sacré,  un  mo- 
ment aboli. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  le  piédestal  qu'on  élève 
sur  la  place  du  Carrousel,  pour  y  placer  la  statue  de 
Léon  Gambetta. 

Tout  dernièrement,  ces  lignes  me  tombèrent  sous  les 
yeux  : 

«11  est  (le  général  Boulanger),  il  est,  avec  Gambetta,  le 
seul  homme  qui,  depuis  seize  ans,  ait  fait  vibrer  la  fibre 
patriotique  de  la  nation.» 

Pour  ce  qui  me  concerne,  Gambetta,  —  je  le  déclare 
bien  haut,  —  n'a  jamais  réussi,  par  son  charlatanisme,  à 
faire  vibrer  chez  moi  la  fibre  patriotique. 

D'ailleurs,  chacun  comprend  le  patriotisme  h  sa   façon. 

On  connaît  l'histoire  de  ce  général  qui,  —  malgré  ses 
77  ans,  malgré  son  inimitié,  d'ailleurs  bien  justifiée,  contre 
VHomme  du  Deux-Décembre,   —   n'en  alla  pas  moins  à  Metz 
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lui  oflFrir  son  épée,  dès  le  commencement  de  la  guerre. 
On  sait  que  cet  héroïque  vieillard  assista  aux  combats  qui 
se  livrèrent  autour  de  la  grande  cité  lorraine. 

Mais,  même  sans  parler  du  général  Changarnier,  j'ai 
connu  personnellement  un  vieillard  de  60  ans  qui  n"a  pas 
hésité,  en  1870,  à  se  mettre  à  la  tête  des  volontaires  de 
son  département. 

Eh  bien!  pour  l'un  de  ces  deux  actes  de  patriotisme, 
je  donnerais  volontiers  toiite  la  carrière  de  Gambettn. 

Quel  bien  cet  homme-là,  —  dont  on  est  encore  si  en- 
goué, —  a-t-il  fait  à  l'humanité? 

Quels  services  a-t-il  rendus  h  son  pays? 

Un  petit  coup  d'œil  sur  les  faits  héroïques 
de  ce  grand  citoyen. 

Je  dis  héroïques,  puisqu'il  est  question  de  le  placer  au 
Panthéon!!!!!!!!!!  —  Au  fait,  le  plus  grand  guerrier  du 
monde  a  côté  du  plus  Grand  Poète  du  Monde  ....  c'est 
justice. 

J'espère  aussi  que,  dans  ce  temple  consacré  à  toutes 
les  Gloires  de  la  France,  on  réservera  bien  un  jietit  coin, 
voire  même  un  strapontin,  à  ce  grand  guerrier  de  Foucha- 
rupt  qui  eût  certainement  fait  porter  nos  armes  jus([u"aux 
confins  de  la  terre,  «usque  ad  idtimum  terrw»^  sans  certain 
vote  émis  un  certain  jour  par  une   «Chambre  affolée». 

Revenons  à  nos  moutons,  c'est-à-dire  à  celui  que  le  plus 
spirituel  des  journalistes  parisiens  a  appelé  le  «Christ  de 
Cahors». 

Nous  le  voyons  commencer  sa  «mission»  en  1869.  «In 
iilo  tempore» ,  grâce  à  un  programme  qui  menaçait  de 
tout  casser,  il  réussit  à  capter  la  conliance  des  braves 
habitants  du  Mont-Aventin. 

Une  fois  élu  député  de  Belleville,  ce  programme,  il  le 
jette  au  panier  .  .  .  Que  fit-il,  qu'a-t-il  fait  pour  le  peujde? 

En    1870,    il    part   en  ballon  et  «s'élève  dans  les  airs». 

Quel  est  le  Parisien  qui  ne  demanderait  pas  à  en  faire 
autant,  surtout  si  le  voyage  est  gratuit? 
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Du  Midi,  il  se  rend  dans  le  Xord,  pour  haranguer 
l'armée  du  général  Faidherbe. 

Pour  ne  ]3as  rencontrer  de  Prussiens,  il  fait  le  voyage 
par  mer;  et,  avec  l'intrépidité  dont  il  faisait  toujours 
preuve,  il  monte  sur  un  magnifique  yacht  ou  aviso  filant 
18  nœuds,  et  s'installe  dans  un  salon  réservé. 

Après  quelques  heures  de  navigation  héroïquement  sup- 
portées, il  aborde  sur  le  territoire  du  département  du 
Nord,  montrant  ainsi  aux  populations  flamandes  émer- 
veillées que  ni  les  périls,  ni  les  maux  de  cœur  inhérents 
à  un  voyage  d'aussi  long  cours  n'arrêtaient  le  grand  Citoyen 
dans  l'accomplissement  de  ce  qu'il  considérait  comme  un 
devoir  sacré. 

(Que  le  lecteur  me  permette  de  lui  dire  que  mon  ami 
«Cruiahu»  ferait  de  l'héroïsme^  tous  les  jours  que  le  bon 
Dieu  crée,  à  ce  joli  compte-là.) 

—  Dans  ses  appartements  à  Bourdeou,  non,  je  veux 
dire  à  Bordeaux,  il  prononce  des  discours  sur  les  balcons; 
le  ministre  «au  cœur  léger»  en  avait  fait  tout  autant  sur 
la  place  Vendôme,  quelques  mois  avant  lui. 

—  Les  pieds  sur  les  chenets,  il  rédige  des  proclama- 
tions incendiaires.  —  Quel  est  le  rhétoricien  qui  n'en 
pourrait  perpétrer  autant,  non  seulement  en  français, 
mais  même  en  latin?  Quel  est  le  jeune  candidat  au 
«bachot»  qui  n'ait  produit  un  discours  dans  le  genre 
de  celui-ci:  «Alexandre  à  ses  soldats  avant  la  bataille 
d'Arb elles  »? 

—  Gambetta,  du  chef-lieu  de  «son  gouvernement»,  dé- 
crète la  victoire  au  vainqueur  de  Coulmiers  (le  brave 
général  Aurelle  de  Paladines);  il  faut  qu'il  reprenne 
Orléans,  il  faut  qu'il  paraisse  sous  les  murs  de  Paris,  il 
le  faut,  il  le  faut.  Je  le  veux  ainsi,  je  l'ordonne  ainsi,, 
et  que  ma  volonté  tienne  lieu  de  toute  raison:  «Sic  volo, 
sic  jiibeOj  sit  pro  ratione  voluntas.» 

Depuis  Xerxès  P''  qui ,  dans  sa  folie,  fit,  dit-on,  fouetter 
la  mer  pour  la  punir  d'avoir  rompu  un  pont  de  bateaux 
qu'il    avait  jeté    sur  l'Hellespont,    depuis  ce  roi  de  Perse, 
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l'Histoire    ne    nous    avait   pas  offert  d'exem}3le  d'un  pareil 
comble  de  .  .  .  dinsanité. 

Le  Camp  de  Conlie.  Voila  surtout  la  gloire  de  Gambetta. 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dont  Léon 
Gambetta  était  la  tête,  avait  fait  réunir  à  Conlie  tous  les 
mobilisés  des  cinq  départements  de  la  Bretagne.  Dès  le 
9  décembre,  ils  étaient  là  au  nombre  de  plus  de   50000. 

Mais,  comme  le  camp  de  Conlie  «confinait  à  la  politique», 
comme  il  existait  à  Tours  et  à  Bordeaux,  dans  le  monde 
gouvernemental,  des  préventions  politiques  défavorables  à 
l'armée  de  Bretagne,  Gambetta  détient  ces  malheureux,  en 
sabots  et  sans  armes,  à  patauger  dans  cet  «océan  de  boue». 

Pas  d'armes,  malgré  les  promesses  les  plus  formelles. 

La  commission  d'armement  avait  reçu,  au  15  décembre, 
plus  de  230000  fusils  rayés  Enfield  ou  Springlield;  les 
trois  quarts  furent  envoyés  dans  les  départements  du  Midi, 
dont  les  mobilisés  ne  sortirent  de  chez  eux  que  vers  la 
rai-janvier;  les  mobilisés  de  Conlie  n'en  eurent  pas.  Ils 
reçurent,  au  commencement  de  janvier  seulement,  les 
springfields  de  YErié,  les  derniers  venus  et  les  pires. 

C'était  «env()!jer  au  feu  des  hommes  armés  de  fusils  qui 
ne  fonctionnaient  pas-  .  .  .  c était  une  véritable  conspiration 
contre  la  défense  nationale».  {Avenir  de  Rennes  du  23  jan- 
vier 1871.)  —  Qu'en  pensez-vous  maintenant,  mânes  de 
Gambetta  ? 

Le  colonel  de  Coniac  a  constaté,  sur  les  fusils  de  sa 
légion,  que  <^^  quelques-uns  n'avaient  pas  de  cheminée  forée  »^ 
et  ce  fait  a  été  reconnu  devant  la  commission  par  le 
délégué  à  la  guerre,  M.  de  Freycinet. 

Bref,  il  vint  un  jour  où  cet  humus  semi-liquide  (le 
camp),  remué  déjà  par  un  labour  récent,  délayé  par  les 
pieds  de  50000  hommes,  finit  par  former  un  vrai  cloaque. 

L'évacuation  du  camp  sur  un  point  de  l'Ille-et- Vilaine 
s'imposait  de  toute  nécessité. 

La  situation  était  pleine  de  ]^érils;  le  plus  grand  de  tous, 
c'était  l'approche  des  Prussiens. 
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Néanmoins,  malgré  les  sages  conseils  de  M.  de  Freycinet 
et  de  M.  de  Marivault,  Gambetta  télégraphie  de  Bourges, 
le  16  décembre,  à  M.  de  Freycinet:  «Il  ne  faut  évacuer 
le  camp  de  Conlie  sous   aucun  prétexte 

«Le  Mans  peut  être  menacé,  mais  est  fort  loin  d'être 
attaqué.  » 

Quel  politique  à  longue  vue  !  Il  télégraphie  cet  oracle 
le  16  décembre,  et  26  jours  plus  tard   le  Mans  était  pris. 

Comme  Français,  comme  militaire,  comme  chef  de 
l'armée  de  Bretagne,  M.  de  Marivault,  malgré  la  défense 
formelle  de  Gambetta,  prit  sur  lui  de  faire  évacuer  le  camp 
de  Conlie.  Ce  fut  ain.si  qu'il  sauva  la  vie  à  50000  hommes. 

Si  M.  de  Marivault  n'avait  pas  fait  preuve  d'une  aussi 
grande  énergie,  ses  50000  hommes  eussent  été  pris 
en  bloc,  après  la  bataille  du  Mans,  d'un  seul  coup  de 
filet. 

Ils  seraient  allés  pourrir  dans  les  prisons  prussiennes; 
ou  bien,  à  l'approche  du  péril,  cette  masse,  se  jetant  en 
désordre  sur  toutes  les  voies  comme  un  troupeau  effaré, 
serait  venue  obstruer  la  ligne  de  retraite  du  général  Chanzy, 
arrêter  la  marche  de  ses  troupes  poursuivies  par  le  vain- 
queur et  les  livrer  à  une  destruction  certaine.  D'une  façon 
ou  de  l'autre,  pour  la  France  et  la  Bretagne,  c'était  un 
afireux  désastre. 

—  Il  faudrait  relire  le  Eajjjjort  de  M.  de  la  Borderie 
sur  le  camp  de  Conlie  et  Varmée  de  Bretagne.  Ce  magnifique 
travail,  si  net  et  si  précis,  a  été  trop  vite  oublié. 

L'Indignation  en  Bretagne. 

Cependant,  la  lecture  de  ce  rapport  avait  soulevé  dans 
tous  les  cœurs  une  légitime  indignation  contre  Gambetta, 
à  qui  revenait  en  grande  partie  la  responsabilité  des  faits 
signalés  par  M.  de  la  Borderie. 

L'honneur  du  nom  breton,  que  l'on  avait  essayé  de 
ternir,  était  dégagé  de  toute  obscurité  par  ces  pages  re- 
marquables, mais  la  conscience  publique  n'était  pas  encore 
satisfaite. 
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Elle  ne  le  serait  que  le  jour  oii  Tex-dictateur  de  Bor- 
deaux serait  traduit  devant  les  grandes  assises  nationales. 

A  la  lecture  de  ce  rapport,  la  Bretagne  s'était  donc 
émue.  Aussi,  les  40  députés  bretons  de  lAssemblée  natio- 
nale allaient-ils  demander  la  discussion  de  ce  Ra})port, 
fait  au  nom  de  la  Commission  d'enquête,  sur  les  actes  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Ils  allaient  même 
demander  la  mise  en  accusation  de  Gambetta,  lorsque,  i)ar 
bonheur  pour  celui-ci,  arrivèrent  les  vacances  de  Pâques 
de  1874. 

A  cette  époque,  le  ministère  de  Broglie  tomba.  Avec 
le  nouveau  ministère,  Gambetta  sut  trouver  des  accom- 
modements, et  la  question  de  Conlie  fut  étouffée,  puis 
enterrée  .  .  . 

La  Resjjonsabilifé  de  Gambetta. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cet  homme,  «le  Christ 
de  Cahors  »,  a  été  la  caiise  première  de  la  défaite  du 
Mans  . . .  ,,défaite  qui  ruina  le  dernier  espoir  de  la 
défense  nationale". 

L'affaire  de  la  Tuilerie  est  généralement  regardée  comme 
la  principale  cause  de  la  défaite  du  Mans. 

Qui  en  est  responsable?  Est-ce  le  général  Chanzy? 
Mais,  dès  le  5  janvier,  le  ministre  de  la  (jtievre  annonçait 
officiellement  au  général  Chanzy  «qu'il  avait  sous  la  main 
40000  Bretons  armés  pour  garder  la  ligne  du  Mans». 

Le  général  Chanzy  eut  sans  doute  trop  de  confiance 
aux  affirmations  venues  de  Bordeaux,  pas  assez  aux  aver- 
tissements venus  de  Conlie.  Il  mit  la  brigade  d'Ille-et- 
Vilaine  à  la  Tuilerie.  On  sait  le  reste.  Le  lendemain 
de  l'affaire  de  la  Tuilerie,  les  Prussiens  entraient  au 
Mans. 

Devrait-il  être  encore  question  du  Carrousel,  du  Panthéon, 
d'honneurs  quasi  divins  pour  un  stratège  de  cette  force, 
qui  a  trompé  Chanzy  en  lui  faisant  croire  qu'il  avait 
40000  hommes  pour  le  soutenir? 
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La  Saint-Gambetta. 

Comme  il  est  plus  que  probable  que  ces  deux  grands 
hommes  seront  un  jour  canonisés  (Gambetta  et  Jules  Ferry), 
par  ce  temps  de  suggestions  je  suggère  ces  deux  idées. 

1°  Que  le  jour  de  la  déroute  de  Lang-Son  soit,  jjost 
mortem  Julii,  un  jour  férryé,  tout  comme  un  lundi  de 
Pâques  et  tout  comme  un  lundi  de  Pentecôte.  Ce  serait 
la  Saint-Ferry! 

Quant  à  Gambetta,  qui  a  dirigé  Conlie,  qui  a  reconnu 
comme  sienne  «  l'erreur  de  Conlie  »,  qui  a  présenté  comme 
vrais  soldcds  au  général  en  chef  de  Tarmée  de  la  Loire, 
des  mobilisés  bretons  qui  étaient  restés,  par  sa  faute,  à 
lui  Gambetta,  incajmbles  d'un  service  actif,  je  demande 
que  les  cendres  de  Gambetta  reposent  en  paix  à  la  Tuilerie. 

Je  demande,  en  outre,  que  le  jour  de  sa  fête  soit  fixé 
officiellement  au  12  janvier,  jour  de  l'entrée  solennelle 
des  Prussiens  au  Mans,  après  qu'ils  eurent  refoulé  dans 
rOuest  la  dernière  armée  qui  pût  porter  secours  à  Paris . . . 

—  Qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  que  j'attaque  un  mort. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  c'est  le  Rapport  de  M.  de  la 
Borderie  ;  ce  rapport  qui  n'a  pas  été  discuté  à  l'Assemblée 
nationale,  et  qui  aurait  dû  l'être. 

D'ailleurs,  du  vivant  de  Gambetta,  je  ne  me  suis  pas 
gêné  pour  demander,  —  par  la  voie  de  la  presse,  —  la 
mise  en  accusation  du   «grand  patriote». 

Maintenant  qu'il  n'est  plus  de  ce  monde,  je  me  garderais 
bien  de  rien  dire  de  sa  personne,  ni  d'évoquer  tous  ces 
tristes  souvenirs,  si  je  n'entendais  parler  de  placer  ses 
cendres  auprès  de  celles  de  Victor  Hugo;  si  ma  vue  n'était, 
tous  les  jours,  offusquée  par  les  travaux  que  l'on  fait,  à 
Paris,  pour  ériger  une  statue  à  un  homme  à  qui  nous  de- 
vons peut-être   la  perte  de  la  Lorraine. 

En  effet,  après  Sedan,  que  nous  demandait  la  Prusse? 
Deux  milliards,  je  crois,  et  Strasbourg. 

Après  Gambetta,  qu'a-t-elle  exigé?  Hélas!  est-il  néces- 
saire d.e  le  redire? 
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Quand  cet  Achille  de  Cahors  se  retira  sous  sa  tente, 
—  ou  })lutôt  sous  les  orangers  de  Saint-Sébastien,  —  dans 
quel  état  se  trouvait  notre  bien-aimée  patrie?  La  France 
était  ruinée,  démembrée,  saignée  aux  quatre  veines,  agoni- 
sante presque.  Elle  n'avait  plus  ni  gouvernement,  ni  armée, 
et  elle  devait  cinq  milliards  à  la  Prusse.  Voilà  ce  que 
nous  devons,  du  moins  en  grande  partie,  à  Léon  Gambetta. 

L'Œuvre  de  Gambetta  (suite). 

Rentré  en  France,  qu"a-t-il  fait  pour  la  patrie?  Qu"a-t-il 
fiiit  pour  le  peuple,  cet  ancien  membre  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale? 

Ouvriers!  mes  camarades,  si  vous  le  savez,  dites-le-moi: 
pour  ma  part,  j'avoue  mon  ignorance  complète  à  ce  sujet. 

Ce  que  je  n'ignore  pas,  par  exemple,  c'est  que  les  élec- 
teurs de  Belleville,  —  à  qui  il  devait  sa  situation,  —  il 
les  a  comparés  un  jour  à  des  bêtes  féroces,  en  menaçant 
d'aller  les  chercher  dans  «leurs  repaires»! 

Il  désirait  peut-être  que  Belleville  n'eût  qu'une  seule 
tête,  pour  pouvoir  la  trancher  d'un  seul  coup.  Qui  sait  ce 
qui  se  passait  dans  cette  grande  âme! 

Il  avait  de  grands  projets,  ...  il  ne  songeait  guère  à 
r Alsace-Lorraine,  mais  il  rêvait  l'alliance  anglaise.  Il  a 
déjeuné  au  Moulin-Rouge  avec  H.  R.  H.  le  ])rince  de 
Galles. 

Il  s'est  occupé  de  l'Egypte  et  a  dit:  «Ce  que  j'ai  mien 
Egypte,  c'est  la  Belgique.»  C'était  peut-être.  .  .  très  profond. 

—  N'est-ce  pas  Léon  Gambetta  qui  a  fait  du  capitaine 
de  vaisseau  Gougeard  un  ministre  de  la  marine?  Mais  si; 
c'est  bien  Gambetta  qui  avait  placé,  rue  Royale,  un  capi- 
taine de  vaisseau  pour  commander  à   des  amiraux  ! 

—  N'est-ce  pas  à  Léon  Gambetta  que  nous  devons  le 
général  Farre,  qui  supprima  les  cuirasses  et  les  tambours; 
qui,  pour  faire  face  à  l'expédition  de  Tunisie,  inventa  le 
système  des  «petits  paquets»;  qui  envoya,  dans  le  pays 
des  Kroumirs,  les  quatrièmes  bataillons  de  la  plupart  des 
régiments  de   l'Est;   qui    désorganisa   ainsi    nos   frontières, 
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au  risque  de  compromettre  la  mobilisation  générale  en  cas 
de  guerre?  Mais,  continuons  notre  revue. 

—  Qui  est-ce  qui  a  empêché  la  réaction  détrangler  la 
République?  Est-ce  Gambetta?  C'est  le  commandant  La- 
bordère.  — 

Léon  le  Tonitinianf. 

En  province,  sur  les  balcons,  à  la  Chambre,  partout 
Léon  ionitrv.iiit.  La  malheureuse  Tribune,  qui  n  en  pouvait 
plus,  craquait  presque  sous  les  coups  de  poing  dont  il 
lassommait.  Ses  fidèles  sen  pâmaient  d'admiration.  .  . 

Il  ny  avait  vraiment  pas  de  quoi.  Il  y  a  des  \'icaires 
de  campagne  qui,  sur  ce  chapitre-là,  auraient  rendu  des 
points  au  «maître»,...  et  largement. 

Suivez  bien  cette  petite  digression  et  vous  verrez.  .  . 

Il  n'est  pas  rare,  en  province,  d'entendre  un  prédicateur 
dire,  du  haut  de  la  chaire,  à  ses  ouailles  déjà  effrayées: 
«Que  les  personnes  indisposées,  que  les  femmes  qui  .... 
(je  n'achève  pas),  veuillent  bien  sortir  immédiatement!» 
Et  alors,  on  voit  s'acheminer  lentement  vers  les  issues 
du  temple  saint  les  personnes  ci-dessus  désignées.  — 
Puis,  lorateur  sacré  aborde  un  de  ces  agréables  sujets 
i comme  l'Enfer,  par  exemple),  qui  font  dresser  les  cheveux 
sur  la  tête  des  plus  intrépides  paysans  eux-mêmes.  Il  vous 
manipule,  il  vous  pétrit,  il  vous  assomme  les  rebords  de 
la  chaire  à  faire  croire  aux  marins,  s'il  y  en  a  dans  l'au- 
ditoire, que  la  chaire  de  vérité  est  en  acier  et  cuirassée. 
Et  le  ministre  du  Seigneur  tonne,  tonne  ...  —  Il  faut 
entendre  les  «bonnes  femmes»,  les  bonnes  dévotes,  raconter 
leurs  impressions  en  sortant  du  sermon!  —  «Eh  bien! 
ma  brave  femme,  a-t-il  bien  prêché?»  —  «Ah!  Seigneur, 
ne  m'en  parlez  pas.  Jamais  je  n'ai  entendu  un  si  biau 
sermon.  Il  a  crié,  il  a  «huche»  que  tout  le  monde  en 
avait  frayeur.  Il  a  «tapé  sur  la  chaire»,  il  a  donné  des 
coups  de  poing  ...  ah!  quel  biau  sermon!» 

—  Mais,  qu'a-t-il  dit? 

—  «Ah!  dame.  Je  n'en  savons  ren  .  . .» 
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Eh  bien!  si  l'on  me  demandait,  à  moi,  ce  que  Gamhetta 
a  dit  dans  ces  beaux  discours,  je  réiyondrais  comme  la  «bonne 
femme»:  Je  n'en  sais  rien. 

Il  y  a  bien  eu  quelques  mots  à  effet  j)ar-ci  par-là. 
Par  exemple,  à  Romans:  «Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi!» 

C'était  pour  rire  ...  ce  mot-là;  c'était  pour  la  «galerie», 
car  le  Nonce  d'alors  n'avait  pas,  à  Paris,  de  meilleur  ami 
que  monsieur  Gambetta. 

Mais  les  discours  de  Gambetta,  de  vrais  discours,  .  .  . 
là  ...  où  sont-ils?  On  les  demande. 

Xous  avons  les  Discours  de  Mirabeau,  le  Démosthene 
français;  nous  avons  même  ses  Mémoires  biographiques  avec 
notice  par  V.  Hugo. 

Mais  les  discours  de  Gambetta,  ce  Démostkhie  de  Cahors, 
ce   Mirabeau- Tonneau  n"    2,   où  sont-ils,  encore  une  fois? 

Gambetta  avait  du  bagou,  voilà  tout. 

En  Angleterre,  et  dans  bien  d'autres  pays,  le  bagou  ne 
prendrait  pas;  ...  oh!  mais  non,  il  faudrait  autre  chose 
aux  Anglais  et  aux  Allemands  aussi,  j'en  suis  sûr. 

Malheureusement,  chez  nous  ça  prend  .  .  .  comme  nous 
le  verrons  un  peu  plus  loin. 

L'«Assent»  de  Léon  Gambetta. 

Et  l'accent  avec  lequel  il  prononçait  ses  fameux  dis- 
cours ! 

Pour  celui-là  ...  je  l'ai  encore  dans  l'oreille! 

Le  RonnneU  ! 

Je  n'oublierai  jamais  cette  séance  de  la  Chambre  (pré- 
sidée par  Gambetta),  où  l'on  s'occupait  de  la  question  des 
«Canaux  de  dérivation».  Le  Maître  eut,  dans  l'espace 
d'une  heure,  l'occasion  de  prononcer  quantité  de  fois  le 
mot  Rhône.  Jamais  il  ne  fut  capable  de  dire  autre  chose 
que  le  Ronnne.  Je  ne  parle  pas  du  reste  de  sa  pronon- 
ciation, je  ne  cite  que  ce  mot  si  français,  mais  si  drol'le 
(je  veux  dire  si  drôle),  dans  la  bouche  d'un  homme  qui 
aspirait  tout  simplement  à  .  .  .  la  Magistrature  suprême  de 
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la  République!  Car,  lui  aussi,  tout  fils  d'épicier  qu'il  était, 
ne  s'en  était  pas  moins  dit,  absolument  comme  Lucifer: 
«  Quo  non  ascendam  ?  » 

Voyez-vous  Gambetta  .  .  .  Président  de  la  République, 
installé  comme  tel  à  l'Elysée  et  recevant,  par  exemple, 
l'ambassadeur  de  Russie!  (On  sait  que  les  Russes  bien 
élevés  parlent  le  français  d'une  manière  remarquable.) 

Concevez- vous  le  chef  de  l'Etat  en  France,  prononçant 
la  langue  française  de  cette  façon:  tronn'ne,  (trône);  apot'tre 
(apôtre)  ;  cho'zze  (chose)  ;  main'gne  (main)  5  chapo  (chapeau)  ; 
la  chamm'bre  (chambre);  se  faire  ann'tann'dre  (se  faire 
entendre);  Carcachonn'ne  (Carcassonne)  ;  Bordo  (Bordeaux); 
etc.,  etc.  —  Concevez-vous  cette  anomalie  incommensurable  ? 

La  Prononciation  française. 

Et  l'on  voudrait  nous  faire  écrire  le  français  comme  on 
le  prononce!  Quelle  bouillabaise  cela  ferait,  bonté  divine! 

Ecrire  comme  on  prononce  .  .  .  Qui  est  cet  on?  Est-ce 
le  Provençal  qui  dit  touzours^  au  lieu  de  toujours'^  le 
course,  au  lieu  du  cows?  Est-ce  le  Bas-Normand  qui  dit: 
à  la  me,  au  lieu  de  dire:  à  la  mer?  Est-ce  le  Bas-Breton 
qui  prononce  poweeson,  au  lieu  de  prononcer  poison?  Est-ce 
l'Auvergnat,  qui,  au  lieu  de  dire:  scier  du  bois,  dit  .  .  .  du 
bois?  clioupe,  au  lieu  de  soupe',  chouliers,  au  lieu  de 
souliers!  —  Est-ce,  enfin,  le  Gascon  qui  prononce  Chainn'te- 
Affrique,    au    lieu    de  Saint-Âffrique? 

Ecrire  le  français  comme  on  le  prononce!!!  C'est,  sans 
contredit,    une    des  plus  belles  trouvailles  de  ce  siècle. 

Pour  clore  cette  digression  et  en  revenir  à  l'illustrissime 
enfant  de  Cahorss'se  dans  le  Lotfte,  je  prie  un  député  de 
Paris,  —  n'importe  lequel  —  de  monter,  un  de  ces  jours, 
à  la  Tribune  pour  demander  à  la  Chambre  de  confectionner 
au  plus  tôt  une  loi  ainsi  conçue:  Article  /*''  et  itnique:  — 
«  Tout  candidat  à  la  Présidence  de  la  République /?'«nçfa'se 
sera  tenu  de  passer  préalablement  un  examen  de  pronon- 
ciation/rançaise,  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  devant 
le   ministre  lui-même,   afin   que   celui-ci   puisse   constater, 
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de  auditu,  que  le  candidat  en  question  prononce  la  langue 
de  Mirabeau  et  de  Berryer  au  moins  tout  aussi  bien  que 
les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  accrédités  auprès 
du  Gouvernement  de  la  République  française.» 

C'est  égal  !  nous  l'avons  échappé  belle  .  .  .  Un  président 
de  la  République  française  incapable  de  bien  prononcer  le 
français  !  .  .  .  Un  président  de  la  République  française  qui 
n'était  pas  même  Fninçais  avant  l'âge  de  20  ans!  (Je  crois 
bien  avoir  lu,  dans  le  Figaro^  que  Gambetta  ne  s'est  fait 
naturaliser  Français  que  pour  tirer  au  sort.) 

Pour  en  iinir  avec  cette  question  de  r«assent»  du  Midi, 
je  demande  à  l'honorable  M.  Aurélien  Scholl  la  permission 
de  dire  avec  lui:  «J'avoue  franchement  que  j'aime  mieux 
dire  le  «  monde  »  que  le  «  mounde  »,  une  «  semaine  affreuse  » 
que  «une  semane  affruse»,  et  que  rien  ne  me  porte  plus 
sur  les  nerfs  que  tous  ces  patois  qui  ne  sont  ni  du  latin, 
ni  de  l'italien,  ni  du  français. 

«Meste  Verdie  s'écrie: 

«  Muse,  tout  moun  honhur  es  den  moun  escritory  ! 

«Que  son  bonheur  y  reste,  ce  n'est  pas  moi  qui  irai 
l'y  chercher.»  (Ni  moi  non  plus.) 

Bien  loin  de  moi  la  pensée  de  dénier  à  la  Provence  le 
droit  de  composer  des  poèmes  comme  le  jwuema  aou  siijié 
de  la  saladn  de  l'estan  d' Escamandlé  •  bien  loin  de  moi  la 
pensée  d'empêcher  la  Gascogne  d'admirer  le  poète  Jasmin, 
et  Bordeaux,  Meste  Verdie,  auteur  de  Bertoumiou  a  Boiu-- 
deou  ou  lou  Paysan  Dupai,  et  de  plusieurs  autres  poèmes 
«d'une  saveur  locale»;  ce  que  je  demande  tout  simplement 
aux  Méridionaux,  c'est,  —  sinon  de  prononcer  le  français 
comme  Musset,  Lamartine  et  Sully-Prudhomme,  —  du 
moins  de  se  corriger  de  leur  terrible  accent,  avant  de 
songer  à  s'installer  au  Palais  de  l'Elysée.  Je  ne  veux 
pas  dire  autre  chose. 

L'Œuvre  de  Gambetta  (suite  et  fin). 

Pour  terminer  cette  petite  étude  sur  l'œuvre  du  citoyen 
«à  qui  le  peuple  s'était  donné» ,  je  n'ai  plus  qu'à  dire  un 
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mot  au  sujet  d'une  phrase  restée  célèbre.  La  voici:  Il  n'y 
a  pas  de  question  sociale. 

Quel  est  ce  cœur  d'or? 

Quel  est  ce  philanthrope? 

Quel  est  ce  nouveau  Montyon? 

Quel  est  ce  second  Vincent  de  Paul  —  qui  a  trouvé,,  à  lui 
seul,  cette  pensée  si  humanitaire,  cette  pensée  qui  devrait 
être  gravée  sur  tous  les  murs,  absolument  comme  le 
MaTat,c~T^-  [LOivoiiczr^xtiv  dont  parle  saint  Chrysostome  dans 
son  Homélie  en  faveur  de  l'eunuque  Eutrope  —  ? 

Quel  est  donc  l'auteur  de  cette  découverte  incomparable, 
la  plus  belle,  la  plus  grande  du  dix-neuvième  siècle,  — 
après  la  découverte  du  Tonkin,  s'entend  — ? 

Est-ce  un  mortel?  Est-ce  un  dieu? 

C'est  peut-être  Titus,  cet  empereur  romain  si  célèbre 
par  sa  bienfaisance,  qu'il  mérita  d'être  appelé  les  Délices 
du  genre  humain. 

On  se  rappelle  que  Titus,  ayant  passé  une  journée  sans 
répandre  de  bienfaits,  dit  avec  douleur:  «Mes  amis,  j'ai 
perdu  ma  journée.» 

Eh  bien!  ce  n'est  pas  Titus  qui  a  fait  cette  merveilleuse 
trouvaille,  c'est  tout  simplement  le  fils  d'un  épicier  de 
Cahors  {Cadui'ci),  à  560  kilomètres  sud  de  Paris. 

C'est  honteux  pour  les  Parisiens  de  n'avoir  pas  trouvé 
cela! 

Faut-il  donc  que  la  lumière  nous  vienne  maintenant  .... 
de  Cahors! 

—  Et  ce  grand  homme  n'est  pas  encore  au  Panthéon! 

—  Non,  mais  il  est  question  de  l'y  placer,  si  toutefois 
ses  restes  peuvent  supporter  le  long  voyage  de  Nice  à  Paris. 

—  A  la  bonne  heure!  .  .  .  pour  une  fois,  au  moins,  la 
conscience  publique  se  trouve  soulagée.  —  Une  fois  n'est 
pas  coutume.  —  «A  tout  seigneur,  tout  honneur»,  comme 
de  juste: 

Le  plus  grand  des  guerriers. .  .  et  des  humanitaires,  — 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  —  auprès  du  «plus  grand  poète 
du  monde»;  rien  de  plus  naturel. 
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On  comprend  maintenant  pourquoi  j'ai  pris,  —  dès  le 
commencement  de  ce  paragraphe,  —  tant  de  détours,  tant 
de  périphrases;  je  ne  pouvais  pas,  ex  ahriqjio,  comme  disent 
les  rhéteurs,  présenter  mon.  .  .  grand  homme;  je  ne  pou- 
vais pas  lancer  subitement  à  la  face  de  la  France  et  de 
l'univers  ce  pavé  de.  ,  .  non,  je  veux  dire:  cette  maxime 
surnaturelle,  surhumaine,  divine,  à  laquelle  ni  la  France 
ni  «  l'Univers  des  terres  »  n'étaient  préparés. 

Sans  remonter  au  déluge,  l'Histoire  romaine  nous  a  légué 
des  mots  assez  célèbres,  attribués  à  Caligula,  à  Néron,  à 
Vitellius. 

L'Histoire  moderne,  de  son  côté,  nous  a  aussi  transmis 
certaines  phrases  d'un  nommé  Louis  XIV,  le  roi-soleil, 
mais.  .  .  .  qu'est-ce  que  tout  cela  en  présence  de  l'oracle 
sorti  de  la  bouche  de.  .  .  Gambetta  lui-même! 

—  Gambetta? 

—  Mais  oui;  Gambetta  lui-même.  Inclinez-vous  donc 
devant  feu  monsieur  Gambetta. 

Lui  seul,  du  reste,  était  capable  de  formuler  une  aussi 
belle  maxime: 

Il  n'y  a  -pas  de  question  sociale. 

—  Pourriez-vous  nous  dire,  Monsieur  Vami  de  Gambetta, 
quand  le  fondateur  de  l'Opportunisme  a  trouvé  cette  j)e)-le 
dont  vous  parlez,  et  auprès  de  laquelle  le  «Régenty>,  estimé 
autrefois  douze  millions,  ressemble  à  une  bille  en  agate V 

—  Vous  dire  exactement  la  date  de  la  naissance  de 
cette  phrase  immortelle,  me  serait  chose  un  peu  difficile; 
cependant,  en  faisant  appel  à  mes  souvenirs,  je  crois  que 
c'était  un  soir  d'hiver,  au  palais  de  la  Présidence  de  la 
Chambre  des  députés. 

Qui  ne  connaît  cette  belle  résidence  du  quai  d'Orsay, 
bornée  à  droite  par  la  Chambre,  et  à  gauche  par  le  Minis- 
tère des  affaires  étrangères?  Qui  n'a  vu  ce  joli  tonneau 
que  monsieur  Gambetta  avait  installé  au-dessus  du  toit  de 
son  palais,  —  non  pas  pour  vivre  dedans  (le  tonneau), 
comme  Diogène,  mais  pour  y  mettre  l'eau  avec  laquelle 
il  devait  se  doucher? 
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Voyez    comme   le    «Maître»    affectionnait    les  tonneaux! 

Ai-je  eu  tort  de   le   surnommer:   Mirabeau- Tonneau   n°  2? 

C'était   donc    dans   la  salle  à  manger  de  la  Présidence. 

—  Nous  savons  que  les  grands  humanitaires  aiment  à 
manifester  leurs  hautes  conceptions  dans  leur  salle  à  manger, 
inter  pocula. 

Trompette  .  .  . 

—  Qui  est-ce,  Trompette? 

—  Mais,  vous  savez  bien  que  Tromjjeite  était  tout  bonne- 
ment le  «chef»  de  M.  le  duc  de  Nouailles. 

Mais  oui  ;  •  .  .  et  que  monsieur  Gambetta  ne  s'était  pas 
gêné,  du  tout,  pour  chiper  Trompette  à  M.  le  duc  .  .  . 

Trompette  avait  donc  préparé  un  dîner  à  faire  pâlir 
tous  les  festins  de  Sardanapale  et  de  Lucullus.  (Rien  de 
la  bouillabaise.) 

U Intransigeant  nous  dit  que  le  Voltaire  a  raconté,  à 
l'époque,  que  Grambetta  avait  dépensé  soixante-douze  mille 
francs  de  sa  poche  (?)  dans  une  seule  soirée  donnée  à  la 
Présidence  de  la  Chambre.  C'était  peut-être  dans  la  soirée 
qui  nous  occupe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  grosse  dinde  truffée  venait  d'être 
engloutie    et   dûment  arrosée,  lorsque  le  maître  de  céans, 

—  qui  jusque-là  s'était  montré  taciturne  à  rendre  des 
points  à  Moltke  le  Taciturne  lui-même,  —  se  leva  sou- 
dain, ...  et  le  front  tout  illuminé,  s'écria  de  sa  voix  de 
tonnerre:    «Eurêka!   Eurêka!»    «Jai  trouvé!  J'ai  trouvé!» 

Et  l'illustre  inspiré  de  se  mettre  à  courir;  ...  —  mais .  .  . 
nous  verrons  la  suite  une  autre  fois  que  nous  aurons  plus 
de  temps. 

—  Vous  comprenez  aisément  ce  qui  venait  de  se  passer 
dans  cette  tête  italo-cahorsine. 

Léon  avait  trouvé  entre  deux  verres  de  chartreuse,  ou 
deux  rasades  de  Champagne,  qu'il  n'y  avait  pas  de  question 
sociale!  Voilà  toute  l'histoire. 

Il  était  repu,  ses  convives  étaient  repus  :  tout  le  monde 
devait  être  satisfait  et  repiu. 

Mettons  l'ironie  de  côté. 
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U  n'y  a  pas  de  question  sociale,  et  tandis  que  l'ancien 
habitué  du  Café  du  Rat-mort  festoyait  ainsi  sous  les 
lambris  dorés  de  l'hôtel  de  la  Présidence,  il  y  avait,  bien 
probablement,  tout  près  de  lui,  sous  quelque  porte  cochère 
de  la  place  du  Palais-Bourbon,  ou  sous  les  arches  du  pont 
de  la  Concorde,  une  pauvre  mère  de  famille,  ne  possédant 
aucun  asile,  aucun  refuge;  accroupie  auprès  de  ses  petits 
enfants,  essayant  en  vain  de  les  réchauffer ^  et  n'ayant  pas 
un  morceau  de  pain  à  leur  donner. 

Cette  nuit-là  même,  un  malheureux,  poussé  par  le 
désespoir,  s'est  peut-être  jeté  dans  la  Seine,  du  haut  de 
ce  pont  qui  touche  précisément  au  palais  où  le  Grand 
Humanitaire  se  gavait. 

C'est  peut-être  aussi  ce  soir-là  que  la  police  de  Lyon 
ramassait  un  vieillard  de  cent  ans  .  .  .  endormi  sur  vin  banc 
de  l'une  des  places  publiques  de  la  seconde  ville  de 
France!  Ce  mendiant  de  cent  ans  .  .  .  n'avait  ni  pain,  ni 
domicile  ! 

Il  n'y  a  pas  de  question  sociale! 

Chose  assez  remarquable,  c'est  que  l'une  des  premières 
malheureuses  créatures,  —  qui  se  soient  révélées  pour 
bien  démontrer  la  non-existence  de  ladite  question,  — 
s'appelait  précisément  Anita  Gamhetta  !  !  ! 

C'est  un  fait  positif. 

Anita  Gambetta,  —  qui  n'est  probablement  pas  encore 
morte,  —  est  une  des  tantes  de  Gambetta.  Se  trouvant 
dans  la  plus  profonde  misère,  elle  écrivit,  de  Naples,  à 
son  neveu  devenu  tout-puissant  à  Paris.  Celui-ci,  bien 
entendu,  fit  la  sourde  oreille. 

Je  crois  même,  —  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  —  que 
cette  infortunée  tante  adressa,  à  l'époque,  plusieurs  lettres 
au  Figaro,  qui  mit  le  public  au  courant  de  cette  affaire 
gambettiste. 

Le  maître  de  Trompette  n'en  délia  pas  plus  les  cordons 
de  sa  bourse  pour  cela.  Que  voulez- vous,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  question  sociale!  Il  se  contenta  de  répondre,  au 
sujet  de  cette  tante:  «Je  n'en  ai  pas  connaissance.» 
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Tout  comme  cette  brute  d'assassin  que  l'on  a  guillotiné 
dernièrement  à  Romorantin,  pour  avoir  aidé  à  sa  femme 
à  brûler  sa  mère.  Devant  la  Cour  d'assises  de  Loir-et- 
Cher,  voulant  contrefaire  l'insensé,  il  ne  donnait  que  cette 
réponse:  «Je  n'en  ai  pas  connaissance!» 

—  Pour  en  revenir  à  cette  pauvre  Anifa,  tante  du 
«Christ  de  Cahors»,  je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'elle  est 
devenue. 

n  n'y  a  pas  de  question  sociale! 

Dire  que  cet  homme,  —  qui  a  proféré  contre  l'huma- 
nité cet  épouvantable  blasphème,  —  dire  que  cet  homme 
est  sorti  du  peuple!  Voilà  ce  qui  rend  cette  parole  encore 
plus  monstrueuse. 

Qu'un  Caligula,  qu'un  Néron  vomissent  des  phrases  plus 
ou  moins  hideuses,  plus  ou  moins  haineuses,  plus  ou  moins 
sanguinaires,  ces  gens-là  sont  dans  leur  rôle,  puisqu'ils  ont 
au  cœur  la  haine  de  leurs  semblables,  la  haine  de  Ihu- 
manité  tout  entière. 

Mais.  .  .  entendre  un  enfant  du  peuple  (le  fils  d'un  petit 
commerçant),  qui  est  venu  à  Paris,  les  coudes  percés;  qui 
n'a  pu  achever  ses  études  que  grâce  à  la  générosité,  au 
dévouement  de  sa  bonne  vieille  tante  M.  .  .  ;  —  entendre 
un  homme  qui  s'est  donné  comme  républicain,  comme 
démocrate,  comme  Rédempteur  de  l'humanité  opprimée; 
l'entendre  jeter  insolemment  à  la  face  des  millions  et  des 
millions  de^  déshérités,  d'affamés  qui  pâtissent,  qui  gé- 
missent sur  ce  misérable  globe,  l'entendre  jeter    ces   mots 

infâmes,    ces    mots    d'un   a repu:    «Il    n'y    a   pas    de 

question  sociale»...  voilà  ce  qui  surpasse  tout  ce  que 
l'imagination  peut  concevoir  de  plus  cruel,  de  plus  inhu- 
main. 

Mais.  .  .  cet  être   égoïste,    cet    être   nuisible,   ennemi   du 

2'>euple,  il  aurait  fallu  l'éc —  Non  !  on  lui   a   fait   de 

magnifiques  funérailles  ! 

On  veut  le  mettre  au  Panthéon! 

Et  on  lui  élevé  une  statue  sur  Tune  des  plus  belles  places 
de  Paris! 
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Eh  bien!  Messieurs  les  Opportunistes,  —  vous  qu'il  a 
comblés  de  ses  bienfaits,  allez!  élevez-lui  une  belle  statue; 
qu'elle  ait  surtout  une  grosse  bedaine! 

Mais  sur  le  socle,  qu'allez-vous  inscrire?  .  .  . 

Ne  cherchez  pas  si  loin;  .  .  .  ces  mots  seulement: 

«  Voilà  le  Bepu  !  » 

Conclusion. 

Deux  mots  suffisent  pour  résumer  l'œuvre  de  Gambetta: 
il  fut  aussi  grand  humanitaire  qu'il  fut  grand  stratège. 

Aussi,  faisons  comme  les  Juifs,  attendons  un  autre  Messie 
pour  améliorer  le  sort  du  peuple.  Attendons  un  autre 
Christ  que  le  «Christ  de  Cahors»,  que  ce  Christ  qui  n'a 
rien  racheté,  pas  même  un  pouce  de  terrain   de   l'Alsace- 

Lorraine mais  qui  n'en  fut  pas   moins    l'idole   de 

la  nation  française  ! 


CHAPITRE  III. 
La  légende  Boulanger. 


Néfaste  aussi,  cette  troisième  légende??? 

—  Néfaste  aussi,  cette  troisième  légende. 

Autrefois,  à  la  mort  du  roy,  on  criait:  «Le  roy  est  mort, 
vive  le  roy!» 

A  présent,  ce  n'est  plus  cela. 

On  crie  maintenant:  «L'idole  est  morte,  vive  l'idole!» 

En  bon  historien,  je  dois  déclarer  que  cette  fois-ci  il  y 
a  eu  un  interrègne;  l'âme  de  la  France  errait  en  peine.  .  . 
quœrens  quem  adovet;  le  contraire  du  lion  de  lEcriture 
qui  rôde,  lui,  quœrens  quem  devovet,  — 

Enfin.  .  .  Celui  qui  règne  dans  les  cieux  et  qui  préside 
aux  destinées  des  Nations,  a  eu  pitié  de  notre  bien-aimée 
patrie.  Il  lui  a  envoyé  une  autre  idole,  un  autre   Messie. 

Mon  intention  n'est  nullement  d'établir  un  parallèle 
entre  ces  deux  «Messie». 

Je  me  contenterai  de  dire  que  si  monsieur  le  général 
Boulanger  encourage  le  patriotisme  des  Bretons  (ses  com- 
patriotes), comme  le  faisait  Léon  Gambetta,  si  le  généi*al 
Boulanger  organise  la  défense  nationale,  comme  l'organisait 
le  dictateur  Gambetta,  au  camp  de  Conlie,  par  exemple,  .  .  . 
je  n'achève  pas.  Point  de  commentaires.  Seulement,  dans 
mon  âme  et  conscience,  dans  l'ardeur  de  mon  patriotisme, 
je  désire  pour  le  général  Boulanger  —  et  pour   nous,    — 

qu'il  ne  ressemble  en  rien  ni  à  l'Homme  de  Conlie 

....  ni  à  l'Homme  du  Tonkin. 


219 


Boulanger  le  Dictateur. 

Qu'il  ne  songe  pas  à  aspirer  à  la  Dictature  ! 

—  Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  j'ignore  si  le  gé- 
néral Boulanger  entrera  dans  le  nouveau  ministère;  dans 
tous  les  cas,  quil  me  permette  de  lui  rappeler  la  célèbre 
maxime:  «Souviens-toi  que  tu  es  homvie.» 

Vous  êtes  le  Général-Revanche,  vous  êtes  le  Général- 
Indisjjensahle;  —  les  300  autres  généraux  français  ne 
comptent  presque  plus.  .  .  . 

Rappelez-vous  que  la  Roche  Tarpéïenne  est  tout  près, 
tout  pris  du  Capitole;  je  vous  l'affirme  pour  l'avoir  vu,  de 
mes  yeux  vu. 

Déjà,  le  22  mai,  vous  n'avez  obtenu  que  38457  voix 
sur  569  236  électeurs  inscrits! 

Vous  me  direz  que  vous  n'étiez  pas  éligible,  d'accord; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  journaux  (qui 
vous  soutiennent)  avaient  ])atrouné  votre  candidature. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sur  tous  les  murs  de  la 
capitale  on  pouvait  lire  des  affiches  ainsi  conçues:  Votons 
tous  pour  le  général  Boulanger. 

C'était  une  protestation  ;  c'était  une  leçon  donnée  au  Pou- 
voir suprême. 

La  protestation  n'a  pas  été  forte,  ni  la  leçon   non  plus. 

Ce  n'est  pas  tout. 

La  Légion  des  soixante  mille. 
GÉNÉRAL, 

Vous  avez  obtenu  38457  voix  sur  569  236  électeurs 
inscrits;  avec  ce  chiffre-là,  avec  ces  amis-là  pouvez-vous 
monter  à  cheval  et  parcourir  les  grands  boulevards? 

Permettez-moi  de  vous  raconter  un  fait,  qui  s'est  passé 
le  dimanche  22  mai,  le  jour  même  de  l'élection  législa- 
tive de  la  Seine. 

Vers  les  8  heures  du  soir,  je  me  trouvai  devant  la  porte 
de  la  mairie  de  mon  arrondissement,  attendant  le  résultat 
du  dépouillement  du  scrutin. 
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Un  citoyen,  —  il  l'était  probablement,  car  il  l'a  crié 
assez  souvent  et  assez  haut,  —  un  citoyen,  légèrement 
aviné,  se  démenait  comme  un  démon,  et  hurlait  de  toutes 
ses  forces  qiCil  était  citoyen. 

«Oui,  je  suis  citoyen  et  j'ai  le  droit  d'entrer  là  (dési- 
«gnant  la  mairie),  quand  je  voudrai.  Qu'on  m'arrête  si  l'on 
«veut,  ça  m'est  égal,  jai  déjà  été  deux  fois  au  jposte. 
«Qu'on  m'y  conduise  encore,  ça  m'est  égal  ....  mais  j'ai 
«voté  pour  Boulanger  [sic)  et  je  m'en  vante.» 

Un  autre  jeune  citoyen,  —  de  24  à  27  ans,  —  lui 
coupe  la  parole,  à  ce  braillard  intarissable,  et  lui  lance 
en  pleine  figure  cette  terrible  apostrophe:  «Qu'est-ce  que 
c'est  que  votre  Boulanger?»  Tête  du  citoyen  légèrement 
aviné  ....  le  voilà  muet  comme  une  carpe. 

—  «Eh  bien,  je  vais  vous  le  dire,  moi:  Votre  Boulanger, 
c'est  un  dictateur  ...»  —  Ahurissement  (pardon  du  néolo- 
gisme), ahurissement  complet  du  braillard  ....  qui  sans 
doute  ne  connaissait  pas  le  sens  du  mot  «dictateur». 

—  Quant  à  moi,  je  ne  perds  pas  de  vue  ce  jeune 
citoyen  de  24  à  27  ans.  Je  l'aborde,  et  dans  le  cours  de 
notre  conversation,  ce  jeune  homme  me  répète  qu'à  son 
point  de  vue  Boulanger  est  un  homme  qui  aspire  à 
la  dictature.  «Seulement,  ajouta-t-il,  nous  le  surveillons; 
nous  sommes,  dans  Paris,  soixante  mille  a  faire  ce  tra- 
vail-la.» 

Peste!  —  me  disais-je  après  avoir  quitté  mon  inter- 
locuteur, —  60000  gaillards  comme  celui-là,  dans  Paris, 
pour  surveiller  le  général  Boulanger  ....  ^^arole  d'honneur, 
voilà  un  général  bien  surveillé. 

J'ajouterai,  aujourd'hui,  que  les  38457  auront  quelque 
peine  à 

Non,  espérons  qu'il  n'en  sera  pas  besoin. 

Et  la  dignité  de  ministre  de  la  guerre"^ 
Et  la  dignité  de  général,  de  général  de  division? 

Certes,  je  suis  bien  loin  de  vouloir  vous  faire  un 
reproche    de    la    qualité   de    vos    électeurs;    les    bulletins. 
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d'ailleurs,  une  fois  déposés  dans  l'urne  sont  comme  l'argent, 
—  qui  ne  sent  pas  mauvais,  d'où  qu'il  vienne. 

Au  surplus,  vous  ne  pouvez  pas  empêcher  telle  ou  telle 
personne  de  voter  pour  vous. 

Mais,  ne  pourriez-vous  pas  recommander  un  peu  plus 
de  discrétion  à  ceux  qui  sont  en  train  de  vous  couvrir 
de  ridicule? 

Beaucoup  de  Français,  —  qui  ont,  comme  moi,  salué 
avec  plaisir  votre  arrivée  au  pouvoir,  —  commencent  à  se 
....  à  se  trouver  un  peu  fatigués  des  cris,  des  photo- 
graphies, des  portraits,  etc.,  etc.  Vous  le  savez,  dans  notre 
Paris,  il  faut  savoir  s'arrêter  à  temps,  si  l'on  ne  veut 
pas  «tourner  à  la  scie». 

Pour  ma  part,  j'en  suis  venu  à  me  demander  si  la 
France  n'est  pas  tombée  de  Charybde  en  Scylla. 

Les  Cafés-Concerts. 

Est-il  convenable  que  le  ministre  de  la  guerre  d'un 
pays  de  36  millions  d'habitants  soit  chanté  dans  les  cafés- 
concerts  ^ 

Voici  quelques-unes  des  choses  sérieuses  que  l'on  chante 
dans  ces  établissements-là: 

—  Le  Pochard  du  Pont-Neuf. 

—  J'ai  i Mirliton  bouché. 

—  Le  petit  Bougeoir  de  mon  voisin. 

—  Oh!  oh!  oh!  oh!  C'est  ta  poire  qu'il  nous  faut.  (Cri 
du  jour  —  un  grand  succès  par  .  .  .)  Et  le  ministre  de 
la  guerre   d'un  grand  pays   comme  la  France  tolère   que 

son  nom  soit —  Vous  croyez  que   vous  avez   le 

cœur  de  la  France  avec  vous  ....  là?  Vous  la  connaissez 
bien  mal  ...  la  France. 

La  Place  d.u  Palais-Royal. 

Depuis  des  mois  la  place  du  Palais-Royal  n'est  plus 
abordable.  Vous  êtes  assassiné  de  milliers  de  cris;  mais 
ceux  qui  «tiennent  la  corde»,  et  depuis  longtemps,  ce 
sont  les  deux  suivants: 
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«  V'ià  ce  qui  vient  d'paraître  :  De-man-dez  le  triple  as- 
sassinat de  la  rue  Montaigne.  L'arrestation  de  Pranzini, 
10  centimes,  2  sous.» 

Voici  l'autre  : 

«De-man-dez  la  biographie  du  général  Boulanger.  De- 
man-dez  la  photographie  du  général  Boulanger.» 

Je  serais  curieux  de  savoir  si  les  habitants  de  la  place 
du  Palais-Royal,  ainsi  que  les  employés  d'omnibus  qui 
entendent  ces  cris-là  toute  la  sainte  journée,  je  serais  cu- 
rieux de  savoir  s'ils  ont  voté,  le  dimanche  22  mai,  pour 
le  général  Boulanger. 

Passez  par  cet  endroit  de  Paris,  à  n'importe  quelle  heure 
de  la  journée,  vous  serez  sûr  d'avoir  les  oreilles  rebattues 
par  quelque  cri  concernant  le  général  Boulanger. 

Comme  c'est  convenable,  surtout  quand  le  nom  du  chef 
de  l'armée  est  accompagné  de  celui  de  Pranzini! 

Et  le  général  Boulanger  tolère  encore  cela! 

Il  tolère  bien  autre  chose. 

La  Pétition  dans  les  Cafés. 

Dans  un  café,  tout  près  de  chez  moi,  un  individu 
s'est  présenté,  porteur  d'une  feuille  de  pétitionnement, 
le  dimanche  22  mai,  le  jour  de  l'élection  de  M.  Me- 
sureur. 

On  a  donné  à  ce  zélateur  la  permission  de  circuler 
librement.  Il  demandait  des  signatures  pour  le  maintien 
du  général  Boulanger. 

Personne  na  signé,  personne  n'a  soufflé  mot,  je  le  sais 
d'une  façon  certaine. 

Est-ce  digne? 

Mendier  ou  laisser  mendier  des  signatures,  pour  rester 
au  pouvoir 

Général,  vous  auriez  pu  empêcher  cela,  et  vous  ne  l'avez 
pas  fait.  Cependant,  les  journaux  qui  vous  soutiennent, 
vous  avaient  prévenu  qu'ils  feraient  circuler  des  feuilles 
de  pétitionnement  dans  les  ateliers,  dans  les  établissements 
publics,  etc.,  etc. 
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Est-ce  que  vos  prédécesseurs  au  ministère  de  la  guerre 
ont  jamais  songé  à  tolérer  l'emploi  de  pareils  moyens  pour 
rester  au  pouvoir"? 

—  Le  général  Hoche  était-il  aussi  amoureux  de  son 
portrait?  J'en  doute;  il  avait  autre  chose  à  faire,  lui  qui 
avait  pour  devise:  «Des  actes  et  non  des  paroles»,  «Acta, 
non  verba». 

Au  lieu  de  ces  portraits,  de  ces  photographies  que  Ton 
montre  dans  les  rues,  j'aimerais  mieux  voir  passer  des 
canons,  des  canons-monstres  comme  ceux  que  les  Alle- 
mands vont  envoyer  d'Essen  à  Metz. 

J'aimerais  mieux  voir  quantité  de  fusils  modèle  1887  à 
petit  calibre. 

Voilà  surtout  ce  qui  me  donnerait  confiance,  à  moi. 

Un  coup  d'oeil  de  Louis  enfantait  des  Corneilles,  a  dit 
Delille.  —  Je  voudrais  qu'on  pût  dire  aujourd'hui:  Un 
coup  d'oeil  de  notre  ministre  de  la  guerre  enfante  des 
guerriers  et  des  canons. 

Je  le  répète,  voilà  ce  qui  nous  inspirerait  plus  de  con- 
fiance que  tous  vos  portraits  à  cheval  ou  à  pied. 

Le  maintien  du  général  Boulanger,  c'est  la  guerre. 

En  consultant  la  presse  étrangère,  —  dans  ces  jours  de 
crise  ministérielle,  —  la  note  dominante  des  journaux  an- 
glais, allemands,  autrichiens,  etc.,  est  celle-ci: 

Le  maintien  du  général  Boulanger,  c'est  la  guerre. 

«Sa  présence  au  pouvoir  constitue  un  danger  permanent 
pour  la  paix  générale  et  pour  la  tranquillité  de  la  France.^ 
{Morning  Post.) 

Je  souligne:  j^our  la  tranquillité  de  la  France,  car,  moi. 
Français,  je  trouve  que  cette  appréciation  est  on  ne  peut 
plus  vraie. 

—  La  formation  d'un  cabinet  Freycinet,  sans  le  général 
Boulanger,  rassurerait  immédiatement  l'opinion  pmhlique  dans 
toute  l'Europe.  C'est  le  Times  qui  déclare  cela;  certes,  ce 
n'est  pas  moi  qui  le  contredirai. 
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—  «A  l'extérieur,  on  voit  la  paix  ou  la  guerre,  et  le 
choix  entre  les  deux  est  résumé  en  la  personne  du  gé- 
néral Boulanger.  »  C'est  l'opinion  de  la  presse  en  Autriche, 
d'après  une  dépêche  adressée  au  Paris. 

—  Le  Daily  Telegraph  insiste  sur  ce  point,  que  la  nou- 
velle que  le  général  Boulanger  est  remplacé  au  ministère 
de  la  guerre  par  tout  autre  général  serait  accueillie  à 
Berlin  avec  un  sentiment  de  soulagement,  comme  le  pré- 
sage heureux  d'une  i^rolongation  de  la  tranquillité  euro- 
péenne. » 

—  D'après  les  lignes  qui  précèdent,  on  voit  que  l'Alle- 
magne ne  désire  pas  la  guerre.  Elle  ne  veut  qu'une  chose: 
le  remplacement  du  général  Boulanger  par  tout  autre  gé- 
néral, parce  qu'elle  s'imagine,  à  tort  ou  à  raison,  que  le 
général  Boulanger  pourrait  lancer  la  France  sur  l'Alle- 
magne. 

Faites  disparaître  le  général  Boulanger,  et  les  craintes 
de  guerre  disparaissent  en  même  temps. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  ce  télégramme  du  Réveil- 
Jlatin: 

A  la  nouvelle  de  la  démission  du  général  Boulanger, 
parvenue  (à  Berlin)  dans  la  soirée,  manifestation  joyeuse 
et  bruyante  sur  la  promenade    Unter  den  Linden. 

La  Patriotite. 
GrÉNÉEAL, 

Permettez-moi  de  m'adresser,  encore  une  fois,  directe- 
ment à  vous. 

Tous  ces  sentiments,  toutes  ces  idées,  toutes  ces  craintes 
exprimées  par  la  presse  étrangère,  sont  les  sentiments,  les 
idées,  les  craintes  de  la  majorité  des  Français. 

Ne  vous  fiez  pas  trop  à  cette  clientèle,  à  ces  braillards 
que  l'on  retrouve  autour  de  l'Eden-Théâtre,  et  qui,  —  tout 
en  criant:  «A  Berlin!  A  Berlin!»,  —  n'iraient  jamais  jylus 
loin  que  Pantin.  .  .  . 

Ces  manifestations,  comme  celles  qui  ont  eu  lieu  à  pro- 
pos de  Lohengrin,    sont  des  niaiseries  envenimées  par  des 


—    225     - 

journaux  qui  font  vraiment  un  métier  abominable;  et  ces 
niaiseries  sont  exploitées  contre  nous  et  dénaturées  au  delà 
des  frontières. 

Est-ce  que  vous  prendriez  cela  pour  du  patriotisme'^  — 
C'est  tout  bonnement  de  la  patriotite,  suivant  l'expression 
très  juste  du  Figaro. 

Ce  n'est  pas  du  patriotisme  que  de  proscrire  les  musi- 
ciens allemands  de  nos  théâtres,  au  moment  où  nous  in- 
vitons les  industriels  allemands  à  notre  Exposition  uni- 
verselle. 

Xe  vous  fiez  pas  non  plus  à  ces  journaux  qui  vivent, 
suivant  l'expression  de  M.  de  Lesseps,  de  cette  «agitation 
factice»  causée  par  eux. 

Ecoutez-nous  plutôt,  nous  qui  ne  vivons  pas  de  cette 
agitation  factice. 

La  Mobilisation  du  Corps  d'armée  ...  X 

GÉNÉRAL, 

C'est  un  Français  qui  vous  le  dit  :  En  attendant  que 
vous  fassiez  beaucoup  de  bien  à  la  France,  laissez-moi 
vous  dire  que  vous  lui  faites  beaucoup  de  mal. 

Depuis  qu'en  septembre  dernier  vous  avez  prononcé  le 
mot:  offensive,  l'Europe  et  la  France  sont  troublées.  Vous 
avez  été  la  cause  première  des  discours  prononcés  au 
Reichstag,  en  janvier  dernier,  par  le  prince  de  Bismarck. 

Depuis  ce  moment-là,  la  France  n'a  plus  joui  d'une 
minute  de  tranquillité. 

Que  veut  le  général  Boulanger? 

Allons-nous  avoir  la  guerre?  Les  esprits  sont  dans  la 
plus  terrible  anxiété. 

Bref,  on  s'attend  à  être  réveillé,  un  de  ces  quatre  ma- 
tins, par  un  aflfreux  coup  de  clairon. 

Mais  vous  tuez  votre  pays. 

Un  pays  ne  peut  pas  vivi'e  dans  une  incertitude  pareille. 

Indépendamment  des  «28  jours»,  des  «13  jours»,  des 
grandes  manœuvres,  voici  maintenant  un  essai  de  mobili- 
sation ! 

15 
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Jusqu'à  présent  il  n'y  avait,  chaque  année,  qu'une 
catégorie  de  Français  à  se  déranger  de  leurs  occupa- 
tions; cette  année-ci,  ce  sont  tous  les  Français  qui  sont 
exposés  à  quitter  leurs  affaires.  On  va  procéder  à  la 
mobilisation  d'un  corps  d'armée.  Lequel?  —  Voilà  .  .  . 
cherchez. 

Si  l'on  avait  désigné  le  Corps  forcé  de  faire  cette  répé- 
tition générale,  les  élus  appartenant  à  ce  corps  d'armée 
en  auraient  pris  leur  parti  ;  les  réservistes  et  les  territo- 
riaux des  autres  corps  d'armée  auraient  continué  à  vaquer 
tranquillement  à  leurs  affaires.  —  Point  du  tout.  Il  ne 
faut  pas  que  les  choses  se  passent  ainsi.  Il  faut  que  la 
France  soit  agitée  sous  le  ministère  du  général  Boulanger; 
cela  est  écrit. 

Ce  but  va  être  complètement  atteint.  En  ne  désignant 
pas  le  corps  d'armée  appelé  à  tenter  la  fameuse  expé- 
rience, il  en  résulte  que  tous  les  corps  d'armée,  c'est-à- 
dire  tous  les  réservistes  et  tous  les  territoriaux  de  France 
vont,  d'ici  à  l'automne,  se  creuser  la  cervelle,  et  se  de- 
mander tous  les  jours  —  et  vingt  fois  par  jour:  —  En 
serai-je  ? 

Comme  je  le  disais,  tout  à  l'heure,  vous  tuez  l'industrie, 
le  commerce,  les  affaires;  vous  tuez  le  pays. 

Quel  est  le  particulier  qui  voudrait  tenter  la  moindre 
entreprise,  quand  il  se  dit,  tous  les  matins:  Mais  il  y  a 
mes  «28  jours»;  ou  bien:  Il  y  a  mes  «13  jours»;  ou 
encore  :  Il  y  a  la  mobilisation  —  ? 

Si  encore  cette  mobilisation  devait  prouver  quelque 
chose  .  .  . 

Elle  ne  prouvera  rien  du  tout. 

D'après  les  hommes  les  plus  compétents,  cet  essai  de 
mobilisation  ne  prouvera  absolument  rien  ni  ^:)Owr  ni  contre 
notre  organisation  militaire.  D'ailleurs  cette  entrée  en 
campagne  comporte  une  foule  d'opérations  dont  plusieurs 
sont  impraticables. 

Au  surplus,  est-ce  que  les  grandes  manoeuvres  ne  suffi- 
sent pas? 
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Et  dire  que  nous  allons  dépenser  cinq  millions,  et  peut- 
être  plus,  pour  .  .  .  pourquoi?  —  pour  entraver  davantage 
les  affaires. 

Et  la  légende  Boulanger??'? 

Elle  existe  toujours. 

Conclusion. 

La  première  légende  nous  a  conduits  sur  le  bord  de 
l'abîme  ; 

La  deuxième  légende  ne  nous  en  a  pas  ramenés; 
Gare  la  troisième  légende! 

Qui  potest  capere  capiat! 


CHAPITRE  IV. 
Un  dernier  mot  à  mes  Compatriotes. 


Mes  cliers  compatriotes,  gardons-nous  désormais  des  idoles, 
et  ne  nous  emballons  pas  si  facilement. 

Les  mois  nous  tuent. 

Le  hagou,  je  Fai  déjà  dit,  prend  facilement  chez  nous. 
Témoin  cette  fanfaronnade  que  j'oubliais. 

C'était  à  Blois,  pendant  la  guerre. 

«Tant  que  j'y  serai,  avait  tonné  Gambetta,  les  Prussiens 
ne  viendront  pas  à  Blois  ...» 

Parbleu!  il  n'avait  pas  fini  de  parler  qu'il  prenait  le 
train  direct  de  Tours. 

Mais  la  fanfaronnade  n'en  fit  pas  moins  le  tour  de  la 
France,  —  que  dis-je?  —  le  tour  de  l'Europe. 

Trois  ans  après,  —  par  conséquent  en  1873,  —  à  Lis- 
bonne, un  Jigaro  français  établi  dans  cette  capitale  me 
répéta,  en  me  rasant,  les  paroles  ci-dessus,  dont  il  était 
encore  tout  coiffé,  tout  émerveillé. 

Inutile  d'ajouter  qu'aux  yeux  de  cet  artiste  capillaire 
Gambetta  était  un  grand  homme  ....  Cette  phrase  seule 
le  prouvait  sm-abondamment. 

Comme  on  le  voit,  les  mots  nous  tuent. 

Mitrailleuses,  mélinite,  torpilleurs:  il  n'en  faut  pas  da- 
vantage pour  nous  donner  le  vertige;  nous  enfourchons 
notre  grand  cheval  de  bataille,  et  nous  voilà  partis  .  .  . 
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Les  autres  puissances  ont  aussi  des  mitrailleuses,  elles 
ont  aussi  des  torpilleurs;  elles  ont  la  sécurité  et,  par-dessus 
le  marché,  la  pyroxyline;  tout  cela  nous  est  bien  égal. 

C'est  nous  qui  avons,  par  exemple,  la  meilleure  flotte, 
la  flotte  la  plus  moderne. 

Qui  m'a  dit  cela?  —  Un  monsieur  d'un  âge  fort  res- 
pectable (55  à  60  ans)  et  fort  bien  mis,  icell-dvessed,  comme 
disent  les  Anglais.  Il  m'a  fait  cette  confidence-là,  il  n'y 
a  pas  quinze  jours.  Si  je  ne  craignais  de  commettre  une 
indiscrétion,  je  donnerais  à  entendre  que  mon  honorable  in- 
terlocuteur est  un  de  nos  «Pères  Conscrits»  les  plus  en  vue. 

Pour  lui,  noire  flotte  est  la  pZws  moderne.  Quant  à  l'An- 
gleterre, elle  na  que  de  vieux  sabots. 

J'ai  respectueusement  essayé  de  contester  un  peu  les 
assertions  de  l'honorable  habitué  du  Palais  du  Luxembourg, 
autant  aurait  valu  essayer  d'arrêter  le  mascaret  dans  la 
Gironde,  ou  dans  la  Seine;  autant  aurait  valu  entreprendre 
de  lutter  contre  la  prororoca,  cette  barre  qui,  dans  le 
fleuve  des  Amazones,  s'élève  jusqu'à  15  mètres. 

Nous  sommes  ])rêts. 

Voilà  encore  un  mot  qui  est  en  train  de  nous  tuer  ou 
de  nous  rendre  fous!  A  force  de  l'entendre  répéter,  il  y 
a  des  cervelles  qui  .  .  . 

On  m'a  rapporté  que  dans  un  grand  lavoir,  —  dont  je 
pourrais  citer  le  nom,  —  une  scène  très  violente  a  eu  lieu 
le  lendemain  de  l'élection  du  22  mai,  entre  .  .  .  des  lavan- 
dières, et  à  propos  du  général  Boulanger. 

Une  vieille  femme  soutenait,  contre  toutes  ses  camarades, 
que  nous  sommes  prtts.   «Mais  oui  .  .  .  nous  sommes  prêts», 

—  hurlait-elle  dans  le  paroxysme  de  la  colère.  Puis  s'em- 
parant  de  sa  bouteille  d'eau  de  javelle,  elle  la  brise  en 
mille  pièces,  tout  en  criant  comme  une  énergumène:  «-La 
guerre,   il  la  faut;  la  guerre,   il  la  faut.» 

—  Je  connais  un  diplomate,  —  de  sang  rassis,  celui-là, 

—  qui  me  disait  tout  dernièrement:  «On  répète  partout 
que  nous  sommes  prêts;  n'en  croyez  rien.» 
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Prêts par  persuasion. 

Un  peintre,  —  assez  distingué  bien  que  jeune  encore,  — 
n'est  pas  de  l'avis  du  sage  diplomate  dont  je  viens  de  parler. 

—  «Certainement,  mon  cher,  que  nous  sommes  prêts, 
hien  certainement,  très  certainement.  » 

Alors,  —  ai-je  répondu,  —  dites-moi  donc  oii  sont  nos 
canons,  dites-moi  donc  où  sont  nos  fusils  à  répétition,  dites- 
moi  où  sont  nos  grands  cuirassés? 

—  «Nos  grands  cuirassés,  riposte  mon  artiste,  est-ce  que 
nous  avons  besoin  de  cuirassés?  N'avons-nous  pas  des  tor- 
pilleurs qui  donnent  la  chasse  aux  cuirassés  et  qui  les 
font  sauter  en  un  clin  d'œil?» 

—  Mon  cher  Monsieur,  vous  ne  lisez  donc  pas  les  jour- 
naux? Si  vous  les  lisiez,  vous  y  auriez  vu,  par  exemple,  la 
tentative  infructueuse  faite  par  la  division  d'expériences 
pour  sortir  d'Ajaccio  le  14  (mai),  afin  de  se  porter  sur  la 
route  de  l'escadre  d'évolutions. 

L'amiral  Brown  de  Colstoun  était  bien  sorti  d'Ajaccio, 
mais  il  fut  forcé  de  rentrer  à  cause  du  mauvais  temps. 
L'amiral  n'a  pas  voulu  sacrifier  sa  flottille. 

Le  Doudart-de-Lagrée ,  torpilleur  de  41  mètres,  avait 
reçu  un  coup  de  mer  et  avait  eu  des  tôles  plissées.  Le 
bateau-canon  avait  des  avaries. 

Pendant  ce  temps-là,  l'escadre  que  vos  torpilleurs  devaient 
faire  sauter,  entrait  majestueusement  dans  le  port  d'Alger. 

Voilà  pour  vos  torpilleurs. 

Quant  aux  fusils,  n'avez-vous  pas  vu  dans  la  France, 
que  vous  lisez  tous  les  jours,  n'avez-vous  pas  vu,  dans  un 
des  numéros  de  janvier  dernier,  qu'il  nous  manquait  deux 
choses:  des  fusils  et  une  marine? 

—  «Mais  si,  j'ai  lu  tout  cela;  néanmoins,  j'ai  confiance.  .  . 
Je  suis  comme  le  général  Boulanger.  ...  il  a  confiance, 
cet  homme-là  (sic).  C'est  beaucoup,  c'est  énorme.  .  .  .  avoir 
confiance  !  Eh  bien  !  on  a  confiance  en  lui.  ...» 

Mon  cher  artiste,  vous  ne  raisonnez  plus,  vous  faites  du 
sentiment.  Est-ce  que  le  sentiment  a  quelque  chose  à 
voir  dans  les  affaires  de  la  guerre? 
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Et  le  ministre  au  «  cœur  léger  »  avait  confiance  aussi.  .  . 

Et  le  maréchal  Le  Bœuf  avait  confiance  aussi.  .  . 

Alors,  d'après  vous,  nous  sommes  prêts;  à  force  de  l'en- 
tendre dire,  vous  le  croyez,  vous  avez  confiance. 

C'est  ce  qui  s'appelle  être  prêts.  .  .  .  par  persuasion. 

Dame!  cela  se  pourrait,  puisque  noiTS  avons  déjà  le 
guillotiné  par  persuasion. 

Je  viens  de  voir  votre  porte-monnaie;  je  sais  que  vous 
n'avez  dedans  que  dix  gros  sous. 

—  «Bien,  et  après?» 

Eh  bien,  si  je  passais  10  heures,  24  heures  à  vous  ré- 
péter: Ce  n'est  pas  dix  gros  sous  que  vous  avez  dans  votre 
porte-monnaie,  c'est  dix  pièces  de  20  francs.  ...  le  croiriez- 
vous,  à  force  de  l'entendre  dire,  auriez-vous  confiance? 

—  «Ah  çà!  est-ce  que  vous  plaisantez?» 
Et  vous  donc?? 

—  Que  de  Français  raisonnent  comme  ce  peintre! 
Comme  les  mots  nous  tuent! 

Aussi,  proférerais-je  un  blasphème  en  disant  que  nous 
ne  sommes  pa§  „un  peuple  sérieux"? 

Sommes-nous  un  peuple  sérieux,  «alors  qu'il  suffit  de 
lannonce  de  quelques  représentations  de  Lohengrin  pour 
jeter  la  population  dans  une  sorte  de  délire»?  {Intransigeant 
du  13  mai  1887.) 

Si  nous  étions  sérieux,  est-ce  que  nous  aurions  invité 
des  empereurs,  des  reines  et  des  rois  à  venir  visiter  notre 
Exposition  universelle  (???)  de  1889? 

Quelle  puissance  européenne  participera  à  cette  Expo- 
sition? 

Avons-nous  plus  d'alliés,  avons-nous  plus  d'amis 
qu'en  1870? 

Absinthe  —  Buffet  —   Patriotisme. 

J'avais  pensé  à  appeler  ce  siècle  :  le  siècle  de  Gambetta, 
ou  le  siècle  de  Jules  Ferry,  ou  le  siècle  du  Tonkin. 

Au  bout  du  compte,  je  crois  que  je  finirai  par  l'appeler: 
le  siècle  de  V absinthe! 
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Que  penser  d'un  pays  où  sonne  deux  fois  par  jour: 
l'heure  de  l'absinthe? 

Il  y  a  l'heure  de  l'absinthe  avant  le  déjeuner,  il  j  a 
l'heure  de  l'absinthe  (à  5  heures)  avant  le  dîner. 

Dire  l'influence  néfaste  exercée  sur  le  caractère  national 
par  cet   horrible   breuvage,   serait  chose  bien   difficile  .  .  . 

Sous  linfluence  de  l'absinthe,  on  ne  discute  i^lus,  on 
s'injurie  .  .  .  quand  on  n'en  vient  pas  aux  .  .  .  coups. 

Tous  ces  crimes  abominables  qui  font  rougir  l'humanité  . . . 
commis  sous  l'influence  de  l'absinthe. 

Et  le  luffet^ 

Nous  nous  sommes  beaucoup  moqués  des  Anglais  qui 
ne  pouvaient  pas,  disions-nous,  s'embarquer  sans  leur  lé- 
gendaire heef steak'  et  nous? 

Pouvons-nous  aujourd'hui  nous  embarquer  sans  l'absinthe, 
sans  un  copieux  repas,  sans  un  ijousse-café ,  sans  une  rin- 
cette, sans  une  pousse-rincette,  et  le  reste? 

M'est  avis  que  l'absinthe  et  le  «buffet»  jouent  un  bien 
grand  rôle  dans  la  vie  du  Français  de  1887. 

Qu'en  sortira-t-il,  de  tout  cela? 

Du  vrai   patriotisme   ou   de  la  ])atriotite7 

Je  crains  bien  que  l'absinthe  ne  fasse  un  jour  plus  de 
mal  à  la  France  que  tous  les  canons  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche  et  de  l'Italie  réunies. 

Un  dernier  mot  à  l'Alsace-Lorraine. 

Alsaciens-Lorrains,    mes    chers    amis,    c'est    pour    vous, 
^principalement ,  que  cette  brochure  ?   été  écrite. 
Il  ne  me  reste  plus  qu'un  mot  à  vous  dire  : 
«Prenez  et  lisez»  ; 
et 
Concluez. 
Pardon,  j'aurais  encore  un  autre  mot  à  dire;  ce  mot-là, 
c'est: 

Le  mot  qu'on  n'ose  pas  dire. 
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Vous  connaissez  tous  Marcus  Tullius  Cicero,  qui  reçut 
de  ses  soldats,  en  Cilicie,  le  titre  ^Imperator,  qui  fut 
proclamé  par  le  Sénat  Père  de  la  Patrie,  mais  qui  fut, 
avant  tout,  le  plus  célèbre  des  orateurs  romains. 

Eh  bien,  Cicéron,  —  cet  orateur-philosophe  qui  a  pro- 
digieusement écrit,  —  aimait,  dans  ses  discours  comme 
dans  ses  harangues,  à  se  servir  de  cette  harmonieuse  ex- 
pression : 

«  Quœ  cùm  lût  sint  ...» 

Permettez-moi  de  m'en  servir  moi-même  aujourd'hui,  et 
de  la  traduire  ainsi  pour  vous  : 

Quœ  cîim  ita  sint:  Les  choses  en  étant  là,  acceptez 
la  situation  qui  vous  est  faite,  et  vous  rendrez  à  la  France 
de  1887 

un  immense  service. 


FIN. 
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